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Introduction 
La ruralité 
ou la  contradiction 
Le thème de  la ruralité prend tout son sens, d’une  part,  quand on 
cherche à distinguer la vie rurale des strictes activités agricoles, et, 
d’autre part,  quand on s’étonne que les images du monde rural en 
provenance  des  pays  du Sud soient trop  souvent  celles d‘un milieu 
traditionnel,  c’est-à-dire en retard, et ce, quel que soit le continent 
considéré.  En retard par rapport à quoi : à l’innovation  technique, à 
la compétitivité  sur le marché ? 
Pourquoi la ruralité ? 
Partout, le monde rural assume les modifications  de son environ- 
nement,  en relation avec la croissance  démographique et l’exten- 
sion ou la fermeture de la frontière agricole. Les mouvements 
migratoires, qui recomposent les réseaux  sociaux et la structure des 
groupes  domestiques, se développent en donnant un rôle important 
aux femmes,  au point que les << systèmes de production >> doivent 
être repensés au sens le plus large possible,  car il ne s’agit plus seu- 
lement d’agriculture. 
Pourtant, les populations des Suds multiplient les connexions avec 
les centres  urbains. De plus, c’est une part  de  l’humanité qui, plus 
qu’on ne le dit, scolarise ses enfants, bien que les sociétés soient 
frappées par  une récession économique  dont les termes leur échap- 
pent. Voici un monde immense, confronté à de nouvelles logiques, 
et  qui << fonctionne >> malgré tout.  Après bientôt cinquante ans de 
programmes de développement  agricole  peaufinés  dans les villes 
(développement parfois qualifié d‘<< intégré >>), son  avenir devrait- 
il, aujourd’hui, être modifié par les biotechnologies ? 
Parce que  toutes nos observations débouchent sur le constat que les 
sociétés bougent, il convient de  se préoccuper d‘un nouvel objet de 
recherche qui oblige B repenser les catégories habituellement  prises 
en compte  dans  nos  sphères cientifiques, entre les milieux  naturel 
et humain,  la ville et la campagne, les sciences du e social >> et 
celles du << milieu  physique >>. Entre amknagement et production 
agricole,  conditionnement de la récolte, transport, commercialisa- 
tion, force de travail, influence de la ville et relation B la ville, 
mobilité et plum-activit6  des  ruraux, où placer les c6sures dans nos 
analyses  respectives lorsque nous étudions le monde  rural ? 
Compte  tenu de ces questions, il convenait de décrypter << quelque 
chose >> de nouveau et  de dynamique, B l’interface de plusieurs  dis- 
ciplines,  qui  vienne  en  contrepoint du pessimisme dont le thème 
<< crise du milieu rural >> est porteur, ainsi que de l’idée fausse  d’un 
monde  rural fis& 
L‘idke de cette rencontre est  née  au sein du ddpartement << Milieux 
et activités  agricoles >> (hl ) de l’ebrstom,  alors que chercheurs en 
sciences  sociales et agronomes faisaient valoir que l’intituld de leur 
département était trop  restrictif  au regard de leurs sujets de 
recherche.  D’où la proposition de tenir un atelier sur le t h h e  de la 
ruralit6, confit5 aux unités de recherche aptes à discuter du 
<< Peuplement et dynamique  sociale des espaces ruraux >> et  de la 
<< Dynamique  des  systèmes de production >>. 
D’abord,  l’objectif ékit  simple : réagir  aux  propos qui font du pay- 
san un outil de production jugC rdfi-actaire  au  développement  tech- 
nique.  Ensuite, le projet  devenait  ambitieux., dks lors que la ruPalité 
était consid6r6e  comme un concept  pluridisciplinaire  ouvert sur une 
nouvelle  mani5re  d’entreprendre la recherche en milieu mal. 
Au cours de l’atelier, orgmis6 en huit sessions du 2 au 3 avril 1996 
avec la présence  permanente  d’une cinquantaine de chercheurs, le 
débat s’est dkroul6 de telle rnm2re qu’un consensus $,est peu  Bpeu 
dégag6 sur la  définition de  la notion de ruralitk, entre les disciplines 
représentées : agronomie, anthropologie, démographie, économie 
et géographie. Aucune discipline n’a tir6 la couverture B elle, 
puisque la mobilité et la pluri-activité ont kt6 reconnues par tous, 
qu’il a été admis que le péri-urbain peut être observ6 de la cam- 
pagne et que  les  communaut6s  rurales ont le pouvoir d’édicter  des 
rhgles sur la gestion de leur territoire, ce qui montre que i9fitat n’est 
pas toujours  l’unique maître d’oeuvre. 
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Le champ de recherche << ruralité >> a été peu à peu dessiné, d‘abord 
sur le diptyque rural-urbain, puis à l’échelle des << pays B et des 
régions et, enfin, nous avons dépassé ce niveau d’observation, de 
manière à inclure les marchés national et international, composés 
d’aires spatiales fonctionnelles spécialisées dans telle production 
ou tel emploi. 
La  contradiction 
Quand on dit << ruralité >>, il s’agit  bien  d‘un  néologisme,  c’est-à-dire 
d’un mot  nouveau  forgé sur le qualificatif << rural D. L’organisation 
de l’atelier  orientait le débat  vers  quatre  thèmes qui ne laissaient 
planer aucun  doute sur une  autre  interprétation  possible :
- ruralisation  des villes et urbanisation des campagnes ; 
- environnement et sociétés ; 
- biotechnologies et nouvelle  agriculture ; 
- nouveaux  outils et objets de recherche. 
L’écheveau 
Hervé  Rakoto  Ramiarantsoa,  dans on dernier  ouvrage Chair de la 
terre, @il de  l’eau. Paysanneries et recontpositions de campagnes 
en  Imerina,  Madagascar (1995),  donne pour titre à sa conclusion 
<< Forces et limites de la ruralité >>. Des dix premières lignes de cette 
conclusion, je retiens ceci : 
<< Les régions  étudiées  ne  connaissent pas une évolution homogène, 
mais plutôt des dynamiques  locales qui créent un assemblage  de 
campagnes. Les changements  résultent  d’une  mobilisation  d’acquis 
éprouvés et d’innovations adoptées pour tirer le meilleur parti, 
selon les moments.  Ancrés  dans  les  terroirs, le  acquis  entretiennent 
des scènes  paysagères familières, même si les innovations modi- 
fient le tableau  campagnard, à l’exemple de l’insertion des cultures 
de contre-saison. Les initiatives  paysannes génèrent une recompo- 
sition permanente des campagnes ; rien n’est figé. Les dynamiques 
des systèmes de production  modifient l’occupation du sol et la crise 
économique développe telle stratégie ou accélère telle mutation D 
(RAKOTO &WHRANTSOA, 1995 : 308). 
Dans ces quelques lignes ponctuCes  des mots (< Cvolution >>9 << dyna- 
mique D, << changement >>, << mobilisation >>, << innovation >>? << ter- 
roir >>, << insedon >>, << initiative paysanne >>, << recomposition >>? 
a stratdgie >>, et << mutation B, il n’est  plus  question d’agriculture 
mais d’un  remue-menage des campagnes  malgaches.  E‘auteur  ne 
ddfinit  pas la << nuraalite >> mais il place sous ce nom l’histoire des 
lieux et le paysage. 
Tout  d’abord, l’histoire des lieux. Celle-ci  donne il connaître le peu- 
plemeit actuel et son histoire, ~’ indga~té des  densitds rurales, l’ex- 
pansion ou le vieillissement  des  groupes  d’habitants, ainsi que  la 
mortalitk et la natalité liees aux @Irises de subsistance, B la maladie 
mais aussi au comportement  social, par exemple il l’institution du 
mariage tadi€. Vue de cette manihre,  l’histoire  des  lieux aborde la 
reproduction simple ou Clargie de la civilisation  rurale. 
Quant  au  paysage, HervC Raatoto rassemble  une s o m e  d’indica- 
teurs qui prennent en compte non seulement  les  am6nagements rizi- 
coles et  la gestion du territoire associCe i la  structure  de 
I’encadrement politique et Cconomique (@omou, 1984 ; WLISSIER, 
1985) mais encore les relations  entretenues  entre  lieux de produc- 
tion et de  consommation,  voire  l’adaptation  des  productions l cales 
21 la demande  du marche national. En bref,  parler  du paysage n’est 
pas se limiter i l’observation contemplative de I’Ctagement des 
rizi&res  dans le creux des vallons, ce qui  revient h recomdtre  le 
faqomement du  milieu  par la sociCt6 locale,  mais  c’est aussi et plus 
encore  apporter  un  ensemble  d’indicateurs sur le degr6 d’intCg-a- 
tion  des redents aux  rdseaux  marchands.  Voilh de quelle mmihre 
un  gCogaphe  du Sud parle de  la malit6. 
L’englobant 
En France, le terme << ruralisme >> apparaît pour la première fois 
sous la plume d’un certain M. PoirC (1914). El est repris par 
L. Leroy dans un ouvrage datC de 1960, Le rzmlisme. LE ROY 
LADURIE (1974 : 512) prCcise que les deux  auteurs  cites (aujour- 
d’hui  absents  des  reférences  bibliographiques) opposaient expres- 
sément << ruralisme >> B << habitude >> et << coutume >> i << tradition >> 
pour, au  contraire,  rassembler << malisme >>9 << coutume >>, << men- 
talité >> et << état d’esprit >> en un tout  dynamique. A savoir 
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qu’e analphabète >> ne  veut  pas  dire  être << sans  culture >> et  que, les 
mentalités évoluant, l’état d’esprit d’un agriculteur change. 
Approcher la ruralité de cette façon,  c’était  déjà  marquer la diffé- 
rence avec le substantif << paysan B, alors couramment employé 
dans son acception  péjorative  par la gent  urbaine, << paysan >> rimant 
avec (< attardé >>. 
Dans la foulée  de  Leroy,  des  sociologues  lancent  une  recherche  com- 
mune de  terrain  (c’est  une  première  en  France)  dans ce qu’ils  considè- 
rent  comme la Bretagne  profonde :le pays  bigouden.  Sous  la  direction 
d‘Edgar MORIN (1967)  est  publiée La Métamorphose  de  Plodémet. 
Participe à ce mouvement la recherche  africaniste,  qui  démontre 
que les ethnies, jusqu’alors seul moyen de reconnaissance des 
sociétés  entrevu par les ethnologues,  ont  engendré  des  structures 
agraires, << agraire >> englobant  agriculture,  trame  foncière et rap- 
ports  sociaux  en  relation  avec les sociétés  villageoises (BALANDIER, 
1957). Gilles SAUTTER (1962, 1964) s’essaie à une comparaison 
entre anciens terroirs français et terroirs africains, telroirs qu’il 
place  néanmoins  dans La région traditionnelle en Afi-ique  tropicale 
(SAUTTER, 1968).  Comme quoi, le mot << tradition >) reste  lourd  de 
connotations  quand il s’agit  des  tropiques. 
Emmanuel LE ROY LADURIE (1969)  publie sa fresque sur les pay- 
sans  du  Languedoc, parle bien de rustres et de maîtres  mais  aussi 
de  paysans  qui  deviennent  propriétaires,  tandis  que G. BERTRAND 
adoucit la campagne  économique  structurée  par P. GEORGES  (1950), 
pour  y  voir un paysage  multiple  (1975)  puis une écologie  rurale 
entre nature et société  (1978).  Après  s’être  concentrés  sur le terroir, 
belle  échelle  d’observation  au  demeurant, les géographes  tropica- 
listes  s’&traient  des  limites  spatiales  qu’ils se sont  fixées. Ils pas- 
sent du clos à l’ouvert (1970-1980) pour regarder la campagne 
africaine dans ses changements et reconnaître qu’il y avait des 
associations de terroir à terroir et que ceux-ci communiquaient 
entre  eux,  en  formant  des << pays >> puis  des  régions.  Historiens et 
géographes  régionalistes  de l’ÉCole  des  Annales  avaient,  eux,  com- 
pris  depuis  longtemps que leur échelle  d’observation  régionale était 
pertinente ; bon  nombre  de  thèses  portent le titre de La vie rurale 
dans ... telle province (DUBY, 1963). En revanche, ils ne  s’inquié- 
taient  pas  des  études de base,  du local et du  village,  sauf  pour en 
extraire  quelques  chiffres  illustratifs. 
Terroirs et exploitations  agricoles 
Alors, ce f i t  le temps de la rencontre entre sociologues  devenus 
anthropologues, Cconomistes devenus anthropologues 6cono- 
mistes, agronomes et gdographes, le temps  des Cchelles  d’observa- 
tion emboîtees, dispositif gigogne de l’approche systémique des 
amCes soixante-dix,  pour qu’apparaisse la reconnaissance  du  terri- 
toire, ce grand filet avec ses mailles, ses nœuds et ses villes. Pour, 
enî%, voir naître une certaine << malit6 sans nom >> dans une 
approche  transdisciplinaire. 
C’est au socioloD1e H. NIEP~DR~s que l’on doit l’appellation du 
<< groupe  domestique >>’ de mgme que le titre  annonciateur Lafin des 
paysmu (1970).  Pour revenir aux pays tropicaux, les Cconomistes 
ruralistes emboîtent  le  pas  aux  socio-anthropologues qui dessinent 
des  lignages  pour  comprendre la composition  des  concessions  qui 
forment les villages. Les Cconormistes d6composent les cellules de 
production-consomation et  publient  r6guli5rement  des  notes  dans 
le cadre d ’ h a ,  structure où la recherche  s’affine,  cr&e  en 1975. 
Je me  souviens de l’écsnomiste @dard ANCEY (1975) expliquant 
au groupe interdisciplinaire auquel j’appartenais la composition 
des unités  d’exploitations agricoles mossi (Haute  VoltaWurkina). À 
partir de son analyse, tout devenait clair pour les géographes, 
dkmographes et sociologues, tant pour la transmission des biens, 
les enjeux de pouvoir, la migration, le r a b  des femmes, la structure 
d6mogaphique, que pour le travail des champs, le stockage  de la 
recolte, puis sa consommation. Le mot << exploitation >> ne ren- 
voyait plus seulement B << agricole s 3  mais à autre chose de plus 
large qui rejoignait le social et les relations B longue  distance. 
Laissons les mots de la fin aux dCmographes quiy eux  aussi,  ont 
suivi le chemin de la d6couverte. de la ruralitk.  Dans  une rCcente 
publication (PICOUËT etQUESNEL, 1996)’ des  démographes Ccrivent 
que l’espace rural est un  enjeu pour les diffkrents  groupes  résidents 
qui ont occupC, structu-6, contr6lC et exploité un certain  espace de 
vie, où ils ont dCfini des activites sociales et productives sp&ci- 
fiques.  Cependant, ils ajoutent que face, d’une part, à la croissance 
dCmographique et aux transformations  des  conditions de la produc- 
tion et, d’autre part, à la multiplication des intervenants  publics  et 
privbs, la pCrennitC et la maîtrise des activitCs sont mises  en  ques- 
INTRODUCTION - La ruralité  ou la contradiction v 19 
tion, et qu’en conséquence se dessinent de nouvelles  représenta- 
tions et de nouvelles  pratiques  sociales,  économiques et démogra- 
phiques. Ils concluent qu7en assurant  désormais leur reproduction 
matérielle et sociale par le biais de  la migration, les populations ont 
des  rapports d’échange avec une multiplicité de nouveaux  acteurs, 
dont les urbains. 
Les  deux  démographes concluent : << En même  temps qu’elle induit 
une  restructuration  des espaces ruraux, la mobilité  des  populations 
décide de l’intégration de ces dernières  dans des ensembles  spa- 
tiaux  plus  larges : régional, national et international [. . .]. Plus glo- 
balement, une ruralité apparaît qu’il convient de comprendre, si 
l’on veut restituer le sens des  politiques,  des  interventions et des 
recherches dont l’espace rural est l’objet >> (ibid. : 6) .  
La complexité 
La contradiction perdure entre les tenants d’un rural considéré 
comme ce qui reste du  non-urbanisé et les chantres d’un bonheur 
rustique. Voilà bien deux positions irréconciliables, à moins de 
dépasser cette problématique  du  rapport  ville-campagne oh, chaque 
fois, la ville vient avant la campagne (et si nous inversions les 
termes ?) en plapnt l’attention sur les inégalités  sociales plutôt que 
sur les différences  géographiques.  N’est-ce pas, en effet, la ques- 
tion de nouveaux équilibres démographiques et sociaux et leurs 
implications sur les territoires nationaux, avec ou sans l’interven- 
tion  publique, qui est à l’ordre du jour ? 
Nouveaux  cadrages,  campagnes  nouvelles 
Après Lu fin des  paysans   ENDRA RAS, 1970), assisterait-on à la fin 
des  campagnes ? Il semble que la réponse soit négative, puisque la 
recherche met en évidence de nouveaux  cadrages : << La  fin de la 
société paysanne ne coïncide pas avec la désagrégation de la 
société rurale >> (BRUN et al., 1992 : 51). Au sein  de  l’espace  rural, 
des  aires se modernisent,  dynamisées  autour de petites  villes.  Elles 
sont prêtes à valoriser,  au  premier signal, leurs potentiels et leurs 
ressources.  Ce sont là des tendances lourdes, au  sein  d‘aires  fonc- 
tionnellement  spécialisées (VIARD, 1981, 1994). 
L‘agriculture (culture et élevage), bien que soumise A de fortes 
contraintes,  est  toujours gestionnaire de l’espace.  Mais ce sont sur- 
tout  d’autres  secteurs d’activitks inscrits en milieu pural qui crdent 
la dynamique : entreprises, services et transports. Ils apparaissent, 
sinon comme facteurs  d’int$gration,  du  moins  comme liens entre 
campagne et ville. On peut deceler un nouveau  type  d’organisation 
du territoire entre les pôles d’une ,mature urbaine qui se << métro- 
polise >>, qui concentre l’essentiel des  croissances  nationales,  et ces 
pôles  communiquent à grculde vitesse,  LI moyen de réseaux  élec- 
troniquesg qui font qu’aujourd’hui le lointain est proche. 
Ainsi,  des  espaces ruraux sont marginalisks et, dans ces cas-là, on 
assiste au  ddclin  du r6seau de villages, de bourgades,  voire A la mise 
en sommeil de  villes dites intermédiaires. Au côte d’espaces  inte- 
grés, il y a des espaces contournés, B peine traversés, parfois 
oubliés. 11 existe partout des terroirs agricoles en marge ou en recul. 
Mais, à nouveau, la contradiction apparaît,  car, de toute façon, A 
l’dchelle des r6gions et jusqu9au plus  petit  village, la population 
bouge.  Differences de fkconditk et accklkration des migrations dis- 
tribuent la croissance démographique et réorganisent le peuple- 
ment. Et, dans ce mouvement, ce brassage, cette mutation, les 
innuences les plus proches valent autant  que les plus  lointaines, en 
premier lieu du fait du dkveloppement des f i i e s  globales ou 
fies-r&seaux qui, hCgCmoniques, globalisantes, jouent leur puis- 
sance sur la flexihilit6 de la force de travailil, selon ce qu9elles deci- 
dent du maché de l’emploi, des prix et de la concurrence. 
Mobilitk de la main-d’oeuvre,  ddlocalisation des entreprises,  accé- 
lération des vitesses de communication,  décentraLisation des pou- 
voirs de dkcision font que les projets de dkveloppement à long 
terne comportent le risque d’être  dkpassds B moyen terme et que, 
donc, ce qui est oubli6  aujourd’hui puisse 6tre intkgré  demain. 
Et que de nouvelles règles du jeu puissent  se  dessiner,  des  dualités 
ou n1ptures se r6guler entre collectivités locales,  entreprises,  pou- 
voirs  rkgionaux et nationaux.  Car,  même si elle se mondialise en se 
globalisant,  même si elle aiguise les concurrences entre les fitats et 
les lieux et dessine de nouvelles régions en rkseaux, à l’Cchelle  pla- 
nktaife, 178conomie n’est pas indifférente ni ktrangère  aux  ancrages 
locaux. À l’échelle locale, bien des ressources dites essentielles, 
qui guident l’implantation des activités, sont  immatérielles  au sens 
INTRODUCTION - La ruralité ou la contradiction Y 21 
où elles sont  d’abord  attachées  au  tissu  humain  et  social  (dont la 
trame est composée  des  qualités  des  compétences  locales) et à la 
densité des  coopérations  possibles  entre  gens  d’un  même  endroit et 
ceux d’à côté. Ces ressources ne sont pas des dotations figées 
comme des  gisements  minéraux,  mais  elles se construisent  en  per- 
manence au cœur des sociétés ; par exemple, qualification de  la 
main-d’œuvre, salariée ou non, dans les exemples asiatiques et 
latino-américains. 
Quels Suds ? 
La ruralité est donc bien davantage et bien autre chose qu’une 
société ou  civilisation  rurale.  Au  Sud, c’est le casier  irrigué, les 
plants de contre-saison, la ville, le marché, le transport, la mobilité. 
Ce n’est plus  seulement le rassemblement  des  paillotes  sous le bao- 
bab. Comme si, au  Nord,  existait une campagne  profonde  vivant 
autour du  clocher,  du  cimetière et de  la gare  désaffectée ? 
À ce propos, je pense à une M i t é  de romans et de films qui, selon 
ce que l’on  veut  bien  y  voir,  traitent de  la ruralité et pourraient faire 
l’objet de  recherches, de l’exploitation  agricole à l’espace  régional, 
en passant par le village. 
Pour  ne parler  que de  la production  cinématographique,  que  racon- 
tent les westerns,  sinon  l’histoire  d’immigrants  européens de  la fin 
du XIX~ siècle  qui, futurs fermiers, se heurtent  aux  éleveurs,  maîtres 
de la prairie : une préfiguration des révoltes paysannes que les 
réformes  agraires  du  continent  américain ne parviennent  toujours 
pas àjuguler ? Pour le cinéma  franqais,  pourquoi  ne  pas  être  atten- 
tif aux adaptations  des  livres de Giono  ou de Pagnol  qui  racontent 
les campagnes  de la Haute-Provence, comme Munon des sources 
(1936), ou Regain (1939). Et  que voyons-nous  dans Les raisins de 
lu colère (adaptation du roman de Steinbeck, 1939), si ce n’est 
l’exode des fermiers d’un Middle West (Oklahoma) dévasté par 
l’érosion éolienne  vers les vergers  d’agrumes de Californie, où les 
fermiers deviennent salariés agricoles ? Je pense encore au film 
Stromboli (Rosselini,  1949), qui donne à voir  des  scènes  de  pêche 
au  thon  aujourd‘hui  révolues,  dans les parages  d’une île gagnée par 
la misère, et à Rocco et sesfières, de Visconti (1952), soit l’histoire 
d‘une famille paysanne qui quitte le Sud italien pour  tenter  de vivre 
à la périphérie du Milan d’après  guerre.  Dans ces témoignages, tous 
tragiques, où est le Sud et où est le Nord ? 
Je pense que nous sommes prets à dkmeler les contradictions, B 
dkbattre de la malit6, ou des  ruralitds, et pas seulement de celles 
du Sud, c o r n e  le suggère Moungm B massa, membre de l’ate- 
lier.  Ce coll&gue s’interroge sur les  indicateurs socio-6conomiques’ 
tels que le revenu par tCte, le niveau d’instructisn, les taux de nata- 
lité et de mortalit6, l’espirmce de vie à la naissance, le nombre de 
calories consomkes par jour, indicateurs  dont les valeurs feraient 
la diffkrence entre Nord et Sud. Puis il ajoute : << La mralitk dCfini- 
rait-elle les pays du Sud ? ’r) 
Non, si l’on s’en tient aux statistiques nationales en considérant 
que, dans nombre de pays du Sud, l’équilibre urbain-rural est 
atteint et souvent dépasse. Non  encore,  quand on observe la migra- 
tion rurale  vers la ville, bien qu’il faille convenir qu’en Europe, les 
jeunes files des campagnes ont cornnerd à aller ssembaucher en 
ville dès le x v ~ e  siècle et que les consequences de leurs dt‘iplace- 
ments  ne sont pas comparables à celles de la migration des jeunes 
filles serer (SBnégal)  en cette f i  de x x e  siècle. 
Mais  les situations se rapprochent si l’on observe la seconde moi- 
tié du m e  siècle, voire les trois premières dicemies du si&& 
actuel, qui ont  6té celles du chambardement social europ6en. Les 
paysLms sont partis en famille, en abandomant leurs villages où la 
vie des champs devenait intenable ; les hommes sont devenus 
ouvriers, les f e m e s  lingtxes, repasseuses,  employkes de maison et 
bonnes B tout faire. Le rustre est venu grossir le populaire. Les 
couples sont partis aux AmCriques. Pour illustrer cette période, 
E. WEBER (1983) titre %,afin cles terroirs. Alors oui, il y a de cela 
dans les Suds d’aujourd’h~i, avec un siScle de d6calage. 
Mais voilà ~ U ’ Q I I  nous annonce aussi E.a j ïrz  du tiers-monde 
(Collectif, 1996) car 1’6volution  des  diffkrents sous-ensembles du 
Sud ressemblerait de plus en plus à une  dérive des continents, ne 
serait-ce que s i  l’on compare l’Asie  orientale à l’Afrique. Ces 6vo- 
lutions posent donc la question de la  redéfinition  des contours des 
Nords et des Suds. Il n’est pas inintéressant d’y songer. 
J’ajoute qu’il y a cinquante ans, les citadins de France parlaient 
avec  dkgoût des bgtiments  malsains de certaines  campagnes, où les 
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adductions d’eau  n’ont  été installées que dans les années  cinquante- 
soixante. Si l’absence  d’eau  au  robinet est un indicateur de pau- 
vreté, alors ces campagnes appartenaient, il y a peu de temps 
encore, aux Suds.  Un  Béninois disait récemment : << Je vote  pour 
l’eau, l’électricité et le dispensaire B (FWI, 19 février 1996).  Avant 
que la campagne du  Nord  ne  devienne l  complément  d’environne- 
ment pour le citadin,  valeur esthétique et plaisir de l’œil, ne parlait- 
on pas justement de la désertification  des  campagnes ? 
Envoi 
Après des décennies  durant  lesquelles chaque discipline  a  appris de 
quelle manière 1’<< autre >> étudiait le milieu  rural,  maintenant que 
les échelles d’observation se sont croisées et démultipliées (Corn, 
1996), que des ponts ont été dressés entre travaux proches ou simi- 
laires, et  que des agronomes prennent en compte << les objectifs 
sociaux et économiques liés au  fonctionnement  biologique de l’ex- 
ploitation >> (HUBERT, 1996), il existerait bien une communauté 
d‘intérêts pour la << ruralité B. Lorsque  nous  parlons de transition 
démographique, de programme  foncier, de gestion des terroirs et de 
mobilité des habitants,  dans  un  maillage t rritorial élargi à la pluri- 
activité, voilà des  manières  de voir qui renouvellent la conception 
traditionnelle du  rural,  situées entre la réflexion sur le passé et le 
futur, la valorisation et la culture. 
Jean-Yves Marcha1 
24 La rufalit6 dans les pays du Sud B la fin du 
Pour la recherche tropicaliste franeaise, on se rhférera à la soixantaine de notes 
multigraphiêes  du  Groupe  de  recherche  pour  I'am8lioration  des  m6thodes d'in- 
vestigation en milieux informels et ruraux  d'Afrique, &Asie et d'Am6rique latine 
(Amira), &seau cr66 en 1975 sous  I'êgide de I'lnsee-Coop A Paris, et dissous 
en 1996. 
Trois collections retiennent  Bgalement l'attention : 
1)Vingt-cinq monographies de terroirs ont BtB publiêes de 1967 1987, vingt- 
deux  dans la colleetion (< Atlas des structures  agraires  au sud du Sahara >) et 
trois dans la collection de Atlas des structures  agraires à Madagascar >), par les 
Bditions  Mouton, les Bditions  de  EHESS et les Bditions de 1'0rstom. 
2)  Neuf ouvrages de la collection (< Colloques  et  s6minaires R ont êth publies 
depuis 1983 aux Bditions  de  1'0rstom,  sous le titre  commun Dynamique des sys- 
t h e s  agmires. 
3) Treize ouvrages de la collection << À travers champs >), publies depuis 1987 
aux  éditions de 1'0rstom, thoignent des  mutations  que connaissent les sys- 
temes agraires des pays tropicaux.  Ces  Btudes  relhvent souvent des  sciences 
sociales, mais les systhmes de  production sont aussi  éclair& par les approches 
agronomiques. Les publications s'organisent  autour  d'espaces  ruraux  temoins. 
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L'invention 
1 de la ruralité 
partie 1 

1 a la ruralite 
1 Le  piedmont  languedocien 
Isabelle Moulis 
Agronome et anthropologue 
La mutation récente des activités, des sociétés et des paysages 
ruraux européens n’a pas d’équivalent historique, si ce n’est la 
période des grands défrichements médiévaux ou l’expansion des 
terres agricoles au me siècle (RENARD, 1994). Les bouleverse- 
ments que connaît le monde  rural  (désertification,  surproduction, 
mondialisation  des  marchés)  exigent  une  redéfinition  du rôle de 
l’agriculteur-producteur et de nouvelles  conceptions  de l’appui au 
développement et à l’aménagement  du  territoire. 
La  nature  des  crises  subies varie selon  les  régions.  Transition entre 
plaine et montagne,  celles de piedmont  sont  souvent  déconsidérées 
par  les  schémas de développement  productivistes  des  grands  bas- 
sins et des options d’aménagement des zones montagneuses. Le 
développement  sans  cesse  croissant de ces  espaces  entrainés  par la 
mouvance  urbaine est mal  planiflé,  alors  qu’ils  vont  être  amenés à 
jouer un rôle de premier plan dans  l’avenir.  L‘agriculture y devient 
peu à peu  périurbaine. 
Très  sensible à la pression de l’agglomération  montpelliéraine, le 
piedmont  languedocien s’avère particulièrement dynamique. 
L’extension de l’espace  péri-urbain,  liée  aux  politiques de désen- 
clavement, la proximité  des  marchés et la modification  des  goûts et 
des  activités  des  consommateurs  entraînent de profondes  mutations 
dans la petite  région  des  Hautes  Garrigues,  qui  tendent à se géné- 
raliser à d’autres  régions  agricoles : diversification  des  productions 
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et des activités (artisanat, commerce, tourisme), valorisation des 
patrimoines et des produits (tranx&rmation et filihres courtes), 
emplois complémentaires. 
Au dëbut  du m e  siècle,  en zone de piedmont  languedocien,  coexis- 
taient deux identités agricoles fortes. Les 6leveurs de moutons et 
les viticulteurs &taient en opposition de pouvoir  (politique  et Cco- 
nomique), mais n’&aient pas en concurrence pour  l’utilisation  des 
terres, ce qui  explique la rêalité d’une identitC agricole  rëgionale 
globale bien que double. Cependant, le déclin de ces deux  activités 
traditionnelles au cours du m e  siècle et le fort exode qu’il a 
entraîné ont conduit B une crise de l’économie locale  doublée  d’une 
crise de  l’identitg  agricole. Pour luttes contre cette tendance  vers la 
désertification de la campagne, le monde agricole s’est alors 
f l m 6  par rapport à i 9 e ~ t 6 r i e ~  de la’ rCgion dans up9 sentiment 
d’appartenance au << pays B. 
Parmi les activit6s agricoles menees actuellement en Hautes 
Garrigues, l’klevage  ovin est, de loin, la plus  traditionnelle,  meme 
si les pratiques ont évolué. Cette activité a longtemps  côtoyé, sans 
jamais entrer en concurrence  avec elle B propos des terres, la viti- 
culture des plaines et des petits bassins, à la fi du m e  siècle. 
Au début du n e  siècle, la vie économique des  Hautes  Garrigues 
s’organisait  autour des deux spéculations principales des grandes 
propri6tês  foncières : le bois et le mouton. Le système  sylvopasto- 
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ral s’équilibrait lui-même, puisque le support et l’outil de produc- 
tion étaient  détenus  par les mgmes  personnes : les grands  proprié- 
taires, à la fois mdtres du foncier, du mas, des  bois et du troupeau, 
employeurs des bergers et des bouscatiers,  parfois  même impliqués 
dans le négoce  du  vin. Les éleveurs de moutons  avaient une place 
importante dans la société : utilisateurs de  la plus  grande partie de 
l’espace, ils modelaient les paysages et rendaient  accessibles à tous 
l’ensemble des  terres (cueillette, chasse, bois de chauffe). Ils étaient 
aussi porteurs de traditions, de connaissances et d’histoires. 
Descendue  dans les plaines à la fin du m e  siècle, la viticulture est 
devenue la seconde  activité après l’élevage. Le début  du X X ~  siècle 
a été une période faste dominée par la viticulture de masse,  au  cours 
de laquelle ont été créées les caves coopératives et organisés  col- 
lectivement les marchés et le commerce des  vins.  L‘émergence  du 
sentiment de  solidarité et l’ampleur des  actions  collectives  menées 
dans le cadre des systèmes coopératifs ont alors  fortement imprimé 
une identité viticole à la région, bien que la culture de la vigne  ne 
soit pas traditionnelle. Dans chaque commune existait une cave 
coopérative regroupant l’ensemble des viticulteurs, qui en assu- 
raient collectivement la gestion. De plus, les différentes caves 
entretenaient entre elles des rapports étroits afin d‘asseoir leur pou- 
voir économique,  politique et social. 
Apparfenance  et  savoir-faire 
Au cours de la deuxième moitié du x x e  siècle, les crises  successives 
liées au déclin  des  deux principales activités ont  conduit à une  évo- 
lution à peu  près  similaire des stratégies mises en œuvre par les éle- 
veurs ovins et par les viticulteurs. Devant l’obligation de convertir 
les exploitation  pour  multiplier les productions,  l’identité agricole, 
jusqu’alors forte bien que double, a  perdu  toute  réalité. 
La diminution de l’usage du charbon de bois après la Seconde 
Guerre mondiale a déséquilibré la vie économique : les espaces 
pâturables se sont restreints, la densité des  troupeaux  a  baissé, les 
professionnels et leurs filières ont quasiment  disparu. La transhu- 
mance estivale,  la faible maîtrise du  foncier, la mauvaise adaptation 
des produits aux marchés, la nécessité de capitalisation liée aux 
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contraintes  économiques apparues dans les m é e s  quatre-vingt ont 
imposb aux sys thes  ovhs des mutations  entraînant la diminution 
des Clevages. 
Depuis  quelques  annkes, le transfert d’activitCs  quasiment imposé 
par la politique agricole est mal vécu par les éleveurs  ovins  et  a 
consid6rablement alté6 leur sentiment d’appartenance 2 une iden- 
titk  propre.  Différents types d’6levage très spécifiques  coexistent : 
élevage bovin, grand consommateur d’espace, Clevage caprin en 
hors-sol trhs rkmunCrateur, &levage bquin. Ces << nouveaux B Cle- 
’veurs, spCeialis6s dans des activith non traditionnelles, intdgant  le 
plus  souvent l’ensemble de la filière et  redoublant leurs efforts sur 
la transformation et surtout la  commercialisation  des  produits, ont 
le plus  souvent des néomaux ou  exogènes à la petite rCgion. Us 
semblent  se reconnaître dans les initiatives d’autres 4~ innovateurs >> 
par le simple fait qu’ils s’opposent à l’élevage traditionnel. 
Cependant ce sentiment d’appartenance à un groupe n’a aucune 
portke rgelle sur les relations sociales, ne suscitant même pas 
l’émergence  d’un sentiment d’entraide. 
Le clivage  qui existe au sein des  Cleveurs  est  encore  accentut5 par 
l’intkgration de la << gestion de l’espace >> la conduite de l’exploi- 
tation,  encore  relativement rue bien qu’elle tende à répondre i la 
demande  sociale et politique. Certains Cleveurs perçoivent  actuel- 
lement  une  r6munkmtion pour leur action sur la qualit6 des 
paysages  et des d i e u x  naturels. E‘intkgration  d’objectiFs  environ- 
nementaux dans les stratégies des  eleveurs  constitue un vCritable 
facteur de changement des exploitations. Elle permet de justifier la 
multiplication des Clevages bovins trhs consommateurs d’espace, 
qui s’oppose aux traditions << ovines >> de la région.  Amplifié  par le 
choix de types d’glevage  exogknes, le discours sur la c< gestion des 
espaces  naturels I.> est en rupture complète avec  l’ancien  paradigme 
de l’agriculture  et remet en cause des principes qui soutiennent le 
modkle  dominant de production.  Aussi les kleveurs  ne  constituent- 
ils plus aujourd’hui un groupe socioprofessionnel specialisé et 
cohérent. 
La viticulture n1Cditerraanéeme a également connu de profondes 
mutations. Depuis les années soixante, les nouvelles  contraintes de 
1’Ceonornie viticole régionale, nationale et européenne  ont imposé 
une  recherche  de la qualité pax une  maîtrise  des  rendements.  Ébranlé 
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par  cette  orientation  politique  et  fortement  déstabilisé  par le contexte 
économique  défavorable, le système  coopératif  viticole  a  progressi- 
vement  perdu de son importance  au  profit  des  caves  particulières. 
Le changement  technique  nécessaire à la mutation des exploitations 
viticoles  en  caves  particulières,  dans  lesquelles sont assurées la pro- 
duction et  la transformation du raisin et la commercialisation  du 
produit  élaboré,  a profondément  altéré  l’identité  culturelle du 
monde  vitivinicole,  au  même  titre qu’une acculturation.  Cette  muta- 
tion  a  contribué à accentuer le rejet  déjà  amorcé  des  viticulteurs  par 
les autres  agriculteurs,  mais  a  également  fissuré l’esprit de la corpo- 
ration viticole traditionnelle ancienne. Depuis quelques années, 
venant  contrebalancer  ou  du  moins  accompagnant cette mutation, 
les caves  coopératives ont amorcé  un  changement  orienté vers une 
plus  grande  exigence de qualité qui pourrait  permettre la persistance 
d’un certain  esprit de corporation et d’appartenance à un groupe 
socioprofessionnel  identifiable.  Cependant le système  coopératif  ne 
regroupe  aujourd’hui  que les plus  petits  exploitants  viticoles. 
Rencontre  autour  de la notion  de << pays ’> 
Les  profondes  mutations  survenues  dans le monde agricole depuis 
un demi-siècle affectent l’identité culturelle et régionale. 
L‘accentuation de la crise économique et l’entrée de l’agriculture 
dans l’économie de marché  ont imposé aux  exploitations de multi- 
plier les secteurs d’activités et de se placer sur des secteurs de plus 
en  plus étroits et concurrentiels..En zones  marginales comme les 
Hautes Garrigues, les mutations  survenues  dans les liens des agri- 
culteurs avec l’extérieur de la région ont été  plus  profondes, exa- 
cerbées  du fait de la diversité des  situations  agro-écologiques, de 
l’hétérogénéité de la population agricole et de l’indispensable 
diversification  des  productions. 
Au début des années quatre-vingt,  comme la plupart des zones de 
piedmont, la petite région des Hautes  Garrigues s’est révélée dyna- 
mique  du fait d’importants  processus de reconquête. De nouvelles 
familles d‘agriculteurs se sont installées, généralement jeunes et 
motivées pour vivre de l’agriculture dans cette zone qu’elles ont 
choisie pour ses caractéristiques de montagne sèche méditerra- 
néenne (faible densité de population,  diversitd des paysages, situa- 
tion marginale). Cette recomposition de la population  a fait naître 
des conflits d’intér&ts et de savoir-faire  au sein du monde  agricole, 
qui ont accentue la crise d’identité  r6gionale. Les néoruraux, g6n& 
ralement plus << techniciens >> que les agriculteurs  autochtones,  lais- 
sent libre cours à leur capacitC d’imova~on, que le poids des 
pratiques  traditionnelles ne vient  pas  perturber. Souvent très volon- 
taires pour participer à la vie publique, ils prennent de plus en plus 
de pouvoir  au  sein des conseils  municipaux,  regroupements de pro- 
ducteurs, syndicats,  associatitisns  culturelles. Leur degr6 d’intégra- 
tion à la population agricole autochtone depend essentiellement de 
leur attitude face aux decisions des exploitants voisins, souvent 
jugCs << archaYques >> et conservateurs. 
Ainsi, en Hautes Garrigues, coexistent des activités << tradition- 
nelles >> et d’autres  plus  innovantes ou, du moins, nouvelles, mises 
en pratique par des agriculteurs natifs de la petite région ou au 
contraire venus d’ailleurs. Le clivage entre anciens implantés et 
nouveaux etrangers reste profond et tr8s ambigu9 dans la mesure  oh 
la plupart des  agriculteurs  locaux ressentent l’installation des 
néoruraux techniciens N à la fois comme un facteur Caccultura- 
tion et c o r n e  une opportunité  irremplaçable  pour stimuler le dCve- 
loppement local et les innovations  techniques. En particulier, une 
meme conscience de la nécessitg d9imover semble motiver les 
agriculteurs pour se regrouper, soit entre jeunes agriculteurs Ctran-  
gers à la region et faisant fi des commentaires des autochtones, soit 
entre agriculteurs de tous horizons voulant faire face B des pro- 
blèmes communs. Les innovations proviennent essentiellement 
d’initiatives de n6oruraux, dans la mesure où ils ne sont pas tribu- 
taires des exigences  normatives du groupe socioprafessionnel 
duquel ils peuvent se dkmarquer  en  raison de leur statut. d’ Ctrangers 
( D m ,  1988). 
Cependant, les agriculteurs  semblent  avoir des difficultés à faire le 
deuil de leur appartenance B une culture agricole regionale et à ses 
valeurs. Depuis quelques a d e s ,  avec  l’avènement de la commu- 
nication territoriale, les collectivités locales ont concentré leurs 
efforts pour << montrer le pays  au  monde S. Il s’agit alors pour tous 
les ruraux de travailler ensemble afin de maintenir la diversité 
socio-économique et professionnelle de la région et d’assurer un 
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avenir moins  incertain. Ainsi, la revendication  d’appartenance à un 
<< pays >>, de plus  en plus forte, souligne la volonté de retrouver une 
identité culturelle en  phase  avec le monde moderne (FAURE, 1995). 
Cette perception  des enjeux culturels exprime à la fois l’enracine- 
ment  symbolique au << pays >> et l’adhésion à un système de valeurs 
sans frontière.  Aujourd’hui, ne pouvant reposer sur l’argument d’un 
héritage culturel  largement partagé, la notion d’identité agricole  a 
laissé place à un sentiment  beaucoup  plus global d’appartenance  au 
<< pays >> rural.  Cette  évolution  permet  d’intégrer  au  monde rural 
tout  individu qui travaille  pour ce << pays >>. 
1 Du  monde  agricole 
à la mosaïque d’entreprises 
individuelles 
Alors  qu’au début du siècle, la moitié de la population active tra- 
vaillait dans l’agriculture (DUBY et WALLON, 1977), la population 
active  agricole  est  aujourd’hui  une minorité. Les agriculteurs sont 
devenus un groupe socioprofessionnel parmi d’autres en milieu 
rural. Un nombre  croissant  d’actifs  agricoles qui résident en ville 
ou en périphérie des villes et le vieillissement de la population 
rurale expliquent qu’un tiers environ des ménages ruraux soient 
inactifs ou  retraités. Ne représentant  qu’environ 5 % de  la popula- 
tion active, les agriculteurs ont perdu presque tout pouvoir. 
Dans les espaces  ruraux de piedmont, la situation de marginalité 
économique, sociale et politique constitue souvent un atout en 
matière de tourisme et d’aménagement, car elle stimule la dyna- 
mique  locale de développement et l’émergence de stratégies  indi- 
viduelles ou collectives innovantes. En ces temps de crise 
économique persistante, certaines solutions développées depuis 
longtemps  dans  des  zones  défavorisées,  notamment  dans les mon- 
tagnes  sèches  méditerranéennes, retrouvent une certaine actualité : 
pluri-activité, travail saisonnier, solidarités familiales, et certaines 
formes d’autoconsommation. L’évolution des mentalités et des 
16gislations est cependant lente : aucun  encadrement technique et 
scientifique n’est veritablelnent adapte, encore  moins  spCcifique, B
ces contextes particuliers. De nouvelles formes de solidarit& et 
d’actions  collectives apparaissent alors progressivement. 
Zone de montagne mCditerranéenne, la petite région des Hautes 
Garrigues fait l’objet de trois types de << demandes  sociales  d’envi- 
ronnement >> ( G ~ u F ,  1993) qui tendent h disloquer les stmc- 
tures anciennes du monde agricole. La première, couplée B la 
production alimentaire, est une demande de produits fermiers ou 
e du  terroir >> gui suppose d’intégrer une con1posmte  paysagkre. La 
deuxième est associee B la prestation d‘un service touristique 
(hébergement,  restauration). La troisihe regroupe les demandes 
de gestion de l’espace proprement  dites,  formulées par les orga- 
nismes publics, la Cornunauté européenne ou les collectivites 
territoriales. Dans le contexte actuel de compCtitivité, la recherche 
d7une meilleure productivité du travail en  région  de piedmont se 
fait essentiellement  par une diversification des activités ou par la 
pratique de métiers  non  a-gicoles qui procurent un revenu complé- 
mentaire. Elle conduit ?t la mutation de  l’exploitant  agricole, qui 
devient  chef de petite  entreprise. 
La diversification des activit6s et des productions au sein des 
exploitations agricoles a profondement modifié leur fonctionne- 
ment : elles s’apparentent alors B de petites  entreprises familiales 
concurrentes les unes des autres, dont la gestion a conduit B l’iso- 
lement des exploitants. Les orientations choisies au niveau des 
exploitations sont variées : productions reconnues  comme  typique- 
ment  locales ou du  moins dont la provenance  régionale est identi- 
fiable (miel, olives, Carthagène), productions originales 
(maraîchage,  c6rkales ou viandes issues de l’agriculture biologique, 
horticulture),  transformation et commercialisation  directe (volailles 
grasses,  caves  viticoles  pariiculi&res).  Disposer  d’une large gamme 
de produits  s’avérant particulièrement rentable  puisque cela corres- 
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pond à la demande actuelle  des  consommateurs, certains diversi- 
fient les productions au  sein de leur exploitation, d’autres assurent 
la promotion  des  produits de plusieurs  exploitations,  d’autres 
encore s’associent entre producteurs. 
Au plan idéologique, le thème  de la diversification n’est pas sans 
résonance avec le << nouvel individualisme >> engendré par la crise 
(COUJARD, 1988). D’un point de vue économique, la concurrence 
pour les productions dites << marginales >>, pour lesquelles il n’existe 
pas de marchés organisés, devient  rapidement très vive, la viabilité 
économique étant d‘autant  moins incertaine que l’on se limite à des 
circuits de valorisation locale et directe, qu’il faut préserver jalou- 
sement. Ces contraintes commerciales se retrouvent en Hautes 
Garrigues de manière très aiguë,  au  détriment de la cohésion  pro- 
fessionnelle et de la cohésion  sociale. La diversification  exacerbe 
l’esprit d’entreprise, dans le souci de se positionner sur des cré- 
neaux porteurs, objets d’enjeux  concurrentiels. 
Pluri-activité et nouveaux  métiers  assurent  une source de revenus 
complémentaires dans de nombreuses  exploitations  agricoles.  Ainsi 
l’accueil en milieu rural (gîte rural, gîte d’étape, chambre et table 
d’hôte, gîte de groupe, camping à la ferme, ferme-auberge)  offre 
des  revenus complémentaires ou  assure la promotion et  la vente 
directe  des produits locaux, dont les agriculteurs restent maîtres. La 
plupart des établissements qui ont  développé  un secteur << accueil 
rural >> proposent également des  activités de pleine  nature, souvent 
en relation directe avec leur activité  agricole (telles les exploita- 
tions équestres qui proposent  cours  d’équitation et randonnées). 
Au-delà du revenu complémentaire qui en découle, les activités 
liées au  tourisme vert sont revendiquées  par les professionnels  agri- 
coles comme des éléments  constitutifs,  certes  nouveaux,  mais  spé- 
cifiques, des exploitations. À un certain  cahier  des  charges << moral >> 
s7ajoute tout un ensemble de labels (<< bienvenue à la ferme B, << pro- 
duits de  la ferme >>, << ferme-auberge >>) qui garantit  au consoma- 
teur  l’authenticité << agricole >> qu’il  vient  chercher.  Cependant, les 
impératifs de rentabilité conduisent parfois certains exploitants à 
recourir à des simplifications de fonctionnement et  de gestion  des 
contraintes de temps de travail,  qui  ressemblent  étroitement à celles 
des socioprofessionnels << purs >>, qu’ils se défendent pourtant de 
concurrencer  au nom de services  rendus à des clients  différenciables. 
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Assurant des revenus non négligeables, la pluri-activité tend à se 
gCnCraliser mais, dans  tous les cas, la vente de produits  alimentaires 
reste une priorité : c’est I’alXmation d’une appartenance  profes- 
sionnelle collective ainsi que l’aboutissement  d’un long processus 
personnel d’apprentissage. Les nouveaux objectifs, tel celui de ges- 
tion de l’espace, doivent  donc se conjuguer avec l’objectif  produc- 
tif. Par consbquent, le plus souvent, les différents objectifs 
poursuivis ne  conduisent pas i développer des activités sépxbes 
mais i d6finir  des  r&gles de fonctionnement de nouveaux  syst2mes 
productifs B plusieurs %malitCs. Ainsi les nouvelles activités  ne sont 
pas juxtaposées aux activitbs  antérieures mais intégrkes le plus for- 
tement possible entre  elles.  Cela entraîne une complexification  du 
mbtier de l’agriculteur, due au haut niveau de prdessiom a li sme 
exigé dans chaque nouveau secteur d’activité, à la diversit6 des 
activitbs  menées  de front, au  plus grand nombre d’interlocuteurs et 
aux nkcessaires  expérimentations  techniques. 
Enfin, dans certaines exploitations, des revenus complémentaires 
sont assur& par la pratique d’une seconde activité, ou par le 
conjoint salai6 hors de l’exploitation  agricole. 
Malgr6 les profonds  clivages  qui opposent les agriculteurs, la petite 
région trouve une  certaine  cohérence dans sa confrontation B un 
mod&le plus << urbain B et plus c< technocrate >> qui engendre 
confiits, paradoxes et contradictions.  Les  nombreux éclhmges avec 
la ville et l’installation d’&rangers (agriculteurs  nCoruraux, retrd- 
tCs, rbsidents,  etc.)  dans  la rCgion ont entrakt5 un << mgtissage >> de 
la population, B la fois culturel  et technique. 
La proximité de la ville impose une intégration toujours plus  pous- 
sCe de  la petite &ion  rurale i l’espace social, culturel et 6eono- 
mique du Languedoc-Roussillon, région de l’espace europCen. 
Cela implique une  ouverture  sur le monde exterieur et la maîtrise 
des différents moyens de communication et de production, ainsi 
que de modèles de consommation. La force de l’influence urbaine 
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sur la vie et les comportements de la petite  région rurale tend à 
réduire les différences entre ville et campagne. Elle stimule par 
ailleurs  une  volonté de sauvegarder et d’enrichir l’héritage culturel 
local. Cette volonté s’exprime, par  exemple,  par les actions  menées 
par des  particuliers et par les collectivités  territoriales autour du 
thème  du  patrimoine. Désigner ou reconnaître un patrimoine signi- 
fie l’acceptation  d’un  passé,  celui-là  même qui permet de rappro- 
cher les hommes entre eux, qu’ils soient  autochtones ou néoruraux. 
Penser le patrimoine comme élément  constitutif de la mémoire  col- 
lective partagée devient alors moins un problème matériel de 
conservation ou de restauration qu’une  question << politique >> qui 
concerne l’ensemble de  la communauté  rurale. 
La pression urbaine sur la petite région  est  croissante. Montpellier 
est et sera de plus en plus au centre d’un réseau de flux européens 
originaux et novateurs : un réseau de grands  axes de communica- 
tion, un réseau de nouvelles technologies  et un réseau oh se concen- 
trera plus du tiers de  la population méditerranéenne. Autour de 
Montpellier, mais aussi autour des  chefs-lieux  cantonaux, le pro- 
cessus de péri-urbanisation fait reculer l’agriculture et modifie les 
sociétés  locales, qui perdent alors leur image symbolique.(réalité 
agricole  et  rurale).  L’intrusion des fonctions de loisirs, l’afflux de 
retraités, la radicale  transformation des terroirs  par  restructurations 
foncières et par apparition de nouvelles  cultures et de nouveaux 
systèmes de production sont les signes d’une colonisation de la 
campagne  par la ville. Dans les communes  périurbaines, oG l’agri- 
culture disparaît  peu à peu - mais de plus en plus  rapidement -, 
trois scénarios tendanciels peuvent être esquissés : 
- une  forte  domination de Montpellier,  qui  peut  conduire à moyen 
terme à l’absorption de la région  par la capitale,  si  rien  n’est  entrepris ; 
- une  résistance de la petite région à la domination  urbaine,  par un 
contrôle négocié de l’expansion de  la ville ; 
- la poursuite de l’expérience  du  développement local négocié. 
C’est à chaque habitant du milieu rural qu’il revient de travailler, 
en concertation  avec ses voisins, pour favoriser l’un ou l’autre de 
ces scénarios. 
Le dgveloppement  des activites de tourisme et de loisirs, les pro- 
cessus de pCri-urbanisation et I’Cvolution de la notion sociale de 
nature vers celle d’environnement  conduisent à une différenciation 
de l’espace rural. Sur le territoire se juxtaposent divers espaces 
ruraux  dont la fonction concurrence de plus en plus l’agricult~u-e. 
En moins de trois decemies, les relations entre la sociétt3 et la 
nature ont profondkment chmg6. Il n’y a  plus  nn  espace rural, mais 
des espaces  ruraux  diversifiCs, en permanente  transformation. 
La petite rCgion agricole des Hautes Garrigues est redevenue  poly- 
fonctionnelle,  multiservices, B l’image de ce qu’&ait  le  monde rurd 
d’avant l’exode du m e  sibcle et de la première moitiC du m e  
sikcle,  suivant  l’6volution  gknkrale des campagnes  frangaises Ctu- 
diCe par Rmm (1994). Ainsi se juxtaposent des  espaces  purement 
agricoles, de moins en moins Ctendus,  des espaces rCsidentids,  par 
I’Ctalement  des  villes,  des espaces industrialisCs, avec la multipli- 
cation des usines A la campagne, et des territoires vouCs aux activi- 
t6s  touristiques et aux loisirs dans lesquels les rdsidences  se 
multiplient. Dans les zones d‘agriculture marginale, un autre 
espace est en trks nette expansion : les terres  cultivables  laisskes en 
friche, abandonndes,  malgr6 leurs caractdriistiques agrs-écolo- 
giques  relativement favorables A leur rnise en culture (petits  bassins 
ou fonds de valléej, pour bén6ficier d’une prime à l’arrachage ou 
pour une  spéculation  foncière.  L‘am6nagement du territoire et la 
gestion de l’espace imposent d’apprdhender le territoire dans sa 
globdit6. Parce qu’il constitue une unid territoriale dans  laquelle 
les acteurs du monde nurd retrouvent une certaine cohCsion sociale, 
le << pays >;r semble  l’Cchelon pertinent auquel doit être envisage 
l’am6nagement du territoire. 
Depuis  quelques annCes, à la notion de natuwe s’est rapidement  sub- 
stituCe celle d9environnement. Cette évolution  des  mentalites est à 
l’origine de conflits  d’intérêts qui aboutissent le plus  souvent à une 
utilisation concurrentielle de l’espace entre les agriculteurs qui 
vivent de la  mise  en  valeur des ressources  naturelles  et  les  op6rateurs 
privds qui travaillent  au nom de la préservation de l’environnement. 
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Diverses  opérations de protection de l’environnement,  menées  par 
des associations à vocation environnementaliste (écologiste), ont 
directement  concurrencé  les  activités  agricoles,  dans  l’occupation 
et l’exploitation  de  portions  de  territoire  considéré  comme  naturel. 
En fait de protection, il s’agit essentiellement de conservation,  au 
même titre que celle d’un patrimoine, c’est-à-dire sans aucune 
intervention ou, au contraire, après restauration. Ainsi, d’impor- 
tants  moyens  ont été mis  en  œuvre  pour  protéger et réintroduire, le 
cas échéant, des  espèces  en  voie  d’extinction.  Devant  l’envergure 
de telles opérations,  les  agriculteurs, simple minorité socioprofes- 
sionnelle du  milieu  rural  parmi  d’autres,  n’ont  bien  souvent  pas le 
poids  politique et social suffisant  pour  protéger leurs intérêts. 
Les activités agricoles entrent également en concurrence avec 
celles  d’autres  acteurs,  positionnés  sur les nouveaux  marchés  des 
services  de  protection  de  l’environnement t de gestion de l’espace. 
C’est le cas  du << marché  des  incendies B, primordial  dans cette zone 
de montagnes  sèches,  qui  intéresse et oppose  éleveurs,  corps  d’in- 
tervention, organismes forestiers, entreprises privées de débrous- 
saillage,  entreprises  qui  commercialisent le matériel de secours, de 
détection et de  communication,  vendeurs de produits  phytocides et 
nanifiants.  Très  souvent, les choix  publics  privilégient  une  option 
qui allie la prévention  des  risques  d’incendie  au  tourisme,  plutôt 
qu’au  maintien  ou à l’installation  d’éleveurs  dans la région. 
Émergence  de  nouvelles  solidarités 
et actions  collectives 
Il existe au  sein  du  monde  agricole  un  besoin de cohésion face aux 
décisions  des  institutions ofTicielles et des  décideurs de l’État  ainsi 
que face aux  autres  groupes  socioprofessionnels et utilisateurs  du 
monde  rural.  Aussi  les  agriculteurs  travaillent-ils à renforcer  leur 
appartenance à l’espace  rural et leur  intervention sur son  évolution, 
en  exprimant et en affirmant  leur ruralité, leur appartenance  au  ter- 
ritoire dont ils vivent et qui  vit  par  eux. 
Pour  répondre à leur volonté  commune de se maintenir  en  nombre 
maximal avec un niveau de revenus suffisant, les agriculteurs se 
sont regroupés en un e. Comité  agricole de petite  région >>, ce qui est 
susceptible de les aider à prendre  en  main le d6veloppement locall. 
Jouant un rôle d’interlocuteur  des  institutions et de d6multiplicateur 
des informations, ce comité constitue un support  privilegiic  du d 6 e -  
loppement rural et vise à s’imposer  comme  une force de ricflexion 
et de proposition. Le travail en  synergie  avec les reprksentants de 
i 9 ~ t a t ,  les 61us locaux et les forces  Ecsraomiques,  sociales et cultu- 
relles est indispensable pour tout dkelopppement local. Dans les 
Hautes Garrigues, le premier  pas  vers cette synergie est l’intercom- 
munalité, dans laquelle s’inscrivent les actions mennCes dans le 
cadre de la << Charte intercommunale B. La dispersion des moyens 
institueiomels, particulièrement prejudiciable au développement 
local, et la multiplicit6 des associations  socioprofessionnelles ont 
mene une nouvelle rBflexion sur les besoins en encadrement et en 
conseil, en particulier sur les services de base qui pourraient assu- 
rer une complémentarité entre proXimit6 et accessibilité. 
En cette fin de x x e  siP.cle, les enjeux  du  monde  agricole, voire du 
monde rural, dans cette r6gion de piedmont sont de trois ordres : 
- limiter ou contrôler l’emprise  croissante de Montpellier sur la 
petite region, tant foncihe et Bconornique que touristique ; 
- maintenir une agriculture  actuellement en voie de marginalisa- 
tion du fait de mutations  rapides, de  la fiagilit6 des  marches et de 
la necessité d’une double activité  g6nkralisde ; 
- favoriser la diversification des activitds agricoles, notamment 
l’hmergence de nombreuses initiatives individuelles (nouvelles 
activitbs, nouveaux produits, nouveaux métiers), en mettant en 
place un système de régulation collective pour limiter les risques de 
saturation  des marchb. Malgr6 la prksence de nombreuses institu- 
tions (organisations professionnelles, Chambre d’agriculture, 
Chambre  du commerce et de l’industrie,  Charte  intercommunale, 
etc.).l ce système n’existe pas à l’heure  actuelle. 
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Un problème  aigu  d’identité culturelle se traduit  par  des  sentiments 
ambigus que les acteurs locaux semblent  massivement  partager. Il 
s’agit notamment  d’un malaise vis-à-vis : 
- des  étrangers  (venant de Montpellier  ou  d’ailleurs) ;
- de la nécessité de pratiquer de nouveaux  métiers,  et ce à un haut 
niveau de professionnalisme  (accueil,  animations  sportives,  vente 
directe, etc.) ; 
- des  institutions  (non-représentation dans les commissions  agri- 
coles des mairies ou dans celle de la Charte intercommunale ; 
conflit avec la Chambre  d‘agriculture). 
Ces sentiments  ambigus ont conduit à de nouvelles  représentations 
des agriculteurs,  en ce qui concerne leur fonction, leur rapport à la 
ville et leur accès à l’espace. 
L’agriculteur jardinier. #. 
et conservateur du patrimoine  rural 
Principal façonneur des paysages  dans sa fonction  essentielle, la 
production, l’agriculteur tend à devenir (et est de plus en plus 
considéré  comme) le jardinier de l’espace. Avec  l’amenuisement de 
la fonction de productibn, il doit travailler à l’entretien de l’espace 
naturel et à la conservation et la mise en valeur du patrimoine rural 
que constituent les paysages et les biens  matériels. 
La société s’attache aujourd’hui à métamorphoser les agriculteurs 
en agents d’entretien des paysages, dits << jardiniers de l’espace 
rural >>. Mais être considéré de cette manière, politiquement et 
socialement, fait naltre chez la plupart d’entre eux un sentiment 
douloureux. Non seulement l’agriculteur se voit destitué de sa 
fonction de production  mais il devient, par le biais de primes et sub- 
ventions  diverses, un << manieur  de  débroussailleuses  biologiques 
en concurrence avec les entreprises privées spécialisées dans le 
débroussaillage mécanique  ou chimique.. . En piedmont, les agri- 
culteurs ont dû  déployer pour survivre des efforts  considérables de 
diversification et de valorisation des produits, en intégrant en par- 
ticulier l’ensemble des fières de transformation et en développant 
de nouveaux  circuits de commercialisation.  Contraints  aujourd’hui 
d’abandonner  leur fonction première de production, à laquelle se 
sont combinées les fonctions de transformation  agro-alimentaire, 
de commercialisation et de gestion de la << petite  entreprise agi-  
cole >>, de nombreux  agriculteurs refusent de devenir  jardiniers de 
l’espace ou se  rbsignent.  Peut-&re ce sentiment douloureux se dis- 
sipera-t-il  au  cours des amkes. GUIHENEUF (1993) a not6  une Cvo- 
lution du  discours de la profession depuis quelques  annkes : 
<< l’acceptation sans complexes >> d’une r6munkration  de la fonction 
de prkservation  des milieux semblerait se substituer 2 l’expression 
du  mépris  vis-&vis des <<jardiniers  de la nature n. 
Le patrimoine rural, compris dms toutes ses dimensions,  est  le  pay- 
sage dans lequel l ’ h o m e  a au fil des  siècles  inscrit sa trace, par ses 
modes  de  production et de  gestion  de  l’espace  (pratiques  culturales, 
exploitation  foresti2re9  conduite  d’klevages), par l’habitat  qu’il  s’est 
construit,  et par les moddes  de vie  sociale  qu’il  a  développés.  Capital, 
mais aussi  instrument  Cconomique, le patrimoine mal permet  d’af- 
firmer’ B dCfaut. d‘une  identitk,  une  certaine cohkcsion culturelle  et  une 
appartenmce B une  fonction  sociale  au sein du monde rural. 
Territoire de traditions, de savoirs et de savoir-faire,  l’espace  rural 
des Hautes Garrigues apparait comme un lieu d’initiatives  et de 
modernité. Le patrimoine ne s’y exprime plus seulement en termes 
de protection  ou de rkhabilitation,  mais aussi en terme  de  valorisa- 
tion et de participation B l’économie génkrale.  Pour  valoriser les 
ressources  locales (tant chatiques et culinaires que  patrimoniales 
ou  paysagkres et résidentielles), il est indispensable d’aEcher des 
valeurs qui reflètent une identitk plus cohérente et plus lisible. 
Montrer le << pays >> joue un r61e certain de cohésion  sociale  et cul- 
turelle. Cela impose, tout d’abord, de s’accorder sur  une  image que 
l’on affiche devant les Ctrmgers ; cela suppose kgalement de veiller 
B cette image et, pour cela, de t~availler B son entretien  et 2 sa mise 
en valeur. Enfin, tout cela serait vain si aucun effort collectif de 
promotion  du  pays  n’&ait entrepris 
La mutation de l’espace rural s’inscrit Cgalement  dans les aspects 
culturels, puisque la signification de la campagne elle-meme est 
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modifiée. La campagne  devient polysémique; sa signification  varie 
selon les perceptions des utilisateurs, mais aussi dans l’espace et 
dans le temps. La mobilité, par les changements de rapports aux 
lieux de travail, de loisirs et de résidence,  devient  un fait majeur 
d’explication des recompositions des rapports ville-campagne qui 
ne sont plus  seulement ceux de proximité. La recomposition  des 
rapports villekampagne et l’insertion dans  un monde dominé  par la 
ville sont souvent mal  vécues, tant par les autochtones que par les 
nouveaux habitants  ou utilisateurs de ces espaces. 
La proximité de  la ville offre de nouveaux marchés et permet le 
développement de filières allant du producteur  au  consommateur 
(marchés de quartier,  marché  d’intérêt  national,  supermarchés,  cen- 
trales d’achats), ainsi que celui de liens qui font l’articulation entre 
la fonction de production agricole et une approche du territoire 
(tourisme et culture). 
Montpellier constitue une source importante de perturbations et de 
déséquilibres. La population de passage (<< tourisme sauvage >>) qui 
déferle dans la petite région en fin de semaine  montre  peu de res- 
pect vis-à-vis des activités et des propriétés agricoles, et semble 
même les ignorer (<< la nature est à tout le monde  dès lors qu’elle 
n’est pas clôturée ou  goudronnée B). La mutation de la région en 
<< banlieue-dortoir >> n’a presque aucune retombée sur les com- 
merces, sur les infrastructures scolaires, sur les transports en com- 
mun ou sur les échanges humains, si ce n’est des influences 
négatives au  niveau  des  politiques  d’aménagement et  de gestion 
des communes, notamment liées à la faible représentativité des 
agriculteurs dans les conseils  municipaux. De plus, le développe- 
ment de lotissements de plus en plus nombreux et  la spéculation 
immobilière croissante  accentuent les difficultés des agriculteurs à 
trouver des terres à exploiter. Enfin, la pollution et les nuisances 
liées aux besoins de  la ville proche (décharges, eaux, déchets  des 
randonneurs du  dimanche, carrières << pour construire des routes à 
Montpellier >>) irritent nombre  d’agriculteurs qui oeuvrent à la mise 
en valeur des  ressources  naturelles. 
La société rurale prolonge, pour une part, la société agricole et 
para-agricole de nagu&re,  au sein de laquelle les rapports familiaux 
(cohabitation de plusieurs  générations,  patriarcat) tissaient un mode 
de communauté villageoise  spécifique. 
Cependant, la proximité de la ville et l’intensification  des Cchanges 
ville-campagne ont favorisé  une  rupture culturelle par l’absence de 
comunication entre les enfants scolaris& Q Montpellier (parce que 
leurs  parents  y  travaillent) et les  enfants  scolaris6s  dans la r6gion 
(parce que leurs parents  ont  choisi  d’y  conserver leur activité). La 
scolarisation des jeunes adolescents en ville emp&che ou inhibe 
toute  conscience  identitaire  r6gionale : << Un adolescent se sent  de 
la région  oh il est all6 au lycBe. >t Progressivement, le modèle urbain 
devient prédominant (activitks de loisirs  urbains telles que cinéma, 
piscine,  lkcke-vitrines ; mode  vestiment<aire citadine, etc.). 
Enfin, le p61e urbain de Montpellier,  au  passé universitaire presti- 
gieux, est ressenti comme  pourvoyeur  d’appuis techniques et orga- 
nisationnels qui pourraient pallier partiellement le faible 
encadrement et l’isolement  intellectuel de la rkgion. 
Sous l’effet de l’intrusion des fonctions de tourisme et  de loisirs, de 
la colonisation de  la campagne par la ville et de restructurations 
foncikres, l’agriculture en Hautes  Garrigues  est devenue marginale. 
De nouveaux  systhmes de production et de nouvelles activités sont 
apparus. L‘espace agaire est alors en proie de profondes muta- 
tions, qui s’accompagnent de représentations autres que celle que 
les agriculteurs ont de l’espace rural. 
Initialement  agraire, car potentiellement  exploitable à des fins agri- 
coles, l’espace rurd devient le sikge  d’une  concurrence dkloyde vis-à- 
vis de l’agriculture de nouvelles fonctions non productives et non 
agricoles  beaucoup  plus  valorisantes  (tourisme,  résidence,  commerce). 
Ainsi,  consider6 par les décideurs de la ville comme espace naturel 
(et  pour cela à protéger), l’espace mral est pensé et gBr6 comme un 
patrimoine dont la conservation et la mise  en valeur sont l’affaire 
de tous. Les agriculteurs motivés  pour  vivre dans et de cette zone 
marginale doivent donc  affronter  des  dkcisions  d’amknagement du 
territoire et  de gestion de l’espace  qui  tiennent davantage compte 
des exigences d’utilisation  touristique  plu& que sociale et tech- 
nique  des espaces. D’espace - essentiellement - agraire, l’espace 
rural est devenu  peu à peu objet de consommation et enjeu  paysa- 
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ger.  La  campagne, fruit du rêve des  citadins, est alors convoitée 
pour d’autres  usages que ses vocations  traditionnelles. 
L‘exploitation de l’espace rural en tant qu’objet de consommation 
des citadins ne dépend plus de sa fonction première de production 
de ressources  naturelles. Parmi les activités  nouvelles qui ont vu le 
jour en zone marginale, le tourisme s’avère important  des  points de 
vue économique  et social, puisqu’il  a  redonné  un  nouveau souffle 
à l’économie  locale. Principale source de revenus  dans la région, il 
s’est en  grande  partie développé à l’initiative d’agriculteurs  pour 
lesquels la diversification était indispensable à la survie de leur 
exploitation. En pleine expansion, le tourisme << vert >> peut donc 
être considéré  comme une nouvelle  fonction de production  agri- 
cole, sur  laquelle  est de plus en plus basée l’économie de  la petite 
entreprise agricole familiale. 
1 Discussion 
L‘évolution du monde agricole dans la plupart des régions du 
monde  pourrait être comparée à celle de cette zone  marginale  du 
piedmont  languedocien. Péri-urbanisation, reconquête par des 
populations  migrantes, intégration de l’agriculture à l’économie de 
marché,  indispensable diversification des  productions et position- 
nement  sur  des  créneaux de plus en plus étroits,  pluri-activité quasi 
généralisée, faible pouvoir  n’autorisant que de faibles investisse- 
ments,  conversion de plus en plus rapide semblent constituer les 
facteurs de changements socio-économiques universels. En ces 
temps de crise économique persistante, certaines solutions déve- 
loppées  depuis  longtemps  dans les zones  défavorisées,  notamment 
dans les montagnes sèches méditerranéennes,  retrouvent une actua- 
lité et une pertinence. 
L’analyse  des  mutations et des recompositions  sociales des Hautes 
Garrigues  languedociennes oriente la discussion sur deux  aspects : 
d’une  part, le sens de la dichotomie  entre rural et urbain, d’autre 
part, les articulations entre espace,  économie  et  société. 
La recomposition  des  rapports  villdcampagne et l’insertion  dans un 
monde de plus en  plus domhé par la ville  posent  le  problème de la 
dichotomie  entre  l‘urbain et le rural. Le plus souvent  marchê  de pro& 
mit$ et ressource en mati&e  d‘appuis  techniques  et  intellectuels,  la 
ville  n’en  est pas moins source  d‘importantes  perturbations  et  de dés& 
quilibres. Absi les  infiuences de la ville sur les  regions p&iurbaines, 
dms lesquelles l’agriculture n’est maginale que depuis peu, sont 
complexes, B la fois  ressenties  comme  acculturantes  et dynmisantes. 
Apprêhender les dS6rences entre rural et urbain  rencontre  diverses 
ambiguïtés de terminologie, notamment dms la distinction enbe 
rural et agricole ou paysan, et dans les imprécisions de sens de 
termes aussi courants que << espace << campagne n ou << milieu B. 
Le langage ne prend  pas toujours l’exacte mesure  de la diEérence 
entre rurd et paysan. Il est de plus en plus frCquent de lire des tra- 
vaux qui font le constat que << le monde rural est en train de dispa- 
rdtre >>p alors qu’il s’agit plutôt du monde paysan.  Pour  aborder, 
décrire et analyser le monde rural, divers termes  relativement  prê- 
cis sont employCs. En particulier9 l’usage du  vocabulaire  territorial 
(gCographique) s’est largement rêpandu jusqu’a devenir un appel 
commercial  (produits de pays, du terroir) ou  touristique (pays d’ac- 
cueil).  Cependant,  au terme de territoire tend 21 se substituer, de plus 
en plus, le terme  beaucoup plus flou d’espace. 
Par-de& urne tradition paysme  millênaire, le monde  rural  tend B ne 
se distinguer du monde urbain que dans ses relations  spCcifiques 21 
l’espace et au  temps. Espace et temps sont intimement lies dans le 
vécu des habitants des espaces ruraux : le temps et les  grands cycles 
naturels, mais aussi l’espace. Ce qui différencie principalement 
aujourd’hui le rural de .l’urbain est  la dispersion,  l’isolement gêo- 
graphique, de moins en moins réel cependant du fait des  politiques 
de désenclavement. 
À une certaine identitb agricole traditionnelle s’est substituée dms 
les régions  périurbaines un sentiment de << ruralité >> qui assure une 
certaine’cohésion sociale au monde agricole moderne en mutation. 
La question se pose alors de savoir si la différence entre rural et 
urbain rCside précisément dans l’affirmation ou dans l’absence de 
ce sentiment. En terme de rapport aux autres, la  rurdité s’exprime 
t 
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notamment  par la revendication  d’appartenance à un << pays >>, tra- 
duisant une volonté de retrouver  une identité culturelle en phase 
avec le monde moderne. Cette perception des enjeux culturels 
exprime, à la fois, 1, enracinement  symbolique  au << pays >> et l’ad- 
hésion à un système de valeurs sans frontière.  L‘affirmation de  la 
ruralité permet d’intégrer  au  monde  rural  tout individu qui travaille 
pour le << pays B. 
C’est  autour  du  sentiment de ruralité  que  les  acteurs  du  monde  agri- 
cole  parviennent à se rencontrer  aux  côtés  d‘autres  ruraux,  malgré la 
diversité de leurs activités et de leurs stratégies individuelles. La 
notion de ruralité  renvoie à l’usage de l’espace.  Ainsi la ruralité  est, 
selon UYSEX (19931,  une  notion  qualitative  caractérisée  par le mode 
spécifique de rapports  que les ruraux  entretiennent  avec  leur  envi- 
ronnement,  avec leur société  et  avec leur localité.  Cette  notion  per- 
met de distinguer  trois  catégories  majeures  d’espaces : les  espaces 
périurbains, qui comportent  diverses  couronnes de comportements 
très Mérenciés, les espaces  marginalisés  ou en voie de marginali- 
sation et de désertification  rapides, et les espaces  ruraux  productifs. 
Par  ailleurs, HERvlEu (1993)  propose  une  deuxième  théorie de la 
ruralité qui prend  également  en  compte  les  rapports à l’espace : le 
sens  commun  du  rural  est  un  ensemble  dans  lequel la nature  prime 
sur le bâti et où l’exploitation de la terre  reste  perspectible. 
La notion de ruralité renvoie  également  au modèle urbain  duquel 
on se distingue tout en cherchant à intégrer certaines clefs  permet- 
tant de tirer profit de  la ville.  Dans  un espace rural, qu’on le veuille 
ou non, le rural (et pas  seulement  l’agriculteur) respire différem- 
ment, perçoit le temps différemment. L’imaginaire du citadin se 
nourrit  d’ailleurs de cette image ; une étude sur les images  du rural 
dans les médias et les documents  touristiques note que seul le mot 
campagne, et non rural, est  utilisé. En zone d’agriculture marginale, 
le rural ne peut être seulement  défini  par rapport à une  plus  ou 
moins nette exploitation de la terre. En effet, l’espace rural se diver- 
sifie et les campagnes redeviennent polyfonctionnelles. Les 
espaces agraires tendent à se différencier en divers types  d’espaces 
(résidentiels, industrialisés, touristiqùes,  purement  agricoles,  natu- 
rels, friches), par l’étalement des  villes, la multiplication  d’usines à 
la campagne, la construction  immobilière et l’abandon des  cultures 
traditionnelles. Les exploitants agricoles intègrent  d’autres  secteurs 
d’activitk et de nouveaux  métiers.  L‘environnement  des  ruraux ne 
peut pas etre defini par son faible degr6 d’urbanisation, puisque 
cetaines portions du territoire rural tendent B s’urbaniser forte- 
ment, les activitks  agricoles Ctant fortement concurrenckes par les 
spkculations foncihres,  l’utilisation des espaces par des  entreprises 
priv6es et d’autres activitks qui se d6veloppent depuis peu. 
Le dkbat sur l’avenir des  espaces  ruraux  se confond en France avec 
le dkbat sur l’avenir de l’agriculture, c o r n e  si  le dkveloppement 
de celle-ci entrainait nécessairement I’occupation et l’aménage- 
ment de ceux-18.  Tenue  éloignCe de l’agitation des << classes dange- 
reuses >> et retardée dans sa modernisation, la paysannerie s’est 
progressivement identifiCe  au  monde  rural. Aujourd’hui, la rCalitC 
s’est 21 nouveau transfomCe, du fait même de  la modernisation de 
l’agriculture. Les agriculteurs  ne constituent qu’un groupe socio- 
professionnel de plus en plus minoritaire parmi d’autres en milieu 
rural. Pourtant la confusion entre agriculture et mallit6 demeure. 
Cependant, constater le profond dkcoupage entre agriculture et 
monde rurd revient ZI s’interroger sur deux points : 
- quelles sont les grandes  fonctions que peut rempk, aujourd’hui 
l’espace rural dans notre sociktk, et queues en sont les dimensions 
6conomiques ? 
- dans un contexte de mondialisation  des kchmges, de mobilité de 
personnes et de concentration des capitaux, cornent espace, Ccsno- 
mie et  sociétd  peuvent-ils  s’articuler?  quel  rble  peut jouer I’agicul- 
ture pour une articulation  moderne  entre  espace,  Cconomie et soci6tê ? 
Les rapports que la monde  rural entretient avec la sociCtC globale le 
diffkrencient du monde  urbain.  Cependant, le monde rural se dis- 
tingue de moins en moins  du  monde  urbain par le modèle de sociétC 
qui le gouverne, puisque  les échanges scolaires,  commerciaux et 
culturels entre ville et campagne ont progressivement impose le 
modble  urbain en milieu  rural. 
Sans qu’il y ait de contradiction fondamentale, les signes  extérieurs 
de la culture vont B l’encontre de ce qui constituait naguère la << cul- 
ture paysanne >>, et que  certains persistent encore 8 confondre avec 
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la culture rurale. Le rôle de la culture s’inscrit dans son rapport à 
l’individu et dans son rapport à la société : fabrication, artisanat et 
art renvoient à des  savoir-faire  longuement  élaborés  et  transmis. La 
culture est par  conséquent un bagage de connaissances, quel qu’en 
soit le niveau de technicité. 
Les différences  entre rural et  agricole  peuvent  être  appréhendées  par  les 
priorités  que  les  agriculteurs  donnent  pour se présenter.  Dans  leur  par- 
tage d‘un sentiment de ruralité,  les  acteurs  locaux  s’efforcent  d‘affirmer 
des  différences  entre  rural  et  urbain  pour  certains aspects, et la parité 
pour  d’autres.  Ainsi  sont  revendiqués  des  moyens  modernes  d‘infor- 
mation et de communication accessibles partout localement, des 
chances  d’accès àla formation  et  aux  ressources  intellectuelles  compa- 
rables à celles  des  UrbMs,  et la stimulation  et  l’appui  aux  initiatives 
locales  pour  l’emploi et les  services de proximité  en  milieu  rural. 
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par E ta t  : représentations 
et  traitements du paysannat 
dans  le  delta  central 
1 du Niger  (Mali) 
Claude Fay 
Anthropologue 
Dans le Nouveau  Petit  Robert (1993), la notion de ruralité (ruris) 
renvoie à la campagne et aux  paysans, et  le << code rural >> est un 
corpus de << lois concernant les biens, la propriété à la campagne S. 
La campagne  est  pour sa part  définie comme une << vaste étendue 
de pays  découvert B, mais aussi comme << une étendue de terrain, ~ 
une zone où les armées se déplacent  lorsqu’elles sont en guerre B. 
Les paysans sont << des  hommes et des femmes vivant à la cam- 
pagne et s’occupant des travaux des  champs >>, et le dictionnaire, 
qui évoque au  passage les << mœurs et coutumes  paysannes s, cite à 
la même rubrique une phrase de Sartre : << Le paysan travaille seul, 
au milieu des forces naturelles. .. il se tait. >> Les travaux des 
champs, le silence  des  producteurs  et  l’empire de  la coutume d’une 
part, la menace  virtuelle  du  bruit  des  armes  d’autre  part  définissent 
ainsi la ruralité dans  une jolie collection  conceptuelle, et l’on peut 
remarquer que la notion de << code rural >> articule les deux  séries de 
représentations  sous le signe d’une  organisation juridique par  l’État 
de  la propriété paysanne. 
L‘ordre de la propriété, comme celui de  la violence, réfère donc à 
des pouvoirs qui organisent de l’extérieur le monde rural. Les pay- 
sans du Maasinal pourraient reconnaître dans cette Cquation le 
reflet d’un de leur dicton : << Les  ancêtres ont dit que les territoires 
sont des biens qui doment, il faut que vienne  un h o m e  de pou- 
voir ou un brave qui les donne B qui il veut. >> De fait, beaucoup 
d‘mCes ont defil6  dans les champs et sur les eaux dans l’histoire 
de la region, et c’est bien  dans la relation des paysans et des pou- 
voirs, ou plutôt, comme on le verra, des pouvoirs paysans et des 
pouvoirs guerriers eUou d’Etat que se sont  dessinees des concep- 
tions et des pratiques  successives de la << ruralitC >>, avec des rup- 
tures et des continuitks. Mous voudrions ici exCaminer leur histoire, 
en prenant plus particulièxement comme exemple le groupe des 
pêcheurs Bozo. On tentera pour hir de comprendre cornent,  
aprhs des siBcles de domination imp6riale sur les campagnes, la 
jeune démocratie malienne tente  actuellement de défhir une nou- 
velle mralit6 responsable, dans le cadre  d’une  d6centralisation qui 
consiste pr6cidment 2 réorganiser la totalit6 du monde paysan en 
e cornunes rurales >>. 
Les sociCtCs rurales << traditionnelles >> du Maasina peuvent d’abord 
se dkcrire par l’articulation de groupes et de territoires, ou plus prC- 
cidment comme la gestion combinCe d’identitks socides  de divers 
niveaux et de ressources naturelles,  gestion  qui se dome dcms des 
1 Nous  entendons  par IB le  delta  central du  Niger  au  Mali, et  plus  parti- 
culibrernent la  partie  située  sur la rive  gauche  du  Niger, qui  a Bté sou- 
mise  pendant  plusieurs sikles à diverses  formes  de  domination  peule 
(arBe du  Maasina du xvo au XIXB siècle,  empire  theocratique  de la Diina 
au XIXO siècle). La langue  dominante y est  consêquemment  devenue le 
fulfu/de (langue peule), dans laquelle nous ênoncerons les principaux 
concepts  locaux. 
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modes de territorialisation. Les groupes dits << ethniques >> sont 
ainsi généralement définis par le rapport religieux privilégié à un 
élément naturel (l'eau pour les pêcheurs bozo et somono, la terre 
pour les agriculteurs  malinke et rimaayRe, l'herbe pour les éleveurs 
peuls) et par des exclusivités territoriales (fleuves et/ou mares, 
champs, parcours et gîtes de transhumance) et des  spécialités  pro- 
ductives correspondantes  (pêche,  agriculture,  élevagez). On a  donc 
d'abord l'impression d'une répartition spontanée et << horizontale >> 
de  ces droits et spécialités entre ethnies, impression renforcée  par 
les multiples récits locaux qui font découler ces répartitions de 
pactes  contractuels3 à l'issue desquels se fixent divers codes d'arti- 
culation sociale,  réglant  notamment l'échange réciproque  des pro- 
duits (céréales, lait, poisson). . 
Cette représentation irénique est d'abord contrariée  par le constat 
de différences notables,  selon le lieu, dans les répartitions des  spé- 
cialités << ethniques N 4. Elle est ensuite  mise à mal par l'enquête 
historique qui montre l'importance des phénomènes de pouvoir 
dans la distribution des identités aussi bien que des spécialités. La 
plupart des groupes originels qui peuplent le Maasina étaient 
d'abord très polyvalents  (chasseurs,  pêcheurs, bûcherons.. .) et tous 
potentiellement  guerriers. Dans le cadre de ce que AMSELLE (1990) 
2 Notons  que  depuis  les  années  soixante,  une  forte  diversification  des 
activités  s'est  opérée  dans  les  divers  groupes,  sous  l'effet  des  excel- 
lentes  conditions  climatologiques  des  années  soixante  et  de  l'ouverture 
de  marchés  nouveaux,  puis  sous  celui - inverse - de la sécheresse 
(FAY, 1994  a).  Cette  diversification  a  été  remarquée  par  tous.  Nous  sou- 
lignerons ici que la mono-activité (( ethnique )) attribuée aux époques 
antérieures  est  également  très  relative. 
3 Ces  pactes  dits hoolaare (litt. (e confiance >>) en fdfulde (langue  des 
Peuls)  impliquent le plus  souvent  un  échange  de  sang  et  correspondent 
à ce que l'ethnologie traditionnelle nomme (< alliances cathartiques )) 
(FAY, 1995  b).  Dans  notre  région  de  référence, il semble  que  ce  soit  le 
célèbre pacte passé entre Bozo et Dogon qui  ait  fourni  le  modèle  de 
référence  pour  les  pactes  ultérieurs. 
4 On  s'aperçoit  ainsi  que  les  attributions  respectives  des  droits  sur  les 
fleuves et les mares entre Bozo, Somono, Marka et même Malinke 
varient  considérablement  entre le Maasina, le Korondugu  et le Pondori 
(FAY, 1995 b). Dans chaque cas, I'énoncé (( ethnique )) substantialise 
l'attribution (cc le bozo, c'est la pêche des mares >>), mais la variation 
montre bien que le système est issu d'interactions spécifiques entre 
groupes  spécifiques  et  dans le cadre  de  rapports  de  force  donnés,  ce 
au-delà  des  appellations  ethniques  génériques. 
appelle les << expansions et contractions >> de différents empires§> 
des vagues de peuplement  diverses  se  succèdent, des groupes dotes 
de forces magiques et  guerrières  inégales se rencontrent. A l’issue 
de ces rencontres (Fm, 1995 b)? lorsqu’elles ne se concluent pas 
par l9éliminati~~(6kninatioa physique ou 6vacuation du territoire) 
d’un des groupes, se dessinent  divers  types  d’a-ticulation (de sujC- 
tion, de subordination, de coexistence  pacifique) qui prksident ii la 
distribution de droits divers sur les différentes ressources natu- 
relles.  Les  pactes, qui consacrent  ces distributions, se font sur la 
base de rapports de force et les  irnstitutiom&seat,  en  m8me  temps 
qu’ils distribuent des  identités  oppositionnelles  (Bozo-pecheur, 
Malidce-cultivateur, Peul-bleveur)  qui substantialisent les spéciali- 
sations. Ces jeux d’identit6  se  remanient  dans l’histoire, et ce en 
fonction de nouveaux rapports de force, ce qui explique aussi  bien 
une partie des phdnomènes dits de << mutation ethnique D que la 
diversite gtogaphique des attributs lids à des identitks donn6es. 
Dans le grand  ensemble de peuplement  dit m W e 6  par exemple, 
ne se rBclament aujourd’hui de cette identité que ceux qui ont 
affirme sufflsament longtemps une capacit6 guerrihre, et qui, 
m2me s’ils ont 6t6 ensuite subordonnés à une force supérieure, 
n’ont pas éttc proprement assujettis : les autres sont << devenus >> 
bozo, c’est-Mire pdcheurs, voire nzerccz4Je (captifs d’agriculture 
des Peuls - le terne de nos jours est de plus en plus synonyme 
agriculteur .). De m@me, une branche de Peuls guerriers chas- 
sCe par une autre l igde (à Konzaka Se&%) est << devenue bszo >>, et 
des Bozo rgduits en captivitk par les guerriers toucouleurs ont été 
de ce fait consid6rés  comme << souillCs >> par les autres lignages (qui 
se sont empar6s de << leurs  eaux >>)? ont eu honte de revenir au vil- 
lage, et se sont intégres & des groupes d’agriculteurs des plaines : 
ils sont << devenus maccuJe B. 
5 L‘empire  soninke du Wagadou,  l’empire  du  Mali, le royaume de Dia, 
l’empire  du  Songhay, la fédération  de  chefferies  instaurée  par  les  chefs 
peuls diallo-dikko aux XV~-XVP siheles, l‘empire théocratique diina du 
XIX” siècle,  l’empire  toucouleur  précédant la colonisation. 
6. C‘est-&-dire  l’ensemble  des  groupes  gui  pénètrent  dans la zone dans 
le cadre de la destruction de l’empire songhay, de son annexion par 
l’empire du Mali, puis de l‘expansion et de la chute de celui-ci. Ces 
groupes  guerriers  successifs  arrivent  pendant  oute  celte  grande 
période,  en  position de repli ou B la recherche  de  vivres. 
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Ces diverses affectations (productives et identitaires) s’opèrent 
dans le cadre de grandes aires de pouvoir impérial guerrier (dit 
Laamu en  peul),  chacune d’entre elles  correspondant à un système 
tributaire : les pouvoirs centraux opèrent des ponctions  régulières 
sur les différentes  productions,  généralement  par l’intermédiaire de 
dépendants guerriers’. Les  traditions  orales  présentent les premiers 
guerriers  soninke  comme étant venus lever des  tributs auprès des 
<< travailleurs >> (goZZooJe) du Maasina, car ils s’étaient  aperçus que 
<< ceux-ci  n’avaient pas de tête >> (pas de chef‘). Une autre tradition 
présente les premiers lignages peuls comme se partageant les 
<< quatre utilités du  Maasina >> : les fleuves, les herbes (les pâtu- 
rages), les bosquets (le terme incluant ici les terres) et les mares 
et.. . le Pouvoir (luam). Le Pouvoir peut  bien  effectivement être 
conçu  comme  une  ressource quasi << naturelle s ,  et comme celle qui 
englobe les autres,  puisqu’il  permet de lever  tribut sur l’ensemble 
des productions. C’est pourquoi  on dira localement que << toutes les 
propriétés sont suspendues  au Pouvoir >>, que celui-ci les << recon- 
naît D ou  non (s’il ne les reconnaît pas, il les redistribue à ses dépen- 
dants), qu’il << englobe >> ou << recouvre >> (IzuuJude) le territoire 
(Zeydi). Dans le même  mouvement,  chaque  nouveau  pouvoir  impé- 
rial tend à se représenter les pouvoirs antérieurs comme n’étant 
plus que des  ensembles de << producteurs >> (on  a vu qu’en fait la 
plupart des  groupes initiaux étaient également  guerriers).  Plus  pré- 
cisément, et selon les lieux, se dessine une mosaYque de pouvoirs 
gigognes : ceirtains de ces pouvoirs  antérieurs  sont plus ou  moins 
reconnus parce qu’ils ont su faire valoir leur force, ils conservent 
leurs droits  tributaires  sur leurs propres  dépendants et versent eux- 
mêmes  un tribut au  pouvoir  supérieur, ils s’intermarient  éventuel- 
lement avec leurs dominants* ; d’autres,  écrasés  militairement, se 
constituent en simples << travailleurs >> taillables à merci. 
7 C‘est  ainsi  que  des  guerriers  du  Wagadou  opèrent  des  prélèvements 
sur  les  pêches  du  Diaka et  en reversent  une  partie à l’empire;  que  les 
premiers  Peuls  arrivant  dans le Maasina  versent  un  tribut à Dia,  puis, 
fondant  leur  royaume,  lèvent  tribut  sur  les (c producteurs )) locaux,  tribut 
sur  lequel  ils  reverseront  plus  tard  un  autre  tribut  (le jangal) au  royaume 
de  Ségou  lorsque  celui-ci  les  dominera,  etc. 
* Les  Malinke  de  Kombe  par  exemple,  groupe  d‘abord  fortement  guerrier, 
continuent 1 organiser la pêche  sur  leur  territoire  et à prélever  un  tribut 
régulier  sur  les  pêcheurs  (bozo  et  somono)  qu’ils  avaient  antérieurement 
.. J... 
Cette logique hiérarchique, qui s’illustre dans les  relations intereth- 
niques, règle aussi  bien les relations intra-ethniques,  comme on va 
le voir en insistant sur le cas des pgcheurs bozo. La maîtrise  des 
pêcheries relève en chaque lieu de principes emboît6-s. Les pre- 
miers  occupants ont effectué des sacrifices  aux  divinitks  d’eau, et 
ont ainsi fond6  des e maitrises d’eau B (Ijisuya) lignagkres, c’est-&- 
dire acquis  des ensembles de droits sur un territoire et sur l’organi- 
sation des pCches. Ces lignages maîtres d’eau se sont juxtaposés et 
souvent affrontés religieusement ou par la guerre  pour délimiter 
leurs territoires. Certains d’entre eux sont dits Ctre anivks du 
MmdC avec  de  puissants sacrifices pour les divinit6s  d’eau (mais 
ne  pêchant  pas  ou  peu x-mCmes, &nt  principalement  chasseurs- 
guerriers), et ils ont par ailleurs asservi (et  Cventuellement déport6) 
des  groupes de pêcheurs déjh présents qui se sont m i s  i << pêcher 
pour eux >>. Les  maîtres d’eau ont ensuite  distribu6 des droits sur 
des pecheries particulières (telle mare, tel chenal9) aux autres 
lignages (arrivCs avec  eux ou successivement) de leur groupement. 
Des lignages ultérieurs, numkriquement et/ou << magiquement >> 
forts, ont également pu conquerir des  droits sur des  pêcheries  par- 
ticulières il l’intérieur de chaque groupement.  D’autres  groupes de 
pecheurs se sont  aussi par  la suite instdlks sur << les eaux >> des 
maîtres  d’eau  fondateurs (sur leur territoire : ce qui signifie qu’ils 
n’ktaient pas assez fort pour s’approprier un territoire  autonome). 
Ils sont  devenus leurs vassaux de pêche (on dit losdement p&re 
de la pBche >) : baba a~gaZ)~  disposent de l’usufruit de leur sous- 
territoire et de  droits sacrificiels mineurs, mais rel2vent  pour toute 
décision  importante de l’autorit6 du  groupe  d’accueil, B qui ils ver- 
sent des  tributs, et qui peut dire comme dans le cas prkcédent qu’ils 
<< pêchent  pour  eux >> 18. 
vassalis&; ils  font eux-m&nes des offrandes  au  pouvoir  peul  central, 
mais  ce  sont  des  offrandes  spontanbes ou en rbponse B des demandes 
ponctuelles, et non des tributs  rbguliew. 
Pour l’analyse des diffbwnts types de pêcheries et des  droits  complexes 
qui  prhsident 5 leur exploitation  (exclusivit&,  privilhges  et  pr6s6ances), 
on  se reportera à DAGET, 4 949  b ; GALLAIS, 1967; FAY, 1989  et  1994  b. 
10 A tous ces  niveaux, les dro&s une  fois  acquis ou conquis se transmettent 
dans et entre  les  lignages,  par le biais  de I’hhritage ou  de  l’alliance  matrimo- 
niale  (don  d‘une pgcherie en dot - compensation matrimoniale - aux  alliks, 
ou don  par les parents  de l’bpous6e d‘une pQherie à ses  descendants). 
r 
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De  leur  côté, les maîtres  d‘eau  versent un tribut  au  pouvoir  peul  domi- 
nant laumu (éventuellement par l’intermédiaire de ses dépendants 
guerriers), et ce pouvoir se les représente  comme  des << pêcheurs B. 
Ces  maîtres  d’eau  eux-mêmes  se  distinguent  d’ailleurs,  dans un dua- 
lisme  classique, des << gens  du  pouvoir >>, en expliquant  qu’ils  domi- 
nent les éléments (en l’occurrence,  l’eau et ses divinités) et  non les 
hommes.  Ajoutons que le Laanzu a  pu  déposséder  certains  maîtres 
d’eau de leur territoire (les  moins forts ou  les  moins  ralliés)  pour 
l’attribuer à des dépendants, et que des chaînes  tributaires  plus  com- 
plexes encore ont pu se créer.  Dans le Nord-Diaka par exemple,  des 
dépendants guerriers du  pouvoir  peul, dits Komongullu, ont vassa- 
lisé les maîtres  d’eau  des  plaines qui leur versent un tribut (dont ils 
reversent une part  aux  chefs  peuls).  Les  maîtres  d’eau  du fleuve, 
pour leur part, peqoivent un tribut de la part des lignages non 
maîtres d’eau, de leurs << pères de la pêche >>, ainsi que des étrangers 
de  passage  désirant  pêcher  sur leur section de fleuve ; ils versent 
eux-mêmes des tributs  aux  chefs  peuls. Les chenaux qui débouchent 
du fleuve et se perdent  dans  les  plaines  appartiennent en droit aux 
Komongallu et non aux  maîtres  d’eau  des fleuves; mais les 
Kornongallu, suffisamment occupés par les plaines, laissent les 
maîtres d’eau des fleuves  prélever  pour eux le tribut sur les pêcheurs 
de ces  chenaux : les maîtres  d‘eau  du fleuve apparaissent  donc  ainsi, 
toujours  dans le cadre de la pêche de ces chenaux,  comme  des  sortes 
de << pères de  la pêche >> des Komongallu. 
Cette trilogie entre << gens du pouvoir >>, << maîtres des eaux >> et 
<< simples pêcheurs >> (lignages  non  maîtres  d’eau  d’un  groupement, 
groupement antérieur dominé, groupement ultérieur subordonné) 
est, on le voit, une rationalisation  secondaire d’une succession de 
dominations historiques. À chaque  époque, et h chaque niveau, les 
dominés sont (inégalement,  selon ce qu’il leur reste de force) reje- 
tés  du côté de  la << production >> : on a  observé ce phénomène  aussi 
bien  dans les relations interethniques, où les Bozo apparaissent glo- 
balement comme un groupe de pêcheurs dominés, et au niveau 
intra-ethnique, où s’élaborent  d’autres  relations de domination.  Les 
pouvoirs supérieurs, à chaque niveau également, se représentent 
pour leur part comme essentiellement  religieux et guerriers et ils 
tendent à vivre principalement des tributs qui leur sont versés. 
Certains maîtres d’eau  guerriers, on l’a dit, n’opéraient quasiment 
que  la partie << religieuse B de la production (les sacrifices pemet- 
tant de produire). 
Au niveau superieur, le pouvoir (1aaï?zz4] des princes peuls est 
conceptudisé comme un pouvoir << pur-vide >> @OZU), ils ne  s’occu- 
pent  prkcis6ment  plus que du  pouvoir (avec son versant  religieux : 
ils disposent de fétiches redoutables), laissant leurs dbpendants 
guerriers organiser le systbme  tributaire ;on pourrait dire en somme 
qu’ils rhpent et ne  gouvernent  pas. À l’intérieur même du  monde 
peul, les guerriers pziiens Ar& qui soumettent les autres  groupes 
entre le m e  et le m e  siScle,  puis les élites politico-religieuses qui 
leur succbdent dans l’empire théocratique de la Diina peuvent 
d’ailleurs, m2me s’ils ont bien  entendu leurs propres troupeaux  (en 
partie repris aux autres  groupes), se reprksenter les autres  groupes 
peuls  dominés comme e. leurs bergers >>, en vertu du droit &ninent 
et principid qu’exerce le pouvoir supérieur sur toutes les propri6- 
t& de son aire d’exercice. Un niveau  au-dessous,  l’ensemble  des 
Peuls peut se representer comme des << gens de pouvoir et d’éle- 
vage >>, en s’identifiant ethiquement aux groupes dominants,  ce en 
opposition aux  autres  ethnies. 
De leur cdté, les plus soumis, pour s’évoquer eux-mêmes, 
emploient, selon le contexte, des termes différents : soit 
laddenk00Je (<< les gens de la brousse D* le terme << brousse >>? 
ladde, qui oppose ici la campagne aux villes, dSérencie, B 19inté- 
rieur du monde paysan, le village des étendues de terre qui l’en- 
tourent) ; soit celui de laamaafle, qui signifie originellement <( les 
vaincus, les soumis, les dominés >>’ mais qui peut aussi s’appliquer, 
dans le cadre des nouveaux  pouvoirs dessinés par la colonisation 
puis I’ind6pendance9 au rapport àl’appareil d’Et&, et désigner alors 
ce que nous appellerions  des << administr6s >>. Tout cela dessine  bien 
finalement la figure du paysan chhre Sartre, celui qui travaille 
seul (mais sous surveillance et sous tribut) au milieu des forces 
naturelles (sur lesquelles il dispose éventuellement de pouvoirs 
religieux plus ou  moins  accentués). . et qui a appris à se taire. On 
assiste ici, au  Maasina, mais B travers des logiques sans doute beau- 
coup plus universelles, B l’invention  du << rural >> et du << paysan >> 
par l’ordre du  pouvoir. 
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I La ruralité  comme  coutume 
et  comme  envers de l'histoire 
(État  colonial, Ire et I l e  République) 
L'État  colonial  va  mettre  en place des  divisions  administratives11 et 
dans ce cadre il va,  dans  notre  région de référence,  reconduire en 
bonne  partie la domination  des  principaux  anciens  pouvoirs  aristo- 
cratiques (et, par extension, de l'ensemble des hiérarchies tribu- 
taires  décrites). Mais, peu  au fait de  la complexité  des  hiérarchies 
locales, l'administration  va se donner du monde  paysan,  qui l'inté- 
resse principalement  du  point de  vue économique,  une  représenta- 
tion  simplifiée  articulée  autour de  la notion de << coutume >> 12. Nous 
allons  examiner  ces  reformulations de  la représentation de  la sphère 
rurale, en continuant à privilégier le monde  des pêcheurs13. 
Après quelques déclarations de circonstance sur la nécessité de 
combattre  les << archaïsmes B, la << coutume >> est rapidement  valo- 
risée, notamment  sous  l'impulsion de chercheurs  qui  remarquent 
(DAGET, 1949 a)  que  l'organisation  traditionnelle  de la pêche est 
l1 Le  canton  et le cercle.  Les  chefs  de  canton  sont  souvent  choisis  parmi 
les  anciennes  familles  dominantes  de  l'empire  peul  précédant la coloni- 
sation. 
12 Cela  est  vrai  globalement,  dans la définition  de  la  politique  coloniale 
en  direction  du  monde  rural. Cela n'empêche  pas  des  perspicacités  indi- 
viduelles : MONTEIL (1932) notait (* l'enchevêtrement des droits sur 
l'eau >>, et le rapport annuel (1954) du service forestier remarquait : 
e( Pour  citer un exemple, il peut  y  avoir  pour  un  même  lieu  trois  maîtres 
des  eaux  dont  les  droits  se  superposent  dans le temps. v On  a  déjh  parlé 
des  remarquables  travaux  anthropologiques  de DAGET (1949 b, 1956). 
La  plupart  des  administrateurs  territoriaux  locaux  que  nous  avons  ren- 
contrés  dans  nos  enquêtes  sont  conscients  (souvent  plus  que  certains 
chercheurs)  de la complexité du  foncier  rural. 
13 On insistera ici sur la construction de la représentation du (( rural 
halieutique a), principalementà propos  des  problèmes  fonciers,  donc  de 
l'articulation  entre  pouvoirs  locaux  et  pouvoir  d'Etat.  Le  secteur  pêche va 
rapidement  intéresser  les  autorités  officielles,  du  fait  de  son  développe- 
ment  économique,  spontané.  Pour  des  analyses  plus  précises  sur  les 
interventions  de  I'Etat  dans  l'encadrement  de la production et de la com- 
mercialisation,  voir GALLAIS, 1967; KASSIBO, 1991 ; FAY, 1994 a. 
G une réglementation.. . qui a  déjà fait ses preuves >> et que (DAGET, 
1949 b) << toute reglementation non comsentie [resterait] illusoire >>. 
Cette valorisation relkera B la fois d’une << prime B l’existence >> (la 
coutume semble organiser une complexité devant laquelle on se 
sent en difficultC), et du modèle du << développement  participatif >> 
qui, note CHAUVEAU (1992) s’est développC entre les  deux guerres 
et favorise chez les administrateurs coloniaux  l’idke d’une << réha- 
bilitation de la tradition >>. Ces représentations font aussi écho B une 
position politico-idéologique plus  générale de l’administration : 2 
partir de la fit? de la Seconde Guerre  mondiale, la contestation anti- 
coloniale s’organise et se durcit, et le mot d’ordre est alors de mobi- 
liser les forces traditionnelles (conpes comme  modkratrices) 
contre les nouveaux agitateurs. Enfiil, dans le cadre du fort déve- 
loppement commercial spontané qui suivra, la << tradition >> sera 
également mobilisée par 1’État  colonial  contre ly<< esprit de lucre D, 
notamment celui des commerpnts, qui  commettent le double 
pCchC &exploiter les p&cheurs..  et de ruser  avec la fiscalité cslo- 
niale (thhm qui sera repris par la suite par l’idêologie socialiste du 
premier etat indépendant). 
Priorité est  d’abord dom&, donc, à la coutume et i ceux qui la 
reprêsentent, les maîtres d’eau. Mais  dans les années cinquante et 
dans le cadre du << boom halieutique.), (GALLAIS, 1967) lie à une 
nouvelle demande de  mach6 et à une  panoplie de p6che d’hpor- 
t a ~ o n ,  l’econsmie de la p&che se monétarise  fortement, les migra- 
tions saisonnières inhadeltaïques s’intensifient et de multiples 
conflits de p&che apparaissent autour du problème de l’accès aux 
territoires. Ces conflits peuvent opposer des pscheurs locaux entre 
eux pour I’acds B des pêcheries, mais aussi et le plus  souvent des 
locaux et des  Ctrangers venant pêcher dans leur finage, et enfin des 
locaux rivalisant entre eux pour accueillir ces étrangers qui leur 
versent de ce fait un tribut. E‘ arbitrage  administratif  (auquel  on n7 a 
d’ailleurs que peu souvent recours)  tranche alors, souvent dans le 
cadre de chaînes clientelistes (et concussiomaires) reliant  chefs de 
canton, chefs de village et représentants de l’administration 
(notamment forestière), parfois en appuyant les autoritCs locales 
<< traditionnelles >> (maîtres d’eau : mais  la  complexité  des  droits sur 
l’eau rend les décisions difficiles), parfois enfii en distribuant des 
droits sur les eaux à des villages riverains  au  nom du droit ii l’au- 
tosubsistance, principe qui on l’a vu ne  rencontre  pas  d’écho dans 
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les logiques traditionnelles d’appropriation (MISOES, 1960 ; 
GALLAIS, 1967)14. 
Avec  l’indépendance, en 1960,  l’État  socialiste  de  Modibo  Keïta 
entreprend d’affiner son autorité  domaniale  sur les terres et les 
eaux et de combattre  (dans le langage  de  l’époque) les << féodalités 
traditionnelles Y ; les  cantons sont supprimés, ce qui  représente une 
perte de pouvoir pour les représentants des chefferies précolo- 
niales. Parmi d’autres << féodaux >>, quelques maîtres d’eau sont 
emprisonnés. Le principal  souci  est  d’encadrer la commercialisa- 
tion  par  un  système  coopératif  qui  échouera  largement  (la  pêche est 
devenue  la troisième ressource économique du pays) et 
d’<< accroître B, de << moderniser >> et de << rationaliser B la produc- 
tion  (Plan  quinquennal  1961-1965).  La << tradition >> est  donc  reje- 
tée comme  un  double  archaïsme,  politique et économique. 
Après le coup  d’État  militaire de 1968,  ces  exigences  d’intensifica- 
tion et de  rationalisation de  la production se maintiennent, en même 
temps que s’y juxtaposent curieusement, face aux  vagues de séche- 
resse, des  souhaits  assez  formels  concernant la protection de  la res- 
source15. Le nouvel État réaffirme la domanialité  des  eaux et crée 
(mars  1975)  un  permis de pêche  obligatoire et donnant  accès à son 
propriétaire à l’ensemble  des  eaux  nationales.  Parallèlement, cer- 
tains engins  ou  techniques  sont  interdits  dans  le  but de protéger la 
ressource,  en  même  temps  qu’on  protège  les  pêches  dites << de sub- 
sistance B (Convention de pêche de 1972), << pratiquées par des 
140u plus  exactement  rencontre  un  écho  négatif : lorsqu’un  lignage  maître 
d‘eau  donne  des  droits  d‘exploitation  sur (( ses  eaux )) à un  groupe  étran- 
ger  venu s’y installer,  et  s’il  précise  qu’il  les  leur  donne (< afin  qu’ils  puissent 
manger )>, la formule  signifie  sans  équivoque  que  ce  droit  d‘exploitation  est 
pleinement  subordonné à son  bon  vouloir  et à la  reconnaissance  de  son 
absolue (( propriété-maîtrise )) deyal) des  eaux  en  question,  et  notamment 
à son contrôle  sur  l’accueil  possible  de  pêcheurs  étrangers. 
‘5Ce sous le coup  d‘une  inquiétude  causée  par  d‘apparentes  baisses  de 
production : on  affirme  alors  qu’il  faut  combattre ct le  dépeuplement  pis- 
cicole )) résultant  de (( l’exploitation  anachronique )) à laquelle  se  livrent 
les pêcheurs, faute d‘a une réglementation adaptée aux conditions 
locales )) (Conférence nationale sur la pêche de 1972, convention  de 
pêche en  cinquième  région).  Remarquons  que la (( surexploitation )) (ce 
sera le cas  également  pour  les  dysfonctionnements  sur le  plan  foncier) 
n’est  pas  attribuée  aux (( coutumes  locales ’) elles-mêmes,  mais à leur 
mauvaise  articulation  avec la réglementation  nationale. 
moyens lirnit6s et à des f i s  non  commerciales >> (loi 86-44 ANRM 
de janvier 1984). 
Cet ensemble de lois et de representationsla va concourir B radica- 
liser les conflits fonciers, déjà exacerbbs par une rivalit6 accrue 
des p&clseurs, dms le cadre de  la secheresse, pour l’accès B des 
eaux rarefikes. En effet, la  d6fhition  de l’accès 16gitime aux terri- 
toires doit dksormais se faire au carrefour de trois types diffdrents 
de principes : 
- les principes locaux, qui ne sont nullement une << tradition B 
intemporelle mais rksultent, on l’a vu, de hiCrarchies historique- 
ment emboîtées sur fond de rapports de force, et qui  dessinent des 
systèmes tributaires  complexes ; 
- le principe de domanialit6, qui, concrétis6 par l’existence du 
permis de pêche, donne accès aux a eaux nationales >> à tout 
pscheur e malien >>? ce  qui con~promet ous les types de contrales 
locaux des fmages. Ce problème  est  rendu plus sensible encore par 
la circulation dans tout le delta ’de pscheurs d’mont très << profes- 
sionnels B et trks CquipCs. En r6ponse à leur prbsence, les pscheurs 
locaux des autres zones vont remanier la sifllcation du tribut 
n o m é  ~-lzangn ji (soit litt6rdement << l’eau du maître, du pou- 
voir >>). Ce teme semble avoir initialement d6sign6 le tribut en 
poisson qui  était vers6 aux chefs sonidce par les pêcheurs du Diaka 
mon t  l’kpoque du Wagadsu. Il designe ensuite17 plus g6ndrale- 
ment les mêmes tributs (voir szrpra) versCs et revers& B tous les 
types de pouvoirs sur l’eau. Dcms le cadre contemporain, manga ji 
va dCsigner d’abord le tribut d’un tiers du produit vers6 par un 
Ctranger au maître d’eau pour  certaines pêches : la peur des divhi- 
tCs d’eauu, et plus largement des  rapports de force locaux  que  ceux- 
ci d’ailleurs signifient largement, fait qu’on negocie souvent la 
teneur du tribut mais plus rarement sa 1Bgitimité de principe. Le 
ntanga ji va  ensuite se monétariser et finir par devenir  une +. taxe >> 
16 PIUS que de  mesures concrgtes, les agents de I’gtat  n’&tant pas suffi- 
samment  nombreux  pour  veiller i l‘application des  texte (Knss~eo, 1991). 
l7 Concurremment au terme Conngi, qui  désigne la redevance  due  par 
des  Bleveuw  aux <( propriktaires  de  l’herbe b), lorsqu’ils font paître  leurs 
bêtes sur des  psturages  étrangers,  et  que  les Bozo récuphrent souvent 
pour  designer les tributs de  pêche. 
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que l'on paye  au  maître d'eau, y compris pour la simple  installation 
en campement sur son fleuve et pour y pêcher en général. Le 
pêcheur étranger  va être nommé << son  pêcheur,  celui qui travaille 
pour lui >> par le maître d'eau local, et il prend ainsi sa place au der- 
nier .échelon de la  chaîne tributaire ; mais celle-ci se modifie en fait 
radicalement, puisque c'est << au  nom de la loi >> qu'on est obligé 
d'accepter le pêcheur étranger sur  son territoire ; 
- le nouveau  principe édicté par 17État malien (et déjà ébauché  par 
l'État colonial)  qui donne des  droits particuliers aux << riverains B 
pour les << pêches d'autosubsistance >>. On a déjà noté que dans l'or- 
ganisation antérieure de la pêche, la << riveraineté >> ne  concède en 
soi aucun droit, et que la << pêche d'autosubsistance >> ne signifie 
rien, puisqu'on a toujours pêché à la fois pour se  nourrir et pour 
échanger le surplus contre d'autres  bienSI*. 
Ces principes  contradictoires  vont  se mettre à coexister de façon 
plate, non  hiérarchisée, ce d'autant que l'État  accordera,  dans un 
souci de paix sociale, une certaine reconnaissance aux << réglemen- 
tations traditionnelles >>, ce qui peut apparaître comme un qua- 
trième principe (<< concilier la loi et la tradition >>) qui potentialise 
les contradictions entre les trois  autres. Cette situation va  évidem- 
ment autoriser toutes les stratégies possibles d'appropriation des 
eaux,  conformément  aux  divers intérêts, soit pour  y  pêcher  mieux 
ou plus exclusivement ou dans de meilleurs sites, soit pour y 
accueillir ou y faire venir des pêcheurs étrangers afin de prélever  un 
tributlg. Dans les faits et localement, les conflits se trancheront 
18 On  ne  rappellera  pas ici  le caractère  largement  illusoire  de la notion 
d'. autosubsistance >). Le  poisson,  outre qu'il  faisait  partie  depuis des 
siècles  des  tributs  versés  aux  empires,  était  troqué  ou  commercialisé 
contre  des  cauris  pour  acquérir  d'autres  biens. 
19 Dans ce cadre, comme on I'a largement décrit ailleurs (FAY, 1993; 
1994 b), des lignages subordonnés ou des n pères de la pêche vont 
prétendre  (au  nom  de la riveraineté  et  de  I'autosubsistance,  ou  en  se 
présentantà l'administration  comme  des (e maîtres  d'eau .) s'approprier 
les  eaux  dont ils n'étaient,  dans  l'ancien  système,  que  des  usufruitiers; 
des maîtres d'eau (partiellement reconnus par l'administration) vont 
e( oublier a )  leur  dépendance à I'égard  de  pouvoirs  antérieurement  supé- 
rieurs;  des  droits  lignagers  vont  se  faire  valoir  comme  des  droits u villa- 
geois n, puisque I'État parle en termes de villages; des querelles 
incessantes opposeront les étrangers aux locaux au nom respective- 
ment  de la domanialité  des  eaux  et du  respect des  coutumes,  etc. 
d’une part en fonction des rapports de force locaux, d’autre part en 
fonction des rapports (eux aussi largement tributaires) qu’entre- 
tiennent les différents protagonistes avec l’addrministration~o. Ce qui 
signifie que d’un point de vue pratique, les reprksentants locaux de 
I%tat (administration territoriale, services  teckniques) reprennent, 
bgalement localement, le r61e historique du pouvoir superieur qui 
<< coiffe >> les autres pouvoirs,  tranche les conflits et du meme coup 
<< chapeaute >> la chaîne tributairez~. Mais la différence majeure 
avec les phases antniCrieures r6side dams le fait qu’ils tranchent en 
combinant arbitrairement des principes contradictoires et, qu’au 
hasard de ces contradictions d’une part, de leur app6tit de pr6- 
bendes  d’autre part, de leurs r6guli6res  mutations en f i ,  les mi2mes 
conflits ne sont jamais v6ritablement réglIcs et resurgissent r6guliB 
rement. 
Si, au niveau local, on peut parler d’une pseudo-refomulation d’un 
systime hiniCrarchique u classique >>, celle-ci n’est  possible que par 
les hksitations du pouvoir central sur la possibilit6 de conjuguer loi 
et coutume et sur les modalités de cette conjugaison, c’est-Mire 
par les représentations qu’a l’fitat du monde rural. Or l’fitat se 
reprksente la << tradition >> (rniCduite dans  tous les textes officiels h la 
prksence et au r6le des << maîtres  d’eau >>) d’une  part c o r n e  une 
concurrente dans le contr6le et l’exploitation des ressources natu- 
relles (d’où l’interdiction de principe  du rnanga ji), mais d’autre 
p.art c o r n e  garante de la paix  sociale, et ce notamment @îce 2 ses 
fondements religieuxzz. Il s’agit donc fmalement de concilier la 
ver&u pacifica~ce de  la coutume (on fera appel B des << maîtres 
20 C‘est  sur le manga ji, en principe  interdit par la loi,  qu’on  prBlêve  les 
sommes ndcessaires pour a recevoir t )  les cadres de l’administration 
territoriale;  ceux-ci  peuvent  Bventuellement  fermer les yeux sur  les  tri- 
buts  exigés  par  des maîtres d’eau à condition  de  s’en  voir  reverser  une 
partie;  les  diff6rents  conflits  enfin  sont  l’occasion  d‘une  comp6tition  pour 
le versement  du plus fort c( pot  de vin >>. 
*l De m6me que dans les anciens systhmes impériaux les pouvoirs 
antérieurs étaient plus ou moins reconnus et maintenus dans cette 
chaîne en  fonction  de  leur  force  (magique  et  guerrière)  et  de  leur  rallie- 
ment,  dans le systême  actuel,  ils le sont  largement  en  fonction  de  leur 
force  éconornique et de  leur  capacité ee corruptrice >>. 
22 La Convention  de  pdche  de 1972 précise d6jh que 66 les  eaux  naturelles 
sont  propriété  de  l’État )) et  que t( les  anciennes  coutumes  tendant à ins- 
tituer  l’existence  de  maîtres  des  eaux  sont  abolies n : curieuse  formule 
... I .... 
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d’eau >> pour effectuer les sacrifices ad hoc) avec le respect de la 
loi : la convention de pêche du cercle de Youvaru (1990, art. 18) 
conclut finalement à propos de  ce problème que << les sacrifices 
rituels ne peuvent en aucun cas excéder le cadre symbolique B. 
Avant  l’apparition des grands royaumes,  puis dans le cadre de leurs 
aires de pouvoir, les rencontres entre groupes se sont faites sur fond 
de rapports de force, et établissaient, sous différentes formes (la 
forme rationalisée du pacte, surtout dans les rapports intereth- 
niques,  des  types de subordinations  territoriales et rituelles diverses 
à l’intérieur de chaque  groupe), des relations  hiérarchisées où les 
moins  puissants  apparaissaient  tendanciellement  comme des << tra- 
vailleurs >> (goEZooJe, avec  éventuellement des charges  religieuses 
de second plan) et les autres  comme  des prêtres et/ou  des  guerriers. 
Les royaumes précoloniaux ont détruit ou subordonné les force 
guerrières  antérieures, établissant ainsi une  hiérarchie de pouvoirs 
(correspondant à une hiérarchie tributaire) qu’ils <( recouvraient D, 
où ils se représentaient  comme la seule force guerrière  (détenant la 
mdtrise sur les hommes).  Divers << ralliés >> apparaissaient  sous le 
signe  des  maîtrises  religieuses sur les éléments et, là encore, les 
plus soumis se  donnaient comme simples travailleurs. La 
<< brousse D était produite comme  l’envers des pouvoirs  guerriers, 
dans un discours et une réalité engendrés  par leur force. Ces pou- 
voirs  impériaux  successifs  établissaient et remodelaient  continuel- 
lement (dans  l’histoire) la hiérarchie discontinue  mais  systématique 
qui, alimentée de tributs divers, reliait, de pouvoir supérieur en 
pouvoir  inférieur, les chefs de guerre aux << travailleurs >> (goZZooJe} 
- soumis (laamaaje}, hommes de brousse (laddenkoope}. À 
chaque  moment de cette histoire, c’est toujours le pouvoir principal 
qui décidait en dernière instance des principes  légitimes  d’appro- 
priation  et  d’accès  aux territoires, en reconnaissant et en subordon- 
nant  certains  principes  antérieurs, en en éliminant  d’autres, en  en 
posant de nouveaux, ce bien évidemment à leur profit  et à ceux de 
leurs dépendants et ralliés. On peut dire en ce sens que ces pouvoirs 
où en quelque sorte la loi nationale Q abroge )) la coutume. Dans la 
convention  régionale  (Région  de  Mopti)  de  pêche  de 1990, on  reprend 
la même  idée,  tout  en  précisant  qu’on <( tiendra  compte  des  coutumes ...
successifs opéraient des << retentitorialisations >> successives, en 
remodelant  l’identité  des  groupes t leur projection légitime sur des 
espaces  détenmin$s, en << recontextualisant >> les principes  d’appro- 
priation  dans le temps  propre à leur pouvoir. 
Avec les États modernes (colonial puis postcolonid), le monde 
rural (la campagne  ou la a brousse >>) est dCfitivernent dkshistok- 
cisé et dkpolitisé, constitue en collection de producteurs  autosub- 
sistants et ritualistes,  sous  l’empire de  la faim et de  la coutume  (ou 
<< des naczurs >> ou de la a tradition D). Ces dernières notions,  qui se 
concilient si bien (jusque dans nos dictionnaires modernes) avec 
celles de << campagne >> et de << paysmerie s 9  consacrent le rejet 
définitif du rural du domaine de la responsabilité politique  (donc 
des stratkgies et des  rapports de force). Si, au  niveau  local, les dif- 
férents pouvoirs  subordonn6s  n’ont pas disparu, si les représentants 
de I’Etat y endossent partiellement face B elles le rôle << recou- 
vrant >> des chefferies  traditionnelles, ils le font B titre  personnel, 
jouant sur les  ambiguïtks  des  consignes qu’on leur diffuse. C o r n e  
ces dernières sont contradictoires, ils ne prochdent  pas, c o r n e  les 
p~uvoirs passés, 21 une nouvelle << reterritorialisation >> mais au 
contraire à une  vCritable << d6territoridisation D? puisque B chaque 
moment  des  principes  contradictoires mais de meme niveau  peu- 
vent s’opposer les uns aux autres. Cette << dktepritorialisation a 9  
dont t6moigne l’incessant resurgissement des memes conflits au 
Maasina, va logiquement  de pair avec une << d6sonteextualisation >> 
puisque  au  lieu de hiérarchiser les forces de niveau  inf6rieur  en se 
les subordonnant, l’$kat moderne leur refuse par principe toute 
reconnaissance, ou ne leur accorde que celle due à << la coutume >>. 
Mais celle-ci, on l’a vu, était B chaque moment l’expression de rap- 
ports sociaux religieux et guenriers. 
Comme  du  point de vue de l’fitat elle n’est que représentation 
toutes sortes de << coutumes >> peuvent présenter leur droit de 
créance à l’administrateur civil quiui, cense les concilier avec  la loi, 
ne sait plus où donner de la tête.  L‘idée de  la ruralitk  comme  envers 
non  seulement du pouvoir,  mais de l’histoire s’achkve  ainsi en inté- 
grant l’image classique et récurrente (dans les représentations  du 
pouvoir)  d’un  monde  paysan indiscipliné et contradictoire. 
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I Vers une  nouvelle  ruralité 
responsable (II le République) ? 
En mars 199 1, des  émeutes populaires aboutissent  au  renversement 
de la dictature instaurée depuis 1968. Après la mise en place d'un 
gouvernement de transition, le Mali se donne une  nouvelle consti- 
tution Cjanvier 1992) et  procède à l'instauration  de la III. République. À la suite d'élections municipales,  législatives et 
présidentielles, Alfa Oumar Konaré, dont le parti (l'Adema, 
Alliance pour la démocratie  au Mali) avait obtenu la majorité  aux 
législatives, devient le premier président de  la République. La vie 
politique malienne se déroule  donc maintenant dans le cadre d'une 
démocratie  représentative et pluripartiste. 
On  a  analysé  ailleurs (FAY, 1995 a) les diff"lcu1tés qu'avait le monde 
<< paysan >> à assimiler les  principes du nouveau régime. 
<< Traditionnellement >>, c'est-à-dire historiquement,  dans l'histoire 
de  la soumission aux pouvoirs historiques successifs, les fonde- 
ments possibles du pouvoir sont trois : la force guerrière (de la 
lance des  premiers  guerriers  aux fusils-mitrailleurs des  militaires), 
la force << mystique >> (des << fétiches >> des maftres  des éléments à 
ceux  des  princes  païens), et  la grâce de Dieu  (des  amulettes isla- 
miques  aux  prières  des lettrés), ces différentes  légitimations  pou- 
vant éventuellement se conjuguerB. Le pouvoir s'impose donc 
principiellement  du fait de ces << forces >> (fangu en bambara, sembe 
en peul - la force guerrière est bien sûr toujours  présente), ce qui 
lui permet de << recouvrir >> légitimement le pays  en  affirmant sa 
possession essentielle des h o m e s  et de leurs  propriétés. Dans le 
cadre de l'ancienne dictature, le parti unique UDPM (Union  démo- 
23 Les  empereurs  du  Mali  cumulent  déjà la force  guerrière, la force  de 
leurs  fétiches  et  les  vertus  de  leur  conversion à l'islam. La force  divine 
de  l'empire  théocratique  de la Diina  est  bien sûr  d'abord  signifiée  par la 
force  de  ses  armées  de  Talibés.  Plus  récemment,  l'ancien  président-dic- 
tateur  Moussa  Traoré,  dont le règne  était  fondé  sur la force  militaire,  se 
présentait  comme le premier  musulman  du  royaume  et  était  en  même 
temps  supposé  faire  travailler  au  service  de  sa q( force )) personnelle  les 
meilleurs  féticheurs  du  pays. 
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cratique  du  peuple malien) spCtait  progressivement  divisé en deux 
tendances (c’est ce qu’on appelait localement e la >> politique). 
Localement, << en brousse >>, les différentes oppositions qu’on a 
6voquéesu avaient investi les deux  tendances  du parti. Les jeux 
politiques  locaux consistaient ainsi  gén6ralement en une  projection 
de la palette des  pouvoirs locaux sw ces tendances. On conservait 
donc  un  modèle traditiomel, oh les différents  pouvoirs  secondaires 
(historiquement soumis i plus fort qu’eux) luttaient dans la sphère 
politique pour s’attirer le soutien du pouvoir central, ITitat malien 
endossant le r6le des anciens pouvoirs hpkriaux en la personne du 
dictateur au sommet, de la même façon qu’au niveau local, les 
administrateurs  civils l’endossaient dans la sphbre  administrative. 
Avec la d6finition  du pouvoir démocratique éluy et l’instauration du 
pluripartisme, ce modèle << traditiomnel D du  pouvoir  est  remis en 
question.  Les  paysans ont du mal h comprendre la nature de ce nou- 
veau << pouvoir du papier9 des lettres >>, qui ne s’impose  pas par la 
force, qui ne a représente B qu’une  partie  des  électeurs  (au  lie^^ d’en 
<< recouvrir-dominer >> l’ensemble), et  s’ouvre LW p6riode de scep- 
ticisme : le Pouvoir n’aurait-il pas dispan.@? Chaque parti tend 
d’abord i apparaître comme un pouvoir  pmallMe, et la palette des 
intkrêts  locaux  s’y  projette,  mais  on  comprend  vite  que les partis 
n’ont  pas de r6el  pouvoir et ne  peuvent  notamment  entrer en lutte 
avec les décisions de l’administration,  ce qui les fait dors apparaître 
comme  relativement inutiles. Parallèlement, les administrateurs 
locaux,  rendus  m6l“mts par le vent du changement,  hésitent i tran- 
cher  tout en  consenant des  pratiques concussiomaires h l’occasion 
des  conflits  locaux  (notamment  fonciers),  ce qui les exacerbe. 
24 Entre les (< maîtres  d‘eau,  de  terre.  etc )>, ceux  qui  voulaient le deve- 
nir, ceux qui n’6taient propribtaires de rien. Ces oppositions variaient 
bien  entendu  selon les régions  et  les  paysages  fonciers diven. 
*5 II y  avait  certes  des  dlections  au  temps  de la I I e  Rdpublique,  mais  per- 
sonne ne se faisait d‘illusions sur leur rksultat au sommet, la force 
garante  da  la  dictature  restait  l’armbe,  et  le  processus  Blectoral,  dans l  
lutte  entre les deux  tendances,  Qait  interprbtd  comme la classique  riva- 
lit6 entre  pouvoirs  impériaux  secondaires  pour  s’arroger  les  faveurs du 
Prince.  Les  forces  paysannes  s’inscrivaient  dans  cette  rivalitb en faisant 
allbgeance â l’une ou â l’autre  de  ces  forces,  dans  des  chaînes  clien- 
télistes  qui  allaient  des  villages à la capitale en passant  par les divisions 
administratives et  politiques  intermédiaires. 
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BAGAYOGO (1987) notait, en analysant les représentations légiti- 
mantes de l’ancien régime, qu’elles conjuguaient des << schèmes 
culturels précoloniaux >> (ceux que nous  venons de rappeler)  avec 
les << thèmes de l’homogénéité sociale et de l’unité nationale >>, ou 
c< idéologie communautaire >>. En effet, parallèlement à un discours 
rappelant la force guerrière du pouvoir, et  la reliant B celle des 
grands empires  passés, les citoyens  maliens étaient aussi  représen- 
tés comme une grande famille, le pays assimilé à un grand lignage 
(fus0 en bambara) solidaire. La jeune démocratie va reprendre  lar- 
gement à son compte cette idéologie communautaire et, sur les 
ondes radio notamment, on va  bientôt entendre que c< tout le pays 
doit s’entendre  comme un lignage >>, que les citoyens c< doivent se 
gouverner eux-mêmes >> et c< chercher la vérité et la justice entre 
eux >>. En brousse particulièrement, où la solidarité lignagère se 
construit principiellement face aux autres lignages et oh, on  l’a dit, 
le rôle du  (des)  Pouvoir (s) est de trancher  au  niveau  supérieur, ce 
discours apparaît  largement  comme incompréhensible et  renforce 
l’impression d‘une  situation  anomique liée à la vacance  du  pouvoir. 
C’est sur cette toile de fond que l’État malien entreprend  actuelle- 
ment de lancer un  programme de décentralisation. Ce  programme 
tend à redécouper le pays en divisions  administratives et, à la base, 
en communes urbaines et rurales regroupant plusieurs  villages26. 
Le  but essentiel de la décentralisation et  de  la planification régio- 
nale est d’<<  accéder  au  développement en utilisant au  mieux les res- 
sources du pays, notamment ses ressources humaines >> (Manuel de 
formation  au découpage territorial, 1996). Il s’agit d’instaurer  une 
<< participation populaire  au  développement >> afin d‘cr alléger >> les 
charges de l’État. Le << découpage administratif >>, en effet, s’il 
assure convenablement le contrôle de  la population et r< doit rester 
26 Le  programme  de  décentralisation  a  été  lancé  en 1995, une  mission 
de décentralisation a été instituée, ayant pour rôle de préparer les 
découpages territoriaux en vue d‘élections municipales. Les analyses 
qui  suivent  sur  les  principes  de la décentralisation  sont  fondées  sur le 
texte Programme  de  décentralisation.  Manuel  de  formation  au décou- 
page  territorial, république  du  Mali,  Primature,  Mission  de  décentralisa- 
tion, 1996. Une loi (no 96059) portant création des communes vient 
d‘être  adoptée  par  l’Assemblée  nationale  (26/9/96)  et  promulguée  par le 
président  de la République  (4/11/96).  Les  élections  municipales 
devraient  avoir  lieu  d‘ici la fin de  cette  année  (1997). 
un cadre de base [. . .] ne permet  plus  d’encadrer  correctement la vie 
éconormique >>. Apres 1’CnoncC des six crithres de découpage r6gio- 
nalz7, trois << critkres pouvant  servir au regroupement  des villages et 
fractions en communes >> sont domks : le respect  des solidarités 
communautaires ; le facteur dkmographique (nombre  moyen de vil- 
lages et d’individus par commune); la distance  d’accessibilitC  (,et 
les  caracteristiques souhaitables des chefs-lieux potentiels). 
Attardons-nous SUT le premier  crithre.  Les  communes rurales doi- 
vent  consister en << ensembles humains  solidaires dans la r6alisation 
d’objectifs c o m u n s  de dkveloppement et de bien-être social >>, et 
elles doivent etre construites sur << la base  du  volontariat et du libre 
choix >>. Elles << doivent intkgrer  toutes les formes  communautaires 
de d6veloppement  social B l’6ehelle du village >> mais a reprêsenter 
en  meme  temps un depassement  de cette forme de solidarit6  avec 
l’int6gration d’objectifs modernes de dCmocratie reprksentative et 
Clective, de promotion de projets, de planitïcation long terme, 
d’int&gration spatiale et culturelle >>. Enfin, on 6voqne a certains 
conflits intervillageois autour des  ressources B pour conclure I LE la 
<< mise en c o m u n  >> de ces dernières  doit les << rend (re) caducs >>. 
Le processus de dCcentralisation et les discours qui l’expliquent 
aux masses induisent, comme on s’en doute,  beaucoup d’ambiguï- 
tCs et d’inquietudes. E‘insistance SUT 1’idCologie cornmumutaire 
attise les angoisses concernant les  modes  nouveaux d’existence du 
pou~oir~ qui semble Ctre encore plus  compromis  dans sa substance 
(mEme si dans les faits les prérogatives de l’administration d’État 
ne  semblent nullement devoir Ctre atteintes).  Elle les attise d’autant 
plus que ce nouveau << pouvoir >> constitu6  par  la c o m m e  rurale 
et son  maire est explicitement m i s  en rapport  avec la gestion des 
pae-imoines  et le contr6le de leurs produits, soit, d’un point de ‘vue 
paysan,  avec les mai~ses-gropriCt6s. Dans  plusieurs messages dif- 
27 <( Maintien et dynamisation des solidarites locales; viabilité Bcono- 
mique de chaque territoire;  logique  géographique et  spatiale;  cohbrence 
des milieux physiques; prise en compte du decoupage administratif 
existant; concertation entre les diffbrents acteurs : politiques, Bcono- 
miques et sociaux. )) Le texte  présente  Bgalement des volets de micro- 
decoupages dont on prbcise  qu’ils (* restent  indicatifs et donc  revisables 
en relation  directe avec les rbalitbs de terrain et sur  la  volont6 avisée des 
populations >>. 
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fusés sur les ondes nationales ou régionales, c’est la future com- 
mune rurale qui est maintenant assimilée à un lignage, et l’on 
insiste sur le fait que les propriétés  seront  maintenant  communes 
(en peul, par  exemple,  que les différents  villages  auront un << même 
nombril >>, qu’on << mangera  ensemble les propriétés  communes >>, 
et que << les  étrangers qui sont venus  s’installer panni nous les man- 
geront avec nous >>). La peur d’une spoliation est d’autant plus vive 
que le futur maire de la commune  rurale  est  projectivement  assi- 
milé à un de ces << pouvoirs  recouvrants M dont on  a  parlé.  Or, il 
n’est pas une instance guerrière ou religieuse transcendante à 
l’ordre paysan, mais il appartient à ce dernier, et ce sont générale- 
ment les villages - et les lignages - les plus  proches qui ont des 
intérêts contradictoires, et entre lesquels peuvent éclater des 
conflits fonciers. Le processus de décentralisation  peut ainsi appa- 
raître comme  mettant  des pairs en situation de concurrence  pour la 
domination institutionnelle, et l’allusion << aux étrangers >> fait, 
quant à elle,  surgir la peur  majeure d’une totale destruction  du  rap- 
port entre autochtonie et droits sur les territoires28.  Ajoutons que les 
appels  formels  au <t partage des biens entre tous >> semblent  provo- 
quer de faGon particulièrement gratuite, dans un contexte où aucune 
règle n’a encore été d é f i e  sur les prérogatives des communes 
rurales en matière  foncière. 
L’interrogation centrale porte, on l’a dit, sur l’ordre de la hiérarchie 
des pouvoirs,  directement liée à celle de  la gestion  des  biens. Bien 
que le texte  officiel, lorsqu’il parle de << respecter les solidarités 
communautaires B, ne mentionne rien de précis, dans les cam- 
pagnes effectives de sensibilisation, le message  a pu explicitement 
ou non se mettre à évoquer des liens d’allégeance  correspondant à 
d’anciens  ensembles historiques. Par la suite, les administrateurs 
constataient courant 1996 qu’il y avait  une  tendance à la reconsti- 
tution d’anciens cantons coloniaux, eux-mêmes s’étant souvent 
approximativement calqués sur d‘anciennes chefferies précolo- 
niales. Mais des  chefferies encore antérieures à celles-ci pouvaient 
tenter de reconstituer leur ancienne aire de domination politique 
** Certains  dérapages  s’amorcent  d6jà : un  futur  maire  prévisible,  sur  le 
Diaka,  a  tenté  d‘intervenir  dans  l’ordre  des  pêches  saisonnières  (et  des  tri- 
buts dont  elles  sont  porteuses)  en  invoquant  ses  prochaines  attributions. 
74 La ruPalité dans les pays du Sud 1 la fin du XXe s9de 
sous forme de c o m m e ,  et des villages ayant  acquis une impor- 
tance strategique  dans le cadre du  développement rural pouvaient 
jouer sur les crit6res  dessinant les caractéristiques des futurs chef- 
lieux pour tenter de rallier leur clientèle et poser Cgalernent leur 
cmdidature. De multiples  tensions ont donc Et6 suscitées (ce qui 
explique  sans doute que le nombre de cornunes rurales findement 
retenues soit nettement sup6rieur a selui qui avait été prCvu). 
La tendance à la reconstitution  d’unitks de pouvoir  anciennes s’ex- 
plique éminement par la complexité des droits sur les ressources, 
les anciens  lignages  irnp6riaux dominants de ces umites ayant  conti- 
nué d’être, de ce point de vue, des centres de reférence, face à un 
découpage  administratif très arbitraire qui ne tenait pas - ou que 
trop peu - compte  des  ensembles de droits antérieurs29. Ces anciens 
pouvoirs  tendent tout naturellement i tenter de se reconstituer  dans 
le nouveau  contexte de  la décentralisation. Mais cette << reconstitu- 
tion >> ne  va pas sans  ambiguïtés, puisque leur r8le s’&tait considé- 
rablement modiFiC, d’un  pouvoir assis sur un contrdle guerrier à un 
p81e de  reférence face B 19fitat. Citons un exemple. ~ v e c  I’indepen- 
dance, si les Cleveurs peuls ont toujours éte reconnus c o r n e  << pro- 
ducteurs >> ayant des droits en ce nom sur des pâturages, les anciens 
lignages peuls imp6riaux de  la Diina, qui distribuaient  ancienne- 
ment les terres cultivables, ont vu leur statut s’éroder (pendant la 
colonisation, ils avaient  souvent tenu le r8le de chefs de canton). 
Avec le problBme actuel de  la concurrence spatiale entre Clevage et 
agriculture,  la  question de la  distribution des terres devient  cruciale. 
Des lignages peuls peuvent alors distribuer des terres à des &an- 
gers venus du Sud, ou  au contraire leur en refuser l’exploitation, en 
arguant de 1’ appartencmce des << herbes n (et donc des terres sous les 
28 Dans le Nord-Diaka par exemple, plus precis6ment dans le Wuro 
Ngya (nom d‘une ancienne subdivision impbriale), les (( herbes )) (les 
piturages) appartiennent  aux  Peuls  rksidant  dans le village  de  mdme 
nom.  Mais ce village ne fait pas partie  de l’arrondissement  de  Togguere 
Kumbe, où la plupart  des  pfiturages e situent.  On  imagine la complexit6 
des relations (notamment tributaires) qui s’ensuivaient entre les deux 
chefs d’arrondissement, les maîtres  des pâturages et les  Peuls  Btran- 
gers qui venaient  y  faire  paître  leurs  animaux. II s’agit là d‘une  rkalité 
rbcurrente dans tous les secteurs;  on  pourrait  Bgalement  citer  maints 
cas où des (t eaux b) (des pecheries) sont exploithes en commun ou 
alternativement  par des lignages  de  deux  villages  diftkrents qui rel6vent 
de  deux  arrondissements  distincts. 
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herbes à pâture)  aux << éleveurs peuls >> définis de faSon  ethnico- 
professionnelle. Mais si lesdits Peuls,  au nom de leurs pâturages, 
pouvaient anciennement  s’opposer à la mise en culture de tel ou tel 
espace, ils n’avaient nullement le droit  de distribuer des terres, droit 
qui revenait aux  lignages  impériaux liés à la  Diindo. Lorsque éclate 
un conflit grave,  on  va donc localement  (et cette tendance est d’au- 
tant plus forte dans un contexte où règne  plus  ou  moins un senti- 
ment de vacance du pouvoir central) faire appel à ces anciens 
impériaux pour  trancherSI. << Quand le sang  coule, remarquait iro- 
niquement un de ces derniers, ils se souviennent qu’ils ont un 
chef. >> Le processus est accentué lorsqu’un administrateur local 
débordé fait lui-même appel à l’autorité de ces anciens  impériaux 
pour tenter de régler le problème en désespoir de cause, cas que 
nous avons plusieurs fois observé. Mais les relations entre ces 
lignages impériaux et les lignages  peuls qui leur étaient autrefois 
soumis sont complexes et tendues, et la résurrection d’un  pouvoir 
des premiers, consacré  par  1’État  dans le cadre de  la décentralisa- 
tion, aurait sans  doute des effets  pervers. 
Tous ceux qui portent intérêt au  devenir de la démocratie malienne 
s’accordent à penser que la décentralisation en est un des passages 
souhaitable et  obligé.  Mais il faut sans doute prendre garde aux 
significations dans lesquelles elle se produit. Les pouvoirs impé- 
riaux successifs ont, on l’a dit, << ré-historicisé >> et << reterritoria- 
lisé >> les aires  qu’ils  dominaient,  c’est-à-dire subordonné certains 
pouvoirs en leur redistribuant d’autres  attributs  (identités et pro- 
priétés), et fait passer  du côté de la production les pouvoirs élimi- 
nés, dessinant ainsi la première  image de la << ruralité >> passive, 
comme envers du Pouvoir. Les États modernes ont achevé de 
déshistoriciser le monde paysan, nié en principe l’existence des 
pouvoirs et des << propriétés >> précédents, réduit idéologiquement la 
30 L‘empire de  Sékou  Amadou,  qui  avait  organisé  une  vaste  production 
agropastorale profitant aux élites politico-religieuses et défini les sys- 
tèmes  de  droits  correspondants (GALLAIS, 1967; DE BRUIJN et VAN DIJK, 
1996). 
31 De même, pour un problème de pêcheries écartelées entre deux 
arrondissements,  on  retrouvera  presque  toujours  dans les conseils  offi- 
cieux  précédant  le  recours  administratif  ou s’y juxtaposant les anciens 
chefs de canton  ou de subdivision  précoloniale. 
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campagne à la production et B la coutume  (concept qu'on pourrait 
d6finir c o r n e  (< de l'existence historique dtcalcifiée s>. En même 
temps, ils opkraknt progressivement  une  d6f.erritorialisation de leur 
aire de pouvoir en juxtaposant des  principes hitérogènes. A la base, 
les pouvoirs (et les << propriCt6s n >  antérieurs  officiellement $&niCs 
riapparaissaient dans un jeu anornique, sous le couvert d'une 
e coutume >> que llmiieat desirait se mknager. Eid6oIogie cornnu- 
nautaire, pôle essentiel de représentation de la sphère rurale par 198- 
tat, est largement reprise dans le cadre de la  dCmocratie et de la 
décentralisation, c o m e  le montre  une  utilisation parfois peu rCfl&- 
chie des notions de << lignage-famille >>. Le souci, qui se maintient 
tgalement, de << mknager la tradition D peut  une fois de plus proe"~ 
quer,  cette fois dans la sphhre  direstement  politique,  un resurgisse- 
ment  non contr61C de pouvoirs officiellement d6&s, mais de f a p n  
décontextualisée  et propre, on l'a vu, B attiser les conflits. Peut-être 
faut-il rompre une fois pour toutes  avec << l'invention de la 
ruralité >> c o r n e  sphère coutumière de production intemporelle, et 
sans doute  ne peut-on faire 1'6eonomie d'une analyse concrète des 
pouvoirs (de dimensions et origines diverses) en place dans les 
campagnes, pour pouvoir décider ensuite de ceux qu'on peut 
<< recouvrir >> (dans l'ancien sens  irnp6rial  du  terme) et éventuelle- 
ment de ceux qu'on combat. 
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une << forêt  vierge >>. . . 
L‘invention  de la ruralité 
en Côte d’Ivoire - 191 1-1 99.. , 
François Verdeaux 
Anthropologue 
Quand la campagne était une << forêt vierge les terres furent 
déclarées << vacantes et sans  maîtres >>, d’autant  plus  facilement que 
l’on décréta que ceux qui la << sous-peuplaient >> étaient des << indi- 
gènes >> plutôt que des  paysans.  Ainsi pourraient être résumés les 
catégories et paradigmes que l’administration coloniale a initiale- 
ment conjugués pour  penser et organiser la mise en valeur  de la par- 
tie forestière de la Côte d’Ivoire. La ruralisation de l’espace et des 
sociétés qui s’opère par  étapes des années vingt à nos jours induit, 
entre autres, un phénomène  que l’on qualifie aujourd’hui de défo- 
restation. Il s’agit en quelque sorte de la face, non plus  cachée  mais 
désormais explicitement  négative,  d’un  développement àbase agri- 
cole qui avait pourtant été qualifié de << miraculeux >> quelques 
années auparavant.  Au-delà  des  effets de mode idéologique et des 
changements des paradigmes développementalistes, ce balance- 
ment entre la valorisation  par  l’agriculture et celle des  ressources 
en bois est constitutif  de  l’histoire ivoirienne contemporaine  dans 
toutes ses dimensions : économiques,  sociales,  politiques et écolo- 
giques.  Les activités forestières et agricoles, en même  temps que 
les catégories sociales correspondantes, y ont constamment été 
posées comme antinomiques  et  exclusives les unes des autres.  Plus 
encore, on est fondé à affirmer, en considérant cette histoire, que la 
déforestation est la conséquence paradoxale mais directe d’une 
politique conpe initialement à partir  d’une volonté de privilégier 
la gestion forestière. 
Le processus s’articule autour d’une opposition socio-historique- 
ment construite qui se décline  salon les moments et les points de 
vue en : appropriélvierge, rural/dommial, agiculturelfor&. Cette 
représentation est congruente  avec  ce  que, dans notre langue tout  au 
moins, connote la notion de << rural >>. Le mal est d6fini comme ce 
e qui est relatif aux champs, i la campagne >>* Ce sont donc, d’une 
part, les  activitks  agricoles  (les << champs n), d’autre part, un certain 
type d’environnement  naturel  aatlnrspisk qui dkfinissent le monde 
rural. Or, à l’origine de l’histoire  considCrée, cette définition  n’allait 
pas de soi puisque aussi bien le milieu que les sociCt6s qui y 
vivaient pouvaient difficilement  être classCs dans cette catégorie. Le 
colonisateur, en la personne du  gouverneur hgoulvant, prkvoyait 
au  demeurant que la majeure  partie du milieu forestier, constitué en 
domaine de I’&tat7 serait résenêe à l’exploitation << rationnelle >> du 
bois par une catkgorie  socioprofessionnelle  spgsialisée. 
La mralisation de l’espace forestier  rksulte de la constitution, au 
cours de l’entre-deux-perres, d’un paysmat qui n’existait pas 
auparavant, mais plus  encore  d’un a pays >>? d&ni comme << terri- 
toire d’une nation >>. Même si elle a initialement semblé Ctre 
conforme à la volonté &khêe de ruraliser les sociétés indigènes, la 
transformation en espace agricole de la zone forestière n’est en 
aucun cas la rêalisation du  projet << civilisateur >> imaginé par notre 
gouverneur. Elle en constitue,  plus que le dépassement miraculeux, 
c o r n e  on a pu le dire, la subversion. 
Cette mralisation, qui se rkvèle  en  effet constitutive d’un processus 
de construction nationale, a pour  corollaire la déforestation massive 
de la moitié sud du pays. Aujourd’hui  unanrimement  déplork, bien 
que très t8t identi€iC et théoriquement  combattu  (dès 1897), le phé- 
nomène de  la dkforestation  me  par& Ctre un  bon analyseur de cette 
ruralitC qui n’a cessé de s’inventer à partir d’une représentation inzi- 
tide volontariste qui a, tout  au moins dans ses grandes lignes, fait 
office de prbdiction crkatrice. Le paradigme fondateur est en effet 
formulé dès 19 11 par le gouverneur hgoulvmt à propos du  pre- 
mier projet de code forestier et semble  toujours  d’actuaIit6  au  début 
de la présente décennie avec la mise en application  du plan direc- 
teur forestier 1988-2015. Si la grande affaire de la Côte d’Ivoire est, 
depuis plus de cinquante ans, l’agriculture de plantation, la problé- 
matique du developpement << rural >) (pour la zone sud) a toujours 
ét6 posée B partir de ou en relation  avec  la  question forestisre. Tout 
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s’est en outre passé comme si l’opposition  initialement décrétée 
entre agriculture (<< indigène >>) et activité forestière 
( e  industrielle D) s’était, de fait, muée en une  tension structurelle 
dans le rapport  de la société ivoirienne à sa forêt.  Cette  incompati- 
bilité mutuelle dans l’appropriation de l’espace sylvestre entre 
usages  forestiers  et agricoles est, il faut y  insister,  décrétée  par le 
politique, le gouverneur  Angoulvant, qui a  pris  conseil ou s’est ins- 
piré d’un savant, le botaniste Chevalier. Elle ne  résulte  aucunement 
de l’arbitrage de conflits existants mais  va,  au  contraire, en être le 
point d’origine.  L’engouement des << indigènes >> pour les cultures 
de cacao  puis de café avait certes été souhaité,  mais il fut largement 
inattendu  tant  par  son intensité que dans  ses  modalités. Au fur et à 
mesure de l’extension de ces plantations arbustives, l’accès à la 
forêt est devenu l’un des enjeux politiques  majeurs,  au  même titre 
que  la commercialisation et les politiques de prix  des  produits  agri- 
coles autour  duquel l’État et les deux catégories  socioprofession- 
nelles concernées ont systématisé leurs rapports et se  sont 
constitués. La résultante de ces rapports s’est inscrite et est lisible 
à l’œil nu dans le paysage : la superficie de la forêt, estimée à 
15 millions  d’hectares  au début du siècle,  est  réduite à moins de 
3 millions  d’hectares en 1992. 
Dans un premier temps sont présentées les circonstances et les 
formes de la transition rurale des sociétés forestières. J’examine 
ensuite brièvement le décalage qui s’instaure  au  cours de l’entre- 
deux-guerres entre la conception initiale de la mise en valeur 
<< rationnelle D de la zone forestière et la signification sociale 
qu’elle prend  pour les << indigènes >> (dont les sociétés se ruralisent 
en effet)  dans le cadre de la division coloniale du travail. Enfin, la 
phase  ultime de la ruralisation qui s’opère à partir de l’indépen- 
dance est  surtout celle de l’espace et elle se traduit  par la dispari- 
tion de la majeure partie du milieu  forestier.  Cette  évolution n’est 
pas naturelle ou fatale. Elle résulte certes de l’inversion  du rapport 
de force colonial et fait de  la forêt l’espace d’inscription d’une 
émancipation  nationale. Mais on verra en conclusion que les choix 
qui sont faits par  le président Houphouët-Boigny  dans les domaines 
fonciers et forestiers, même s’ils visent cette fois à la ruralisation 
intégrale de l’espace forestier, sont en grande partie dictés  par des 
considérations  politiques de même  nature  que  celles  prises en compte 
par le gouverneur  Angoulvant quelque cinquante  ans  plus  tôt. 
Dans  un cas cornme  dans l’autre, et en d6pit  d’intentions  affichées 
très  diffkrentes,  I’Etat n’est pas tant l’arbitre et le garant du bon 
usage  des  ressources  qu’un acteur ZI part entière de ces usages. Il 
utilise la foret, quelle que soit sa valeur  marchande,  comme une 
ressource  politique qui sert de support B sa propre  reproduction. 
Durant  toute la première phase de  la colonisation  (1893-1920) et en 
prolongensent du commerce de traite c6tière en vigueur au XLX~ 
si&cle,  l’activit6  Cconomique des soeiétbs  forestikres  de @&te 
d’Ivoire est dominée par la collecte et le drainage  des  produits natu- 
rels de la fort$  vers les maisons de commerce  installées sur la  &te. 
En sens  inverse, la distribution vers l’intérieur des marchandises 
importêes d’Europe s’effectue en empruntant les memes circuits 
commerciaux.  E‘organisation de l’Cch<mge nac ch and est, au cours 
de cette pCrikode, l’activit6 structurante de l’espace Cconomique 
forestier et concerne  des sociCtCs que l’on peut donc difficilement 
qualifier de rurales. D’autant plus que si elles n’ignorent pas l’agri- 
culture, loin de 18, elles n’en font pas la base productive principale 
de cet  échange.  Mesur6s B l’aune des exportations, les produits pri- 
maires qui participent de ces êchanges relèvent quasi excc@lusive- 
ment d’activitbs de cueillette, de chasse et, accessoirement en 
quantitb  mais  non en valeur h l’origine, minières. A ceté des pro- 
duits << divers >> qui incluaient des peaux, de l’ivoirev des  gommes, 
du kapok, du karité, des noix de kola.. .’ trois productions ont 
domine la période, si l’on exclut l’or dont l’importance decroît 
rapidement au tournant du siècle. L’huile et les  amandes de palme 
exportees de cette partie de  la c8te depuis le xvme sihcle  provien- 
nent  de  palmeraies naturelles. Le caoutchouc,  extrait de lianes ou 
d’arbres  poussant  spontankment en forêt, voit  son  volume croître 
VERDEAUX - Quand la campagne  était  une e( forêt vierge *... Y 83 
significativement à partir de 1889. Le bois  d’acajou exploité dans 
les forêts côtières  dès 1887 connaît,  contrairement  aux deux autres 
produits, une augmentation  continue jusqu’à la Première Guerre en 
dépit des fluctuations de ses cours.  Jusqu’en  1920-1925, les produc- 
tions caféières et cacaoyères sont anecdotiques et, du  moins  avant la 
Première Guerre, sont principalement le fait de maisons de com- 
merce ou de planteurs européens. Les tentatives administratives 
d’introduction de ces  cultures  auprès  des  autochtones  ont  échoué. 
La période n’est pas figée. Elle connaît des  ajustements  progressifs, 
mais l’organisation de l’activité relève globalement du même 
schéma  caractérisé  par  une  division du travail entre les entrepre- 
neurs locaux et les maisons de commerce de plus en plus nom- 
breuses à s’installer sur la côte. La colonisation  (1893) instaure une 
sorte de pax cornmercialis, au  demeurant relative et limitée dans  un 
premier  temps à une .fiange côtière, qui facilite l’autonomisation 
d’une catégorie d’intermédiaires commerciaux (les watafoufoue) 
par rapport aux hiérarques  locaux (gblengbi) qui contrôlaient 
jusque-là le commerce, en même  temps que certains points de pas- 
sage obligé. En effet, du fait du contrôle  progressif  du territoire par 
l’administration (surtout àpartir de 1910), d’une part, et de  la géné- 
ralisation des  pratiques de préfinancement des campagnes de col- 
lecte ou de coupe par les maisons de commerce, d’autre part, on 
passe de l’ère des << traités >> ou accords  privés directs avec les chefs 
locaux à celle des contrats avec  des  intermédiaires  commerciaux. 
Les qualités et positions sociales  requises  ne sont plus les mêmes. 
La liberté de commerce est la règle  (pour  un  temps), les médiations 
et médiateurs changent et certains de ces courtiers indigènes instal- 
lent leurs propres maisons  d‘import-export sur la côte. Bénéficiant 
de capitaux (en fait, de fonds de roulement) provenant de leurs 
commanditaires de l’étranger (anglais  et  américains), ils reprodui- 
sent pour leur compte les méthodes de leurs concurrents européens 
locaux et dans certains secteurs, le bois  notamment,  réussissent  au 
moins aussi bien que ces derniers. 
Si ces commerpnts, intermédiaires ou courtiers sont peu nom- 
breux, il leur faut, en revanche,  mobiliser  une main-d’œuvre impor- 
tante pour la collecte et l’acheminement  des  produits. La fin du me 
siècle constitue de  ce point de vue  une  conjoncture particulièrement 
favorable. Les guerres samoriennes  provoquent  dans le Sud-Est un 
,afflux de captifs en provenance des pays djimini et tagwana, au 
nord de  la C6te d’Ivoire. La fin des  guerres  ashanti en Gold Coast 
voit en particulier les Sierra-Lkonais de l ’ m ê e  britannique se 
demobiliser sur place et aflluer vers le territoire voisin i la 
recherche d’opportunitCs. Main-d’oeuvre << libre >>, parlant  anglais 
et relativement qualifies, ils seront  employ6s plus particulikrement 
dans la coupe du bois comme  contremaîtres ou chefs de clmantiers. 
Par la suite, il semble que des allimces de dif!fCrentes natures (entre 
autres matrimoniales) entre commerçants c6tia-s et lignages politi- 
quement  dominants de l’intérieur,  combinbes à la dCmultiplication 
du systhme des intem6diaines9 dent permis de maintenir un accks 
et B la main-d’oeuvre  et B certaines ressources Opois encore) plus 
ais6 et moins onCreux pour ces entrepreneurs africains que pour 
leurs concurrents européens. Ces derniers s’accommodent au 
demeurant fort bien de la situation  en se consacrant plus spécifi- 
quement B la mise sur le marchê europCen qui constitue la phase la 
plus  rkmun6ratrice de la filibre, quitte à prkfinancer les campagnes 
d’abattage des e coupeurs >> locaux. 
C’est à cet Ctat de fait que  va  s’attaquer de 1989 à 1915 le gouver- 
neur hgoulvant B travers  deux  séries d’actions compl6mentaires. 
La << packfication >> consiste i prendre par la force le contr6le effec- 
tif du territoire et ainsi i asseoir le pouvoir de l’administration pour 
mettre bon ordre iï une nlise en valeur de  la colonie qu’il juge anar- 
chique, sans projet et contre-performante. En cela il anticipe - et 
a  vraisemblablement  inspire - la politique de mise en valeur pr6- 
nCe à partir de l’entre-deux-guerres  par le ministre  Albert  Sarraut. 
La conception et la négociation,  tant sur place qu’en m6tropole,  de 
textes rêglementaires concernant principalement la foret (decret 
forestier de 191 3) prolongent en droit cette prise de pouvoir et  jet- 
tent les bases d’une nouvelle division du travail. Pourtant, la 
restructuration de l’Cconomie locale et la recomposition sociale qui 
s’opikent par la suite9 d’une p.art, ne deviement sensibles qu’à par- 
tir des annees vingt, et, d’autre part, sont dues iï la conjonction de 
cette volont6  avec les fluctuations  des cours et la r6organisation  des 
marchés des trois principaux  produits. Les prix de l’huile de palme: 
et ceux du caoutchouc s’effondrent.  Ceux  du bois connaissent des 
mouvements erratiques, les clients anglais et américains d’avmt- 
guerre se tournent vers d’autres sources d’approvisiomement et le 
circuit de negoce en Europe se diversifie au profit de places 
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(Marseille,  Bordeaux, Le Havre) et d’agents français. Les << cou- 
peurs de bois >>, locaux ou expatriés, disparaissent entre 1920 et 
1930 au profit d’entreprises  exclusivement  européennes et spécia- 
lisées qui assurent  désormais à la fois l’exploitation et la mise sur 
le marché. La maltrise  des circuits des autres produits  par les mai- 
sons de commerce,  qui avait commencé  avant-guerre,  s’accentue 
au cours de  la période et se double  d’un  phénomène de concentra- 
tion au  profit des plus gros établissements. La production  de  caout- 
chouc dispardt, celle d’huile de palme stagne  puis diminue 
fortement tandis  qu’augmentent  celles  du cacao, dans le Sud-Est 
principalement, puis du café, dans le Centre-Ouest. En dépit de 
l’installation d’une nouvelle  vague de colons, ces cultures  devien- 
nent massivement le fait des << indigènes B. 
On assiste  donc à une triple transformation : 
- la substitution  quasi  synchronisée de spéculations  agricoles  aux 
produits forestiers de traite. Cette substitution intéresse simultané- 
ment les maisons de commerce, qui trouvent ainsi à (ré)alimenter 
leurs activités  d’exportation, et les sociétés de la forêt, qui par ce 
biais maintiennent leur connexion  avec le circuit marchand  tout en 
préservant  une  autonomie relative ; 
- une  reconversion  économique, t plus encore une  recomposition 
sociale s’opèrent àtravers  le passage  d’une  organisation  centrée sur 
la circulation de flux de marchandises, le contrôle des  nœuds  ou  des 
voies de communication et de l’accès aux ressources à l’organisa- 
tion de productions  circonscrites à des  espaces fiies. Les  unités de 
production  mobilisées sont beaucoup  plus  restreintes  (la  cour,  voire 
le ménage) et nécessitent  une réinterprétation des  rapports  sociaux. 
Ces productions sont enfin et surtout organisées à travers un sys- 
tème extensif, caractérisé par une association capital-travail qui 
induit l’appropriation individuelle de patrimoines  fonciers. La forêt 
est l’objet de nouveaux  enjeux et acquiert au sein de ces  sociétés un 
autre statut ; 
- le partage de la forêt en deux  domaines  incommensurables et 
disjoints : la forêt du bois et celle des plantations  agricoles sont 
clairement distinguées dans les textes réglementaires. Elles relè- 
vent en outre chacune de la compétence d’une catégorie plus 
sociale (et alors virtuelle) que professionnelle : d’une  part, l’une et 
l’autre résultent principalement d’une procédure d’assignation  dans 
le cadre de la  mise  en valeur rationnelle du territoire,  d’autre part, 
elles  ne se constituent que progressivement à partir de cette date en 
inventant leurs solutions et savoh%re sociotechniques  respectifs’ 
dans le cadre de la division du  travail conpe et décrétee  quelques 
annCes plus t6t (1913) par l’autorité publique. 
E‘action  du  gouverneur hgoulvant suit la mEthode de colonisation 
conpe par le g6nCral Galliéni, qui en rappelle  lui-même les prin- 
cipes dans la prkface du livre de son ancien collaborateur, LLI paei- 
fication de la C6te d’Ivoire (A.NGOULVANT~ 1916) : << Paix, 
organisation, richesse, ce sont les trois conditions  essentielles  du 
développement normal de toute colonie >) (op. cit : 4). Puisqu’il 
s’agit de << civiliser en administrant D~ développe le gouverneur, le 
pr&alable est de se livrer A cette pacification qui consiste  en  l’ins- 
tauration  d’un  monopole des pouvoips publics (fin de l’administra- 
tion indirecte) et en particulier celui de la force et de la contrainte. 
La politique de 9 d6veloppement des richesses  naturelles >> est pré- 
sentCe c o r n e  l’étape à la fois ultime et minimale de l’ceuvre colo- 
nisatrice, à défaut d’être sfir de pouvoir << civiliser >> intégralement. 
Elle est conçue,  nkgociée et test6e sans attendre la fin des  opkra- 
tions  militaires  (1908-1915).  Les  tentatives pour faire adopter les 
cultures  cacaoykres sont entreprises des 1908, le dkcret  forestier est 
Clabor6 et discuté entre 19 11 et  19 13. 
C’est ce dernier qui nous intéresse, tant il est  significatif  que l  pre- 
mier  grand  texte organisateur de  la mise en valeur  concerne la forêt. 
Il tient lieu en effet de code foncier, dans la mesure  oh,  partant  des 
trois types d’usages courants, il délimite les conditions d’appro- 
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priation de l’espace et d’accès  aux  ressources.  Mais il va  plus loin 
en définissant au  moins  implicitement les caractéristiques sociales 
des catégories d’ayants  droit. 
La totalité de l’espace forestier est  mis sous la tutelle de l’adminis- 
tration. Font exception ces enclaves que constituent les terroirs déjà 
mis en culture par les communautés  villageoises. Leurs possibilités 
de s’étendre au  détriment de la forêt sont codifiées et soumises à 
autorisation administrative.  Les  savoirs locaux sur la forêt sont uti- 
lisés dans le cadre des inventaires forestiers et les usages relatifs à 
la cueillette sont reconnus et garantis  au-delà  des  terroirs. Ils ne 
valent cependant ni appropriation, ni priorité ou droit éminent. 
Seule l’agriculture ouvre à la reconnaissance d’un droit, qui n’est 
d’ailleurs pas privé  mais  collectif, sur l’espace.  Nul  ne  peut  attri- 
buer - encore moins  vendre - à quiconque  un terrain forestier si 
ce n’est l’État.  Enfin, ces deux activités sont constamment  présen- 
tées comme relevant  plus  particulièrement  du  monde << indigène >>. 
L‘exploitation forestière, objet central du texte,  concerne  donc tout 
le reste de  la zone forestière. Elle est réglementée  avec  beaucoup 
plus de précision, et de telle sorte que la taille des  concessions attri- 
buées dans ce cadre soit fonction de l’investissement consenti et 
que les taux des taxes liées à cette  exploitation soient inversement 
proportionnels à ce capital.  L‘intention  sous-jacente  a été explicitée 
devant les membres de la Chambre de commerce ; il s’agit de favo- 
riser l’implantation de grandes  entreprises,  seules  susceptibles de 
se livrer à une mise en valeur rationnelle des  ressources  ligneuses. 
Les petits producteurs ne sont pas  formellement  exclus  mais, étroi- 
tement encadrés, ils sont fortement incités à se  transformer  ou à dis- 
paraitre. Les premières  versions du texte provoquent  un tollé à la 
Chambre de commerce,  composée  exclusivement de petits produc- 
teurs, européens et autochtones, et de représentants  des  maisons de 
commerce qui assurent  l’exportation  du  produit. 
Le  texte est donc une  projection,  et vise à façonner l’avenir et non 
à régler des litiges ou des incompatibilités d’usage qui n’existent 
pas. Il constitue, en outre, un coup de force qui installe 1’État dans 
un domaine qui n’a d’autres limites que celles du milieu naturel et 
des frontières territoriales, et fait de l’administration le point de 
passage obligé pour l’allocation des deux types de ressources 
qu’elle privilégie : la terre agricole et le bois. La volonté  affichée 
de rationaliser l’exploitation  forestière  est justifiée par le gaspillage 
de ressource auquel  a  donné lieu cette activitk à l’origine. La <( rafle 
des bois >> a  ét6  d6noncée  peu de temps auparavant (1989) par un 
botaniste du hlus6u197 national  d’histoire naturelle qui, en conclu- 
sion de son étude, pr6conisait le recours à des méthodes d’exploi- 
tation-gestion de la forêt nécessitant des moyens techiques et 
financiers importants. Le gouverneur fait bon usage de ces recom- 
mandations, en en  profitant  pour  assigner à chacune des deux  acti- 
vitas une catégorie d’acteurs  dont il dessine de f a p n  normative les 
contours sociologiques. E‘intention est clairement explicitke par 
ailleurs (dans son livre comme dans ses commentaires du futur 
dCcret devant la Chambre de commerce). Il s’agit tout autant de dis- 
cipliner ce qu’il appelle, non sans une pointa d’agacement, << le 
commerce >> (en fait le petit commerce), dont il doute de la capacité 
h voir << autre chose que ses intkrêts  immédiats >>, que d’ébiner ces 
(< apolloniens >> qui  tirent leurs bCnCfices de leur rale << d’intemé- 
diaires entre les tribus et nous >) (op. ch‘. : 28 1 )  et qui - mais il  n’en 
fait pas état officiellement - sont  toujours considérés comme  trop 
étroiternent ”5 aux intarêts anglais. 
E’exploitation  forestière sera donc un secteur moderne capitaliste, 
réservé & de << grandes  entreprises >> susceptibles d’exploiter << le 
plus grand nombre possible d’essences >>9 ayant vocation indus- 
trielle puisqu’elles transformeront la plus grande part de leur  pro- 
duction sur place, et qui devront  enfin <( reconstituer,  au  fur et ii 
mesure, les peuplements >>. La vocation exclusivement agricole des 
<< indigènes >> est tout  aussi  normative. Non seulement ils ont refus6 
l’innovation  cacaoyère, dont l’exemple de  la Gold Coast montre 
pourtant qu’elle est  possible,  mais encore ils doivent &tre détournés 
des activitCs de collecte, de coupe, de transport et de commerce 
qu’ils ont su organiser pour ou avec les maisons de commerce. 
hgoulvant n’ignore kvidemment pas ces réticences ou ces obs- 
tacles auxquels il s’est trouvC directement confronté ; mais ce qu’on 
pourrait appeler sa  vision  constructiviste  est fondée sur le primat de 
la mise en valeur forestière et de sa nécessaire rationalisation. 
L‘agiculture est, en partie, une  assignation de second rang décou- 
lant de la premikre : parce qu’ils  n’ont  pas les capacités d’exploiter 
efficacement, et de fagon durable dirions-nous aujourd’hui, ce 
patrimoine naturel c o m u n ,  les << indighes >> sont, en quelque 
sorte, cantonnés par  défaut à l’agriculture. Celle-ci, implicitement 
r 
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envisagée sous forme intensive, nécessite une bien moindre 
emprise territoriale que l’exploitation et la gestion de la ressource 
ligneuse. D’autant que la région forestière est << sous-peuplée >> et 
exige donc en sus  une << mise au travail >> des populations, en par- 
ticulier celles  des  régions  périphériques  aux foyers de développe- 
ment de l’époque.  Ainsi les deux  catégories et les deux secteurs de 
production seront-ils complémentaires dans le cadre d‘un projet 
colonial associant capital, technique et sens des responsabilités 
(garanties pour ces dernières par la création  du << service forestier >>j 
d’un côté, labeur et  transition  salvo-civilisatrice à la ruralité (grâce 
à l’encadrement  du << service de l’agriculture sj de l’autre. 
Cette quasi-prophétie  du  gouverneur  n’est  empreinte d’aucune naï- 
veté. Le programme qu’il trace s’appuie sur des  contraintes et des 
incitations fortes appliquées sous la férule d’une administration 
désormais sans faiblesse. Pourtant, et en partie à cause de cette 
mise en pratique rigide de la politique qu’il a  ébauchée, sa pré- 
vision ne va  s’avérer que très  imparfaitement  prédictrice. La divi- 
sion rationnelle du travail et la répartition du territoire qui 
l’accompagne se muent en un rapport de domination  coloniale, qui 
confère aux  options,  apparemment  conformes à ses vœux,  des  deux 
grandes catégories  d’acteurs  un tout autre sens  et  entraîne, à terme, 
des effets  inverses de ceux prévus. 
Les << coupeurs B deviennent en effet des entreprises forestières, 
mais qui sont plus  européennes que capitalistiques.  Les  indigènes 
se font planteurs,  mais individuellement (alors  qu’ils étaient pensés 
dans le schéma d’hgoulvant en tant que communautés), et en met- 
tant en place  un  système  extensif  consommateur de terres. Les uns 
et les autres vont s’opposer, principalement, dans un premier 
temps, sur l’accès à la main-d’œuvre, mais aussi, et dès cette 
époque, sur l’appropriation et la valorisation de l’espace  forestier. 
Les indigènes,  dont le statut est défini par le code du  même  nom, 
sont de simples << sujets >> qui ont pour  vocation de se  conformer 
aux exigences  réglementaires (impôts, prestations de travail,  res- 
pect des  limitations  territoriales)  ou  aux incitations (activités  agri- 
coles) de l’administration. Dans les faits, compte  tenu de  la 
pression des colons et des forestiers sur l’administration, ils vont 
devoir répondre  également, et de plus en plus,  aux  demandes de ces 
<< citoyens >> à part entière en termes de fourniture de force de tra- 
vail. Plus gknkralement, la distinction entre ces deux catégories 
juridiques  tend de fait, 2 partir de cette  kpoque, à recouvrir quasi 
exclusivenlent (les exceptions sont rares) m e  opposition 2 como- 
tation  raciale : BlancsDdoirs.  M$me si elle est contraire à l’esprit de 
la colonisation  (oeuvre civilisatrice) et  aux  principes  du roit mCtro- 
politain, la socio-logique q~ se dkveloppe  des  mnCes  vingt B la fin 
des m k e s  quarante est, au moins tendmciellement, de type << apar- 
theid >>. Le a dkvelsppement séparé D - brisé par la suite (on verra 
cornent) - qui se met en place à cette  kpoque a laissé, jusqu’à 
nos jours au moins, une trace : l’exploitation  forestihre devient (et 
restera) quasi exclusivement le domaine  d’entreprises  europkennes, 
l’agriculture de plantation, non sans rdsistance de la  part  des colons 
europkens,  devient celui des Africains  avant  de devenir un vecteur 
autant  qu’un  marqueur de l’identite nationale. 
Contrairement  au souhait d’hgoulvant, les Q< grandes >> entreprises 
qL1i s’installent en C6te d’Ivoire avec  capital et techniques appro- 
priCs sont l’exception. La plupart sont  de  type  artisanal et leurs pro- 
priétaires tentent de se mettre en codonnit6 formelle avec les 
textes  en se transformant en sociétks  en  nom propre tout d’abord, 
anonymes ensuite. Cet Ctat de fait entraîne  deux series de consé- 
quences significatives. 
Le faible niveau capitdistique général mais aussi une mkdiocre 
adéquation  des  moyens techniques aux  contraintes de la production 
ne contribuent pas à diminuer le besoin en main-d’ceuvre du sec- 
teur.  Celui-ci  va devenir l’un des  principaux bénéficiaires du 
dktoumement  du travail prestataire des << indighnes D. Les forestiers 
sont objectivement concurrents de l’economie de plantation villa- 
geoise, egalement demandeuse de main-d’œuvre. Les d6sertions 
des  chantiers  en raison de mauvais traitements  ou la fuite prkventive 
devant  les e travaux  forcks >> vont cependant  induire les premihres 
migrations  spontanées vers les plantations  villageoises  du  Sud-Est. 
Cette faiblesse capitalistique du plus grand nombre, alliée à la 
nécessité de se transformer pour rester  présent  dans le secteur, va 
entrainen;  dans les m 6 e s  vingt, une  véritable  course à la conces- 
sion  forestière.  L‘objectif est double : d’une part, obtenir des per- 
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mis  dans les zones les plus  accessibles en regard  du  réseau de com- 
munication et des (faibles) moyens  techniques  disponibles ;d’autre 
part, attirer les capitaux complémentaires ou les repreneurs. La 
valeur d‘une entreprise et sa viabilité sont exclusivement  propor- 
tionnelles à la quantité et à la qualité (ressources  et accessibilité au 
moindre coût) des chantiers qu’elle  a su se faire concéder.  L’achat 
ou parfois la simple commande de matériel  peuvent être principa- 
lement  destinés à enclencher le cercle  vertueux.  Pour  peu que l’on 
sache  manœuvrer, et moyennant  une  mise de fond minime, on peut 
obtenir  une forêt, capital virtuel, qui donnera  accès  au capital réel, 
fourni par des associés européens. 
Dans  cette logique, la forêt non  exploitée est un capital ayant, en 
l’état, une valeur mesurable : certains  petits  entrepreneurs  vendent 
à de nouveaux opérateurs leurs << concessions forestières >>, selon la 
formulation des contrats (ce sont, en réalité,  des  permis temporaires 
d’exploitation). Ainsi vont être gelés  des  pans entiers de forêt dans 
les  zones adjacentes aux  voies de communication. Par la suite (à 
partir  des années trente), l’administration  prend le relais de  ce mou- 
vement en procédant cette fois à des  mises en défens  domaniales. 
Face à l’impossibilité où elle se trouve de contenir  l’extension  des 
plantations, et  renonpnt aux  doctrines  de  gestion de la forêt par 
replantation et enrichissement, elle choisit d’accélérer les classe- 
ments de forêt pour préserver le patrimoine  ligneux. 
Les planteurs 
Les  sociétés locales sont confrontées à un triple cantonnement : 
- de leurs droits, avec le Code de l’indigénat ; 
- dans  la  disponibilité  interne d  la force de travail  (soumission  aux 
prestations de travail) et dans  l’accès  aux  flux  migratoires organisés 
(on a vu qu’elles  bénéficiaient  cependant de leur détournement). 
- de l’accès àl’espace forestier  qu’elles  sont  censées  n’occuper que 
sous  contrôle et à condition  de  ne  pas  empiéter sur les zones  réser- 
vées  l’autre  usage (le contrôle  s’avère  dans la pratique  assez  lâche). 
La conversion à l’agriculture de plantation représente la seule 
marge  de manœuvre qui préserve à la fois une certaine autonomie 
d’organisation et une connexion avec le circuit marchand. 
rechange des  facteurs  terre de forêthavail facilite l’accès B la main- 
d’c~uvre t pallie un certain  manque de moyens. Il y a donc analogie 
avec la cattgorie concurrente9 a ceci près que la foret  s’échange ici 
non contre du capital mais contre du travail, et qu’a  l’inverse  des 
forestiers, la forêt  ne  sera source de valeur qu’une fois dkfrichée.  De 
f apn  gbnhle ,  pour  ceux  qui se mralisent, la for& n’a d6sormais de 
valeur qu’en tant que promesse de d6frichenlent. Par ailleurs, sa 
(r6)appropriation n’est reconnue socialement i cette catbgorie en 
voie d’émergence qu’au  travers de la cr6ation de plantations.  Cette 
recomposition  d’ensemble  autour de la forêt s’accompagne, au sein 
des sociétés lignagères, d‘une reconnaissance de l’appropriation 
individuelle de la terre (une fois cultivke)  qui fait de la forêt un enjeu 
foncier et inaugure  une  dynamique  extensive qui nkeessite le renou- 
vellement  conjoint  et  continu  du  couple  main-d’oeuvre - forêt. 
Dbs l’origine, la complCmentarité des deux secteurs et  catkgories 
est compromise, les acteurs rkels et leurs comportements n’étant 
pas ceux imagh&s. Pm ailleurs, la situation coloniale qui  confisque 
la foret en tant que telle au profit de raouvelles  catégories domi- 
nantes incite les socittés locales B investir l’interstice nurd qui leur 
est laissk et i se rkinscrire  socialement dans le nouveau  cours de 
l’histoire en conquérant la forêt. 
UBmancipation  politique  qui commence aprks la Seconde  Guerre 
s’effectue en deux  temps et se traduit très significativement  par la 
suppression des  deux facteurs limitants de l’économie de  planta- 
tion. Ces levées successives vont subvertir en meme temps que 
l’ordre colonial la rationalit6 de la mise en valeur : dCsomais 
l’agriculture et les paysans-planteurs sont privilkgids au détriment 
de la gestion forestière. 
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- 1946-1947 : l’abolition  du Code de l’indigénat et des prestations 
obligatoires de travail libère localement de la force de travail et 
ouvre un accès  massif à la main-d‘œuvre  migrante. 
- 1964 : l’ancien président du syndicat des  planteurs et désormais 
président de la République instaure l’accès libre à la forêt en lan- 
çant le slogan << La terre appartient à celui qui la travaille B, un an 
après  la  (fausse) tentative de coup  d’État qui lui a  donné l’occasion 
d’établir un pouvoir sans partage et en l’accompagnant d’une 
mesure  par  défaut, la non-promulgation  du  code  foncier. 
Cette décision  va entrainer la ruralisation  effective de tout l’espace 
forestier par  extension progressive des fronts pionniers agricoles 
vers l’Ouest et le Sud-Ouest, régions restées  relativement à l’écart 
du mouvement  et que de nouvelles entreprises  forestières avaient 
commencé  d’investir à partir des années  cinquante. 
Le nouveau code forestier promulgué l’année suivante (1965) 
maintient le monopole d‘État sur les ressources  ligneuses et la rente 
forestière. Mais, dans la pratique, la forêt est très clairement gérée 
comme  une  ressource politique. L‘ouverture  des forêts occidentales 
vise à intégrer de nouvelles populations,  jusque-là  marginales  dans 
le développement des cultures pérennes (baoule principalement 
mais  aussi  ressortissants du Nord), à cette économie de plantation 
qui devient  synonyme  d’économie  nationale.  Cette << nationalisa- 
tion >> se prolonge en matière forestière par la redistribution de per- 
m i s  d’exploitation (dès 1965) puis de quotas  d’exportation (à partir 
de 1972)  générateurs de rentes, au  profit  d’une clientèle politique. 
Des  déclassements de forêt sont effectués  selon la même logique. 
Les  règlements du code forestier qui interdisent la défriche-brûlis 
et soumettent  les défrichements à des  autorisations  préalables ne 
sont pas respectés. Le << décantonnement >> des  dominés  passe par 
la négation de la gestion rationnelle des  ressources  ligneuses qui 
était au  fondement de la mise en valeur. La ruralité  assignée devient 
une ruralité triomphante, signe et vecteur  objectif de l’émancipa- 
tion. La suppression de l’ordre colonial passe  par  une sorte d’abo- 
lition de la forêt. 
La Cbte d’Ivoire, au moins dans sa partie foresti&re, n’&ait pas 
rurale il l’origine  en ce sens que l’a_giculture n’&ait qu’un secteur 
de production parmi d’autres et que l’ankopisation du n a e u  
naturel était plus  symbolique (marquage religieux de territoires) et 
politique (contrble des voies de comunication et des nceuds 
d’bchange)  que physique (faible artificialisation liée aux  activitks 
humaines). Cette multi-activitb, dominCe par l’organisation des 
échanges  marchands à moyenne ou longue distance,  demeure  prb- 
gnmte durant les trente premières  annbes de la colonisation  (1893- 
1920). La ruralisation qui s’opère par la suite ne relève en rien 
d’une  évolution  spontanbe de  sociités  de chasseurs-cueilleurs vers 
l’agriculture. Elle est le produit d’un processus socio-historique 
rkcent dont on a retrac6 l’origine et les Lignes de force. La recon- 
version des soci6t6s  foresti2res  (dans  un  premier  temps) B l’agri- 
culture de plantation et la transformation du milieu qui s’ensuit 
constituent, par certains aspects, une  rupture. Elles procèdent aussi 
d‘une  recomposition plus g6n6rale oh sont r6interprétés  et  reorga- 
nises le rapport au monde, en particulier B la forêt, et les relations 
sociales internes en fonction du nouveau  rapport  de force êtabli par 
l’action de << pacification n coloniale. 
Deux &pisodes clefs contribuent, à cinquante ans de distance, B 
structurer le processus de ruralisation des sociktks et de I9espace : 
les fondations de la politique coloniale, mises en place par 
hgoulvmt entre 191 1 et 1915, et la mise en  libre  accks de la forêt 
par HouphouEt-Boigny B partir de 1964. Le caractkre  exceptionnel 
des deux  personnages  tient au fait qu’ils ont su anticiper et, pour 
partie,  orchestrer  des recompositions socio-historiques  majeures  au 
sein  de la sociCt6 civile, plus  particuli&rement  dans les r~tppo~?~ qui 
se sont noués autour de l’appropriation du milieu forestier. Ni 
Angoulvant ni HouphouEt-Boigny ne sont cependant B l’origine  du 
processus. Le volontarisme du premier encadre par avance un mou- 
vement  provoqué par l’enchainement de son action de pacification 
et de contextes  globaux  catastrophiques  (chutes  des  cours,  guerre, 
crises Cconomiques). Le second, plus  pragmatique que visionnaire, 
accompagne et traduit politiquement une dynamique  qui l’a déjà 
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conduit au pouvoir  et  que  d’heureuses  circonstances  économiques 
vont  transformer << miraculeusement >> (mais le miracle  est  construit) 
en prospérité  stabilisatrice.  Tout se passe  comme si les  choix  fonda- 
mentaux  qu’ils  font,  tout en s’opposant  radicalement  l’un à l’autre 
- le << tout  cacao B d’Houphouët-Boigny  semblant  même  répondre 
à distance à << le bois  d’abord >> d’hgoulvant - étaient  dictés  par 
la prise en  compte et le  traitement  d’une  même  réalité  récurrente. 
Dans les deux  cas,  une  première phase d‘instauration ou de conso- 
lidation d’un pouvoir  hégémonique, qu’il s’agisse de 1’État  ou  du 
parti, est suivie d’une volonté d’organiser pensée à partir d’une 
construction-répartition  du  milieu  forestier. Érigée en territoire de 
YÉtat,  au propre et au figuré, la forêt a été un instrument  privilégié 
d’exercice du pouvoir. Ce pouvoir  hégémonique,  par la définition 
et la répartition des  espaces,  des ressources et des  usages, se consti- 
tue en acteur  capable  d’infléchir  ou de garder prise sur  un cours des 
choses qui, par  ailleurs, lui ”happe. Dans les deux cas, la régle- 
mentation forestière sert de substitut au  code  foncier,  l’appropria- 
tion foncière n’est  reconnue qu’à travers la mise en valeur  agricole. 
Les arbres en sont  exclus et restent ressource  d’Etat.  Ces  modalités 
demeurent  juridiquement floues et ne se transforment  pas en droit 
de propriété. En ce qui concerne les ressources et les usages,  deux 
conceptions se succèdent.  L’objectif central de rationalisation de la 
mise en valeur  forestière amène Angoulvant à privilégier le bois et 
la catégorie correspondante, les forestiers. Houphouët-Boigny, 
parce qu’il vise avant tout une régulation politique, privilégie les 
plantations agricoles comme instruments d’intégration nationale, 
de consolidation de l’État et du pouvoir politique. Ce faisant, il 
reconduit, mais en sens inverse et jusqu’à épuisement,  l’exclusion 
réciproque du  bois  et de l’agriculture forestière  décrétée  par 
Angoulvant. De cette alternance dans le choix  des  usages,  des  res- 
sources et des catégories privilégiés ressortent trois  observations. 
Ces changements  stratégiques  ne sont pas dus  principalement à des 
conditions  contextuelles de marché ; il semble même  difficile de 
parler à leur propos  de politique économique. En second lieu, le 
flou et l’interprétabilité  des  principes de l’appropriation de l’espace 
forestier et de l’allocation des ressources sont congruents avec le 
caractère régalien  du  pouvoir qui les organise.  Enfin,  cette relative 
indétermination  s’appuie, en définitive, sur cette représentation à 
géométrie variable  qu’est la forêt, milieu  sauvage et inapproprié 
dont il est légitime qu’une puissance collective (re)definisse les 
destinations. En cela pourtant l%tat ne rompt pas avec ce qui régis- 
sait  avant  lui l’accès il la for& et l’usage  des  ressources : ces pou- 
voirs  aux  fondements mystiques qu’il a  confisqués à son profit en 
se  montrant << plus fort que les fdtiches s lors de la pacification. Par 
deux fois, il s’est très significativement abstenu de leur substituer 
des cc: droits >> en ne prkvoyant  ou ne promulguant pas de code fon- 
cier.  Cet état de non-droit, qui prolonge les systèmes  traditionnels, 
n’exclut cependant pas  certaines formes de régulation. 
L‘organisation du rapport social 3 l’enviromement naturel, en l’oc- 
currence la forêt, semble obéir à des règles non dites  qui  n’existent 
que d’être interpetdes. Elles n’émergent qu’A travers ces situations 
particulières où des instances publiques  de médiation - les génies 
autrefois, 19Etat aujourd‘hui - exercent leur pouvoir,  mystique ou 
régalien, de dire, non le droit, mais la vérité (ou ce qui va le deve- 
mir) de la situation.  Au  moins dans cet exemple, les fondements de 
l’organisation  du rapport des hommes h leur  environnement naturel 
relèvent, toutes époques confondues, de la << pens6e sauvage B 
même si, consciement, on prétend les rationaliser. C’est pmicu- 
lièrement le cas lorsque des instances, internationales cette fois, 
demandent  de préserver en l’état ces << patrimoines de l’humanit6 >> 
que sont les for8ts  tropicales  au  nom  d’un  savoir (le savoir scienti- 
fique) dont les prudences et les incertitudes sont gommkes  par cette 
invention 2 double tranchant qu’est le << principe de précaution >>. 
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1 ou environnement ? 
Jean-Paul Lescure 
Botaniste 
1 Introduction 
La notion de rural est bien peu familière aux écologues et aux 
ethno-botanistes. Ce concept qui procède de l’analyse des  sciences 
sociales - géographie, sociologie, économie - n’appartient pas 
au discours de l’écologie. Ainsi le rural n’est-il mentionné que 
comme qualificatif d’un espace  dans le récent dictionnaire de l’éCo- 
logie et de l’environnement de RAMADE (1993), qui précise que 
l’espace rural est d’abord  une  notion  géographique qui englobe les 
espaces utilisés à des fins agricoles ou d’élevage.  Pour des non-spé- 
cialistes, la ruralité évoque en premier lieu l’idée de campagne  et 
renvoie alors, entre autres, à l’image d’une société paysanne, à un 
ensemble de pratiques agricoles, à des paysages structurés par des 
activités agricoles. Une réflexion plus poussée  montre  cependant 
que l’espace rural ne  peut se réduire à l’espace agraire et que les 
activités qui s’y  pratiquent sont loin d‘être  exclusivement  agricoles. 
Il apparalt également, et les textes présentés dans cet atelier en 
témoignent, que la ruralité se laisse difficilement d é f i i  du fait de 
sa complexité, de sa variabilité, et des nombreuses  approches  scien- 
tifiques  dont elle fait l’objet. De ce fait, il semble que ce soit son 
opposition à la ville, à une  urbanité qui dans notre langue possède 
déjà son  statut de substantif, qui confère à la ruralité son existence 
propre.  Quoi qu’il en soit, sa reconnaissance implique une  repré- 
sentation tripartite du monde, dissociant trois groupes  d’espaces, 
naturels,  ruraux et urbains,  qui  s’organisent sur un gradient  crois- 
sant d’ anthropisation et d’ artificialisation. 
Eécologue peut interprkter l’espace rural comme un ensemble 
d’écosystèmes tr5s anthropisCs qui ne sauraient se reproduire en 
l’absence des pratiques agricoles ou d’Clevage qui leur sont appli- 
quCes, mais  dont les structures et les fonctions c o m e  les rapports 
qu’ils entretiennent entre eux, sous la forme de transferts d’énergie, 
de matière et de biodiversite, peuvent  6tre dkcrits avec les outils 
classiques de la discipline. Cécologue pourra  kgalement  s’intkres- 
ser aux  transferts qui existent entre l’espace  rural et l’espace urbain, 
ou entre l’espace m a l  et les espaces  plus e naturels >> qui, éven- 
tuellement, l’entourent. 
Pour l’ehobotaniste, l’espace rural  peut s’inteqrdter comme un 
ensemble de biotopes utilisés par l ’ h o m e  qui en exploite les res- 
sources  végCtales selon des modalités  variables.  Mais  son  6tude es 
rapports de l ’ h o m e  B la plante risque de depasser singuli2rement 
celle des pratiques agricoles, di% lors qu9il s’int6resse aux usages 
de ressources spontanées et à l’utilisation de la biodiversite, par 
exemple. Ou encore, des recherches portant sur les reprksentations 
des milieux et leur construction le conduiront B ouvrir l’espace 
local 6tudié B d’autres dimensions spatiales  ou  temporelles. 
Enfin, en cette fin de sikcle  marquke  par une inquiktude  kcologique 
croissante, qui s’alimente en partie des problhes d’impacts glo- 
baux de  la dbforestation et appelle à une  gestion  prudente  des eco- 
systèmes forestiers tropicaux, les probl6matiques de l’environ- 
nement  deviennent incontournables pour  des  chercheurs engagCs 
dans des recherches  amazoniennes. Dans cette optique, la notion de 
mralité ne peut avoir de sens que si son paradigme,  essentiellement 
fond6 sur ses relations avec la ville, peut  intégrer les relations entre 
les espaces maux et les espaces naturels, et prendre en compte les 
impacts  enviromlementaux, locaw et ghbaux des  activités  rurales. 
Une  réflexion  sur les rapports et les équilibres entre les  espaces  cul- 
tivés et des  espaces naturels ne va cependant pas de soi. Si notre 
socibt6 charge les espaces agricoles et les espaces naturels de 
valeurs  symboliques differentes, tout autant  que les sociCt6s indi- 
gènes chères aux ethnologues, elle a en rëvanche développé des 
pratiques  d’utilisation de ces espaces qui tendent à les rendre de 
plus en plus indépendants les uns  des  autres, et elle a reléguC aux 
marges des activités de production l’exploitation des ressources 
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biologiques  spontanées, à l’exception  de la pêche. Et si  chasse et 
cueillette  existent en France  encore de nos jours (BROMBERGER et 
LENCLUD,  1982 ; L A R R È ~  et S O U D ~ E ,  19851, il faut  bien  admettre 
qu’un  agriculteur  frangais  n’articule  plus  ses  activités de produc- 
tion  dans les deux  types  d’espaces  d’une  manière  aussi  imbriquée 
que  ne le faisait un paysan  du siècle dernier ou que ne le fait encore 
un cabocle  amazonien,  dont  l’économie  familiale  ne  saurait se pas- 
ser  des  produits qu’il collecte en forêt,  dans les lacs  ou  les rivièresl. 
Dans  notre  société,  l’opposition  conceptuelle  entre espace cultivé 
et espace forestier,  soulignée par l’usage même  du  terme de forêt, 
qui, en  bas latin, désigne un espace situé en dehors de celui des 
activités  humaines cforestis), a été renforcée  par le fait que  la ges- 
tion des ressources forestières fut, très tôt, déléguée à des orga- 
nismes  particuliers et encadrée  par  des lois spécifiques.  C’est  ainsi 
que,  en  France, la constitution  d’un corps de maîtres  des Eaux et 
des  Forêts  remonte à 1291, la définition  par  Colbert  d’une  véritable 
politique forestière à 1669, la création  d’une  Administration fores- 
tière à 1801, et que l’ensemble  des lois concernant les ressources 
forestières ont été globalement définies pour le territoire par le 
Code forestier de 1827. La France et tous les grands  pays  occiden- 
taux  ont ainsi créé leurs propres  services  forestiers,  qui  ont  rapide- 
ment été chargés de gérer  les  forêts  coloniales : on peut  rappeler à 
ce sujet  que,  dès  1620, la Compagnie  hollandaise  des  Indes  orien- 
tales  décidait de faire garder les forêts proches  de  Batavia,  l’ac- 
tuelle Jakarta,  pour  assurer  l’exclusivité de leur  exploitation et en 
protéger les ressources. 
La recherche sur la forêt s’est  également  développée selon deux 
directions  différentes,  voire  opposées.  Une  recherche  finalisée,  por- 
tant sur les conditions de  la production et son optimisation,  a été 
mise  en place très tôt et a été déléguée à des  services  spécialisés 
constitués d’ingénieurs forestiers. Parallèlement, des recherches 
fondamentales éaient conduites par des naturalistes, botanistes, 
zoologues et écologues qui, sans objectifs productivistes, recher- 
II est  clair  que la réflexion  menée  dans le cadre  des  relations  entre 
espace  cultivé  et  espaces  forestiers  pourrait  être  étendue à l’ensemble 
des  espaces (< sauvages )) exploités  parallèlement,  tels  que  les  milieux 
aquatiques d‘eaux douces ou salées, les estrans, les mangroves, les 
montagnes,  etc. 
chaient au cceur des forêts, et particulièrement des forets tropicales, 
des moddes les plus proches  possibles d’un idéal naturel.  Les  pre- 
miers tentaient d’optimiser la production d’une ressource straté- 
gique, le bois,  et  percevaient les populations forestières comme des 
obstacles à la mise en valeur  sylvicole ; les seconds, en quete de 
nature vierge, voyaient dans ces m h e s  populations les causes 
d’une dkgradation  irrCversible. Ces deux approches  eurent  au 
moins en c o m u n  ce remarquable souci d’exclure de leur objet 
d’ktude les habitant des forêts, pourtant les premiers concernés. 
Peut-etre  faut-il voir là l’origine du  dksintgrêt des malistes  fianpis 
pour la forêtz. 
Aujourd9hui, on constate les Cchecs relatifs de la sylviculture  tropi- 
cale, qui à la fm de ce vingtihme sit“ n’a toujours pas permis de 
substituer systCmatiquement  des  plantations B l’exploitation fores- 
tière de type minier,  tout c o r n e  les difficultCs  rencontrees  dans la 
mise en euvre de politiques de conservation basées sur l’exclusion 
pure et simple des h o m e s  des milieux forestiers protkgés. On est 
donc m e n é  3 rechercher de nouvelles voies de conservation en 
associant les populations  locales à une gestion concertCe  des eco- 
systèmes, compatible  avec leur preservation. Au cours des  vingt 
dernières annees, un certain nombre de concepts ont Cmergé, 
comme ceux d’Cco-d6veloppement7 de développement durable, de 
rkserves de  la biosphère et de zones périphériques. Ils exigent de 
toutes les disciplines de dCpasser les analyses sectorielles des acti- 
vités  humaines  pour les conduire. dans des ensembles plus vastes, ii 
des échelles locales  mais  également  globales. Pour les écologues et 
les ethobotanistes, cela se traduit, entre autres, par l’observation 
des places respectives que les hommes accordent a u  espaces  cul- 
tivks et aux espaces  naturels ; et parall&lement, par une  plus  grande 
attention port& à la mar?i&re  dont  ils intggrent des processus  bio- 
éeslogiques naturels dans leurs activités d’exploitation des res- 
souces végCtales, sauvages ou domestiquees. 
Dans ce cadre, les pratiques  d’utilisation des Ccosystèrnes  mises  en 
ceuvre par les populations forestières peuvent alimenter  une 
2 En 1986, d. GUILLARD notait  que  sur  une phriode de dix-neuf ans, la 
revue €tudes Rurales avait  consacre  moins do 4% de ses articles à la 
forêt. 
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réflexion sur  les  équilibres  entre le naturel et le cultivé  exigés par 
l’idée de développement  durable. Il s’agit  pour  nous  de  comprendre 
les fonctions de ces pratiques, d’en estimer les intérêts écono- 
miques et d‘évaluer leurs impacts  écologiques,  ou  plus  générale- 
ment  d’en  mesurer la durabilité  dans leurs dimensions  écologiques, 
économiques et sociales.  Les  exemples  qui  seront  présentés ici se 
réfèrent  essentiellement  aux  pratiques  mises  en  place  par les socié- 
tés  forestières  amazoniennes,  amérindiennes ou métisses  (cabocles). 
Leur diversité  en  fait un objet  d‘étude  particulièrement  intéressant dans 
l’analyse  des  interdépendances  entre les populations  forestières  et le 
milieu  forestier  qui  les  entoure et constitue le cadre  de  leurs  activités. 
L’Amazonie  des  fleuves,  mosaïque 
ecosystémique et lieu  de  pluri-activité 
L’Amazonie se présente  sous la  forme d’une  mosaïque de différents 
écosystèmes3, et  la population forestière dépend  principalement de 
son milieu  naturel  pour  subvenir à ses besoins  nutritionnels et se 
procurer des produits qui seront soit échangés, soit vendus pour 
acquérir  des  biens de consommation  divers. Le milieu est exploité 
par l’association de diverses  activités  pratiquées  dans  l’ensemble 
des  biotopes  terrestres et aquatiques  accessibles  aux  communautés. 
L‘agriculture,  l’arboriculture  fruitière, la pêche et la chasse pennet- 
tent de couvrir  l’essentiel  des  besoins  alimentaires.  L‘agriculture 
sur brûlis,  qui se pratique  en terre ferme, est essentiellement  orien- 
tée vers la production de manioc  dont on extrait la farine,  nourri- 
ture de base de l’homme amazonien. L’arboriculture fruitière se 
pratique  sous la  forme  de petits  jardins-vergers (GUILLAUMET et al., 
1990) entourant l’habitation, ou encore dans les jeunes friches 
forestières  qui  succèdent  dans les abattis  aux  cycles de production 
de manioc.  Ces  deux  activités  peuvent être complétées, si les condi- 
tions locales  s’y  prêtent,  par  une  agriculture de décrue.  La  pêche st 
L’Amazonie des fleuves s’oppose ici à celle des routes. II s’agit des 
vastes  régions  laissées  en  dehors  de  projets  de  colonisation,  essentiel- 
lement  peuplées  de  populations  métisses  installées  de  longue  date au 
bord  des  fleuves. 
une activit6  gén6ralement joUmnali&re, qui exploite les forets inon- 
dCes en saison  des pluies, les lacs temporaires des basses terres ou 
le lit m&me des cours d’eau en saison  s&che. La chasse, plus spora- 
dique, se pratique en milieu forestier ou dans les recrûs forestiers. 
E‘klevage de volailles, et parfois de quelques bovins, peut venir 
complcter le systc?me. 
La cueillette de produits forestiers non ligneux - f o ~ . ~ ~ ~ i t  B l’unité 
familiale un cornplCrnent nutritionnel, un ensemble de plantes 
m6dicinales d’usage courant, et l’essentiel des matériaux n6ces- 
saires i l’habitat et au transport fluviald.  L’kchange  ou la conmer- 
cialisation  des surplus de faine de manioc et des produits forestiers 
permettent de se procurer les biens de consonmation non fournis 
par les activitks de production CLESCURE et aL, 1994). Ceux-ci p w -  
vent etre destinCs & l’alimentation, l’habillement, l’outillage, la 
santé ou encore les loisirs. 
Si ces activitCs sont toujows associkes, elles se combinent de 
diverses mmihres en fonction des biotopes accessibles et des 
conditions soeio-6conomiques locales. Dans de nombreux cas, 
d’autres  activités viennent les complkter. Il n’est  pas rare que les 
hommes partent B la recherche de l’or ou  s’embarquent pour une 
campagne de p&che sur l’un des nombreux  bateaux de faible ton- 
nage qui sillonnent le fleuve. Ils peuvent  kgalement  migrer tempo- 
rairement  vers la ville & la recherche d’un travail salarié, emmenant 
avec eux leu famille qui restera absente de la cornunaut6 pour 
une période indktermhke. Cette emigation contrjbue B cr6er des 
relations complexes entre la ville et la foret, qui  rendent malaiskes 
la mise en opposition brutale de ces deux  univers.  Plus que de sys- 
tème de production, il faudrait parler de système d’activités pour 
d6crh-e la diversit6 des moyens m i s  en  oeuvre dans la recherche de 
la subsistance. Parmi ces activitks,  l’a@culture sur bffilis et l’ex- 
ploitation  des produits forestiers non ligneux  permettent d’illustrer 
l’imbrication  des espaces sauvages et cultivCs et la complémenta- 
rit6  des  activitks qui leur sont associées. 
4 À titre d‘exemple, une Btude rbcente (EMPERAIRE, en prbparation) 
montre  que les collecteurs  de  caoutchouc  de la rhserve  extractiviste du 
Haut  Jurua  utilisent plus ou  moins et B des  fins  diverses 339 plantes de 
leur environnement. À I’hchelle  rbgionale  de  l’Amazonie  Bquatorienne, 
dans  laquelle 2 869 plantes  suphrieures  sont  connues, 545 plantes sont 
effectivement  utilisées par les populations  locales (KROGSTRUP, 1994). 
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1 L‘agriculture  sur  brûlis : 
transformation  ou  utilisation 
de  I’écosystème  forestier ? 
Comme chacun sait, l’agriculture sur brûlis se pratique de manière 
très générale dans les régions forestières tropicales. Le schéma en 
est simple. Chaque année en saison sèche, une famille défriche 
une surface généralement faible, de l’ordre de l’hectare, destinée 
à la production vivrière. La végétation abattue est laissée au sol 
durant un certain temps afin qu’une relative dissécation permette 
le brûlis. Celui-ci se  fait  en deux  temps : un premier feu est mis à 
l’ensemble de la parcelle, feu de litière rapide qui, affectant très 
peu les horizons superficiels du sol et les organes souterrains des 
végétaux, permet la reprise immédiate de la végétation par rejets 
de souche ou apparition de drageons. Dans un deuxième temps, 
les gros branchages coupés et andainés ainsi que les troncs abat- 
tus sont incendiés, mais ces feux, beaucoup plus intenses, n’affec- 
tent que des espaces restreints. Les cendres qui couvrent la 
parcelle fournissent un fertilisant naturel et la plantation, qui inter- 
vient dès les premières pluies, assure rapidement un couvert pro- 
tecteur. Le travail du sol  est minimal et, surtout, n’implique jamais 
d’opérations de dessouchage. La taille  des  parcelles  reste 
modeste, car il ne s’agit essentiellement que d’assurer la consom- 
mation familiale5 et parfois la production de petits excédents com- 
mercialisables. Et lorsqu’ils sont confrontés à la demande d’un 
marché, les petits producteurs ne peuvent étendre leurs parcelles 
que très modestement, car l’essentiel de l’énergie qu’ils utilisent 
reste humaine. 
Bien que les abattis soient essentiellement  destinés à la production 
de manioc, les plantations sont toujours  multispécifiques. De plus, 
la culture  du  manioc s’appuie systématiquement  sur la plantation 
Dans  une  étude  menée  auprès  d‘une  communauté du moyen 
SolimBes,  cette  consommation  a été estimées à 1,3  tonne  de  farine  de 
manioc  par  famille et par  an  (PEREIRA,  1992). 
de nombreuses variétés6. Les cultures sont conduites sur deux 
cycles de production, rarement trois, avec des modalités de désher- 
bage et de recolte tr6s variables selon les groupes humains. Si les 
Way5pi de Guyane franpise abandonnent  pratiquement l’abattis B 
la dynamique  naturelle de recrû  avant meme le début de la récolte, 
les Siona du rio Aguarico en Equateur desherbent systkrnatique- 
ment et conduisent trois, voire quatre, cycles de culture. Les rende- 
ments  baissent  d‘un cycle i l’autre, mais, plus que cette perte de 
productivité7 c’est l’envahissement progressif par  des plantes 
adventices et la charge de travail qui en decoule qui incitent les cul- 
tivateurs à abandomer l’abattis au recd forestier7. 
Le recrû peut n’i2tre jamais r6utilisC. Eabattis est alors tr2s vite 
reconquis par la vkgktation secondaire et son impact  sur la forêt 
peut  s’assimiler i celui de l’un de ces chablis naturels qui affectent 
régulièrement la foret tropicale . Mds gCnéralement, il sera d6.fri- 
ch6 de nouveau  quelques annees plus tard, et le recd peut alors être 
6 La culture  du  manioc  met  en  jeu  diffêrents  cultivars. Dans les  commu- 
naut& am&indiennes, leur nombre atteint couramment la trentaine 
(GRENANO  et  HAXAIRE, 1977)ou la cinquantaine  (CARNEIRO, 1983) et peut, 
dans  certains cas, atteindre,  voire  dépasser, la centaine  (BOSTER, 1983; 
CHERNELA, 1984). Chez  les cabocles, le nombre  de  cultivars  est  inférieur 
et varie  de 16 à 26 - parfois  une  trentaine - selon  les  communautbs, 
choisis dans les catbgories amitres (majoritaires en nombre de pieds 
plantes et destinêes à la prbparation  de  la  farine)  et  douces,  ces  der- 
nieres étant consommbes en 16gumes. Les cultivars se distinguent, 
entre  autres,  par la taille  des  tubercules, la qualitb  de la farine  obtenue, 
mais  aussi par le temps  de  maturation  des  tubercules.  Les  plus  precoces 
peuvent  6tre recolt6s 6 mois apr& la plantation, les plus  tardifs  donnent 
à 18 mois  des  tubercules  encore  comestibles.  Le  cultivateur  joue  donc 
de  ces  cultivars  pour  s’assurer  une  recolte  continue  et  préparer s  fa ine 
a intervalles rbgulien. Du  fait  de  leur  caractitre  polyspêciiique,  les  abat- 
tis montrent souvent une structure trits complexe, plus proche & nos 
yeux de celle d‘un  espace  sauvage  que  d’un  champ  bien  opdonnb.  Leur 
complexité a largement aitir4 l’attention d‘ethnobotanistes ou d‘kcolo- 
gistes  (VICKERS, 1983; BOSTER, 1983; BARRAU, 1996), qui  y  ont vu des 
tentatives  conscientes  de  reconstitution  de  modbles  forestiers. 
7 Ainsi,  dans  un cas Btudi6  par  PEREIRA (19921, la production  de  tuber- 
cules  de  manioc  passe  d’un  cycle B l’autre  de 12,4 ffha à 7,7 t/ha pour 
des  abattis  defriches  en  for&  primaire,  et  de 9,2 t/ha à 6,7 ffha  pour  des 
abattis  défriches  dans  des  recrûs  de  dix ans. 
* De nombreuses Btudes s’accordent à montrer que, chaque annêe, 
environ 1 % de la superficie de la forêt amazonienne naturelle est 
dêtruite  par  des  chablis. 
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considéré comme  une  véritable jachère. Le temps de régénération 
nécessaire est apprécié  par le cultivateur selon des critères de taille 
de recrû - une biomasse  importante étant gage d’une  plus grande 
fertilité après  brûlis - mais également selon la présence  d’espèces 
indicatrices de phases  post-pionnières de  la régénération.  Les  abat- 
tis créés à partir de recrûs sont généralement moins productifs, 
demandent plus de travail de désherbage, surtout s’ils viennent 
après de courtes jachères, mais  moins de travail de préparation,  ou 
plus exactement un travail moins  pénible.  D’une  année  sur  l’autre, 
en fonction de  la main-d’œuvre  disponible, le cultivateur  choisira 
de défricher une parcelle en recrû  ou  une parcelle en forêt. 
Il s’ensuit qu’aux alentours d’une communauté le paysage est 
constitué d’une mosaïque de parcelles, certaines nouvellement 
défrichées, d’autres  en  production,  d’autres enfii en recrûs d’âges 
différents, de telle sorte que l’élément forestier reste toujours  pré- 
sent dans le paysage.  Tant qu’elle ne s’étend pas dans  l’espace et 
surtout dans le temps  par un raccourcissement des jachères, sous 
l’effet d’une pression  démographique importante ou encore d’une 
incitation du marché voisin, l’agriculture sur brûlis affecte donc 
peu le couvert forestier et ses fonctions écologiques.  Par la multi- 
plication dans un même espace des faciès successionnels de la 
végétation qu’elle  génère, on peut  même dire que l’agriculture  sur 
brûlis enrichit la biodiversité  locale. Enfii, il faut noter que le sys- 
tème ne peut se maintenir  qu’en liaison avec la forêt voisine et ses 
stades successionnels, qui assurent la production et la dissémina- 
tion des diaspores nécessaires à la régénération et donc à la 
reconstitution de la fertilité du sol, et qui jouent également  un rôle 
important dans le contrôle  des  plantes  adventices,  des  ravageurs  des 
cultures et  des  organismes  phytopathogènes  présents  dans les sols. 
Loin de constituer,  comme on se plaît trop souvent à le penser, la 
pratique culturale la plus  agressive  pour le milieu forestier,  l’agri- 
culture sur brûlis mériterait une  plus grande attention. Et si  ce sont 
bien des brûlis qui dévastent  l’Amazonie  aux  abords  des routes ou 
des villes, il convient de rappeler  que ceux-ci sont plus  destinés à 
la création de pâturages qu’à la mise en place d’abattis. I l  reste 
cependant important de s’interroger SUT les limites de cette pratique 
dans les lieux où la présence  humaine et la production agricole s’in- 
tensifient sous l’effet de plans de développement ou de la crois- 
sance des marchés urbains. Dans ces conditions, le manque 
d’espace pousse les producteurs B briser le fragile Cquilibre entre 
espace cultive et espace naturel en raccourcissant le temps de 
jachère foresti5re en de@  d’une  dizaine d’amkes. Or, de trks nom- 
breuses etudes conduites depuis plus de trente ans dans tous les 
6cosystèmes forestiers tropicaux  conduisent àpenser que des temps 
de jachères optpnlaux se situeraient autour d’une trentaine d’an- 
nCes, et qu’une dizaine d9amCes  semble être un  temps m i n h d g .  
L‘exemple  de l’agriculture sur bdilis est typique d’une pratique lar- 
gement incomprise par une pens6e dominante dont les origines 
occidentales ne sont plus i dkmontrer.  Est-il  abusif de penser que 
cette incsmprkhension provient en partie de notre r6fCrence à un 
espace m a l  dont notre sociCtC a peu 21 peu t?cart6 les processus 
naturels de croissance et de regénkration  au profit de technologies 
visant à une productivité toujours  plus forte, et rejette de  ce fait un 
modèle qui ne peut fonctionner qu’en relation avec un espace natu- 
rel ? E‘agiculture sur brûlis prend en rewmche un autre sens si 190n 
raisonne  dans le  sadre du  concept d’enviromement, qui implique 
qu’un  Cquilibre soit recherché entre les activitCs de production  des 
sociCtCs et le millieu qui les abrite. Sans nier  bien  entendu les limites 
de cette pratique, il conviendrait dans bien des cas  concrets d’op6- 
rations de dkveloppement  d’en  rechercher les mkliorations corn- 
patibles a17ec les conditions Ccologiques et culturelles locales, sans 
rompre  avec les 6lCrnents fondamentaux de son paradigme qui res- 
tent l’association de l’espace cultivê et de l’espace naturel et le 
d6toumernent des processus biologiques du second au profit du 
premierIo. On peut ainsi s’Ctomer que les d3Crents plans de colo- 
nisation de l’Amazonie qui ont étC m i s  en place dans des pays tels 
que le BrCsil ou l’fiquateur, et qui se basent sw l’attribution de lots 
dont les tailles varient entre 108 et 258 hectares,  n’aient pratique- 
ment pas gent%é de recherches  allant dans ce sens, dors qu’il est 
9 C‘est  en  effet  après  vingt ou trente  ans que, dans  les recrûs forestiers, 
la premier  cortège  floristique  constitue  d‘espèces  pionnières  commence 
à etre remplac6 par un  second cortège où les espèces  forestières  sont 
significativement  présentes.  @‘est  Bgalement  entre 20 et 30 ans  que  les 
biomasses  atteignent  des  valeurs  importantes,  supbrieuros à 20 kg/m2, 
celles  des  for&  primaires se situant  autour  de 30-50 lcs/m2 (LESCURE, 1986). 
L’une des voies d‘amélioration du systèmes Want bien entendu la 
valorisation  des  jachères  par  des  pratiques  agroforestières. 
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clair que les besoins  d’une famille peuvent être assurés  par ce sys- 
tème sur une  surface de l’ordre d’une trentaine  d’hectares, si l’on 
se base sur  une rotation optimale. 
1 L‘exploitation  des  produits 
forestiers  non  ligneux (PFNL) : 
aux  marges  du  sauvage  et  du  cultivé 
Mitzor forest  products,  von-timber forest products ( N T F T ) ,   OR- 
Wood forest yroducts (NWFP), autant  de  noms qui se sont succédé 
en anglais  pour  désigner un ensemble  hétéroclite de produits  variés, 
ensemble dont les contours  s’estompent si, en plus  de leurs usages, 
on  prend en compte leurs modes de production, de transformation, 
et les nombreuses  manières dont ils sont échangés. 
On  englobe en fait sous ces expressions un grand  nombre de pro- 
duits d’origine biologique  provenant  d’écosystèmes forestiers plus 
ou moins  naturels de quelque zone  géographique  que ce soit. Ce 
peuvent être des produits alimentaires d’origine végétale (fruits, 
feuilles, racines) ou animale (viande de chasse,  insectes et larves 
comestibles,  miel),  des produits pharmaceutiques,  cosmétiques ou 
aromatiques d’origine végétale ou animale,  des  produits  végétaux à 
usage technologique  comme les gommes,  résines,  colorants,  tanins, 
cires et fibres végétales, des matériaux  comme les rotins et les bam- 
bous, des rations  animales et des fertilisants tirés de la forêt. Il est 
également  admis que les services commercialisables  offerts  par la 
forêt soient  inclus  dans les PFNL, comme  par  exemple l’écotou- 
risme. De même,  devant l’essor des activités de recherche liées à la 
valorisation de la biodiversité, une catégorie  nouvelle de PFNL a 
été récemment reconnue, celle de << matériel biologique pour la 
recherche >>11 (FAO, 1995). 
11 Le coup  d‘envoi à la course  pour  l’exploitation  de la biodiversité  a  été 
publiquement  donné  par  l’accord  entre la société  Merck  et I’ONG costa- 
... l... 
La plupart de ces produits sont utilisés pour  l’autoconsommation 
ou font l’objet  d’Cchanges  inFormels et locaux.  Certains  cependCrnt 
participent à 1’6conomie de marchC  au niveau  rdgional,  national ou 
international, et genkrent des revenus importants 12 (FAO, 1995 ; 
TO\.VNSON, 1995; PADOCH, 1992). La majorit6 d’entre eux sont 
r6coltCs dans des Ccosystkmes forestiers naturels  ou  peu  anthropi- 
sCs, mais ils peuvent  aussi  provenir de forêts arPificielles ou de sys- 
t2mes  agroforestiers m i s  en place par des communautes  locales. Un 
même  produit peut ainsi  avoir  des origines très differentes  si  l’on se 
réfkre  au  type de production  dont il a fait l’objet. C’est le cas par 
exemple du caoutchouc, qui peut être produit B partir des peuple- 
ments sauvages amazoniens d’h6vCas, d’agroforêts paysannes B 
Sumatra (FOP~STA et MICHON, 1993) ou encore de plantations 
monospCcifiques  industrielles. Il est admis que les produits  restent 
considérCs  comme des PFNL tant que les pratiques culturales  dont 
ils bCn6ficient relèvent de  celles de la foresterie, earact6risCe  par la 
faiblesse ou l’absence du travail du sol et par un  très bas niveau 
d’intrmts. De ce fait sont  exclus les produits issus de  plantations 
qui bCn6ficient de pratiques culturales intensives.  Procedant  essen- 
tiellement de processus naturels, les PFNL constituent donc un 
objet d’6tude  privilCgiic qui montre comment l’homme peut locale- 
ment  tirer parti des espaces  naturels et des espaces  cultivés.  Les 
exemples  que nous prksentons illustrent difftrents modes  d’exploi- 
tation qui couvrent une large gamme de situations Ceslogiques et 
ricaine InBio en 1991, qui donne A Mercck la quasi-exclusivit6 de la 
recherche pharmacologique sur  les ressources forestières du pays. 
Depuis,  les  grandes  firmes  pharmaceutiques  se  sont  lancbes  dans  cette 
course  avec  des  moyens  importants.  Ainsi, la firme GIaxo est  capable  de 
traiter 3 Oüü plantes  par  an  en  les  soumettant  chacune B trente  tests  bio- 
logiques  differents  destin6s à d6coler  leur  adivitb  dans  les  sept  grands 
domaines pharmaceutiques ou Glexo se trouve en position favorable 
sinon  dominante sur le marchb (T. Buss, Direction  du  ddparternent  des 
ressources  naturelles  chez Glaxo, comm.  pers.). 
l* Ainsi, en Amazonie  centrale,  les  revenus  tir&  de la culture  du  manioc 
et  de sa transfomation en  farine  tournent  autour  de 3 $/jour de  travail. 
Ils sont  d‘environ 7 $/jour  pour  l’exploitation  des  fruits d‘api (Eotepe 
precatoria) en  peuplements  naturels,  entre  3  et 5 $/jour pour la r6colte 
du  caoutchouc  naturel  (Hevea  spp.),  de 6 $/jour pour  celle de la fibre  de 
piapba (Leopofdinia  piassaba), et  peuvent  atteindre 38 $/jour pour la 
collecte des fruits de tusuma’ (Astrocaryom aculeatum) ; sources : 
BRESSOLETTE  et RASSE, 1992 ; CASTRO, 1993  a  et  b ; LESCURE et a/., 1992 ; 
EMPERAIRE et  LESCURE,  1993. 
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qui prennent un sens  dans une perspective de mise en place de poli- 
tiques  d’aménagement basées sur des pratiqués  respectueuses de 
l’environnement.  Nous les présenterons en fonction d’un gradient 
croissant d’artificialisation  des  écosystèmes. 
La valorisation  d‘écosystèmes  forestiers 
L‘exploitation de la piaçaba (Leopoldinia piassaba) en est un 
exemple. Ce palmier est exploité pour ses fibres qui trouvent un 
débouché commercial  dans la fabrication de brosses et de balais. Il 
constitue la ressource majeure de certaines forêts sur sables blancs 
de la vallée du rio Negro, dont les sols sont  totalement  impropres à
l’agriculture. Son exploitation n’est pas destructrice et certains pia- 
çabals sont ainsi exploités régulièrement depuis  plus d’une cen- 
taine d’années. Si le collecteur est généralement obligé de se 
déplacer  pour  plusieurs jours en forêt, il trouve dans cette activité 
un revenu complémentaire non négligeable qui peut se révéler 
essentiel en cas de mauvaise récolte dans les abattis. Cette res- 
source,  toujours  disponible, représente une certaine garantie  pour 
l’économie familiale même si les conditions de la commercialisa- 
tion restent encore trop souvent défavorables au collecteur 
(LESCURE et al., 1992). D’autres milieux à très fortes contraintes 
écologiques et incultivables sont pourvus de ressources impor- 
tantes ; c’est le cas du  palmier buriti (Mauritiafzexuosa) largement 
exploité pour ses fruits en Amazonie  occidentale. 
Ces exemples illustrent l’intérêt local de l’exploitation des res- 
sources sauvages, qui plaide  pour la conservation de zones  natu- 
relles d’extraction d‘où les populations riveraines  peuvent  tirer un 
revenu  complémentaire  non  négligeable. La voie la plus originale 
existant à ce jour reste probablement celle des réserves  extracti- 
vistes (ALLEGRETTI, 1990) inventées au Brésil, mais que plusieurs 
pays tropicaux  cherchent à adapter à leurs conditions  nationales. 
Ces réserves  reposent sur l’idée que si 1’État reste propriétaire des 
terres, l’usufruit des ressources est concédé aux habitants selon 
diverses  modalités  d’appropriation. Les réserves  extractivistes  res- 
tent cependant  sujettes à d’éventuelles  surexploitations et leur mise 
en valeur  demande  donc à être encadrée par un cortège de règle- 
ments  spécifiques  dépendant de  la nature des ressources. 
L’a~aai-do-nzat0 ( E ~ t e p e  grecdoria) est prisé pour son fruit 
consomk sous forme de boisson, le vin d’api. Les Ctudes  rnen6es 
dans la rkgion de Manaus (CASTRO, 1993 a et b ; BRESSOLETTE et 
P~SSIE, 1992) montrent clairement que cette espèce est infkodée 
d’une part B des  zones humides, mais  $galement  aux recrh fores- 
tiers. C’est en effet dans des formations secondaires  d’une ving- 
taine  d’années que les peuplements naturels de cette espèce 
héliophile sont les plus denses, la fermeture ultérieure du couvert 
forestier leur portant préjudice. De ce fait, la collecte des fruits 
d ’ a p i  est liee aux  activitks de culture sur briîlis qui g6nkrent  des 
recrûs forestiers. La croissance de la ville de Manaus soutient acti- 
vement le mach6  et engendre une forte activitC de collecte dans les 
communes les plus proches, les h i t s  devant &tre transfomks 
moins de 48 heures après leur cueillette et le vin d’npai devant etre 
consom6 avant qu’il ne fermente. Dans ces conditions, les rende- 
ments  Cconomiques de l’exploitation non destructive de ces  peu- 
plements  sauvages sont de loin sup6rieurs h ceux de la culture du 
manioc et conduisent de nombreux cultivateurs B consacrer  presque 
exclusivement les trois mois de fructification de l'spi h sa rCcolte. 
Le palmier a4czrnzH (Astrocaryzfm acztleatz‘rlm) qui produit  un fruit 
appréciC sur le marché de Manaus est une esphce  hCliophile. Ses 
jeunes stipes soutemains lui conF&rent une rbsistance au feu cer- 
taine. De ce fait, I’espbce est particulièrement  abondante  dans  les 
friches  forestikres ou les phrages dkgradés. Dans la r6gion 
d’lranduba, BR ES SOLE^ et RASSE (1992) ont  montré que le  revenu 
complémentaire assur6 par la vente de ces fruits sur le marche 
proche de Manaus s’avère particuli6rement intéressantls. Il s’agit 
ici encore d’une activitk cornplCrnetaire et  saisonniGre, qui reste 
me pratique agaforestière non fornulCe, les  cultivateurs ne  dCcla- 
rant jamais enrichir leur terre en tzmmzd dans le but  d’en augmen- 
ter la productivite. 
B R E S S O L ~ E  et RASSE (1992) estiment la production annuelle d e   c e s  
palmiers 8 37 500 fruits qui, vendus directement sur le marche de 
Manaus,  rapporteront 440 $ pour un travail estime à une  douzaine de 
jours. 
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Ces exemples montrent les possibilités de valorisation  des jachères 
forestières par  l’exploitation  des  ressources  spontanées que l’on y 
rencontre. Ils rejoignent en ce sens la discussion sur les améliora- 
tions potentielles de l’agriculture sur brûlis, qui peuvent passer par 
une intégration des productions de l’abattis et de celles de la 
jachère inhérente au  système. 
L’enrichissement  de  forêts  naturelles 
Dans certains cas, l’exploitation  des PFNL engendre  des  pratiques 
plus soutenues de transformation  des  écosystèmes  naturels. C’est le 
cas de  l’api-do-Para‘ (Euterpe der-ucea), dont les fi-uits sont com- 
mercialisés dans la ville de Belém où le vin d’quai est une  boisson 
très populaire. Il constitue  une ressource importante  dans les îles de 
l’estuaire proches de la ville de Belém (ANDERSON, 1990; 
ANDERSON et JARDIM, 1989 ; GÉLY, 1989). Face à la demande crois- 
sante, les producteurs sont passés d’un simple extractivisme à une 
véritable gestion des peuplements naturels. Les espèces inutiles 
sont en partie éliminées de la forêt naturelle, ce qui entraîne une 
augmentation relative de l’abondance  des  espèces  utiles dans les 
forêts ainsi aménagées.  Globalement, la forêt se  transfome peu à 
peu en verger. La production de fruits d’apiaugmente de plus d’un 
tiers en forêt aménagée, et le revenu de la terre de près de 50 %14 
(ANDERSON, 1990). Il s’agit ici d’un type d’utilisation d’espaces 
naturels  au moyen de pratiques qui, détournant à peu de frais les 
processus  naturels de croissance et de régénération,  peuvent  s’avé- 
rer intéressantes pour  un  développement  économique  local. 
L‘enrichissement par élimination d’espèces indésirables peut 
cependant conduire à la mise en place de peuplements purs : on 
peut  douter de leur durabilité. Ainsi, dans la région de Logroiio, en 
Équateur,  BORGTOFT  PEDERSEN  (1993)  a  observé une parcelle agro- 
forestière créée par un colon à partir d’une forêt naturelle dont toute 
la végétation a été coupée, à-l’exception des pieds du palmier 
‘4 La production  de  fruits  passe  de 1 100 kg/ha/an à 1 800 kg/ha/an et 
le revenu de 235 $/ha/an à 371 $/ha/an pour un investissement de 
25 $/ha/an. 
114 La mralit6 dans les pays du Sud B la fin du 
Aphandra nafalia, exploit6 pour ses fibres. À chaque récolte, le 
peuplement est  entretenu par desherbage,  Climination des nids de 
termites et enl2vement des palmes mortes tombées h terre. 
Ces deux  exemples  montrent que la production  d’écosystèmes  natu- 
rels peut etre mklioree par des  pratiques  relativement  Ikgères. Mais 
ils s’opposent par l’intensid de la transformation et leur  durabilitk 
probable. Si le syst2me mis  en place par les  cabocles de l’estuaire de 
l’Amazone  conserve  l’essentiel  des  structures  forestières et des pro- 
cessus  ecologiques  qui les soutiennent, on peut  craindre que le sys- 
tème imagink par le colon  Cquatorien ne  puisse se perpktuer dans le 
temps, du fait d’une 6imination excessive  des espèces hd6sirables et 
du nettoyage  constant de la parcelle qui  rompt le cycle de la matikre 
orgarnique. Le premier cas r e l h  d’une logique sylvicole qui sait 
détourner à son profit  les  processus  Ceslogiques  fondamentaux  des 
forets ; le second procède d’une logique  de  production qui n’int&-e 
pas ces processus,  gages de durabilite. Le fait que le premier sys- 
tème ait CtC m i s  en place par des  populations cabocles, fines obser- 
vatrices de leur milieu  naturel, et le second par un colon confronte 
B un milieu  qu’il connair md n’est  probablement pas anodin. 
L‘exploitation des produits forestiers non ligneux pcut kgalement 
relever de types d’mknagements plus artificiels. Certains produc- 
teurs  optent ainsi pour  l’integration de la ressource  forestière  dans 
leurs  jardins-vergers,  C’est  par  exemple le cas de Yugai-do-nzafo,  étu- 
di6 par CASTRO (1993 a  et  b). Si dans un jardin-verger on ne  compte 
pas autant d’individus que dms un bon peuplement naturel, le 
nombre  &infrutescences  y est plus important, et, surtout, elles y sont 
plus  basses,  donc  plus  accessibles  pour le collecteur. L’intCr& écono- 
mique de la production de cette ressowce en  systbme  agroforestier 
est certaids, mais sa mise en aeuvre, qui  rel&ve d’une spéculation à 
long terne, reste  conditionnke  au  statut  foncier de la terre  cultivée. 
’15 B R E S S O L ~ E  et RASSE (1992) calculent que la production de fruits 
passe  de 2 100  kg/ha/an en peuplement  naturel à 5 300  kg/ha/an  en  jar- 
din-verger, cette dernière correspondant B une valeur de 317 US$ et 
donnant  une  rémun6ration  journalière  du  travail  proche  de 9 US$. 
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Ces exemples d’agroforesterie incorporant  des  ressources  sauvages 
ne se limitent  pas,  bien entendu, à l’Amazonie. C’est d’ailleurs en 
Indonésie qu’ils s’expriment au travers des formations les plus 
complexes totalement créées par  l’homme  par enrichissement des 
friches qui succèdent à l’agriculture sur brûlis.  Ces formations qui 
associent de très nombreuses  espèces utiles tout en conservant  une 
structure forestière complexe et en abritant une riche biodiversité 
ont été désignées sous le nom d’cc agroforêts >> (MICHON, 1985 ; 
FORESTA et NIICHON, 1993). Il s’agit de plantations  véritables  mais 
qui, après leur phase de mise en place, restent assujetties  aux pro- 
cessus  écologiques de  la forêt naturelle. Les pionniers  spontanés 
sont certes  remplacés  par des espèces  héliophiles à croissance rela- 
tivement rapide et surtout à intérêt économique.  Mais la croissance 
des arbres et le contrôle des parasites et des ravageurs des cultures 
restent soumis  aux  processus  naturels. Le fait que la biodiversité 
soit en grande partie conservée et que les grandes  fonctions  écolo- 
giques de  la forêt restent préservées confère à ces agroforêts le sta- 
tut de modèle  d’un  mode de production  économiquement viable et 
compatible  avec la conservation. 
L’aménagement  sylvopastoral 
Dans la région de Logrofio, en Équateur, les pieds adultes de 
Aphandra natalia sont laissés en place lors de la création des pâtu- 
rages. Si l’on peut  compter sur une bonne densité de palmiers  pro- 
ductifs, on ne  rencontre ni germinations ni plantules, qui ne 
résistent probablement  pas aux conditions plus  sèches  du pâturage 
et au parcours du bétail. L’exploitation des fibres, qui implique 
l’élagage des feuilles les plus âgées, limite la surface de la cou- 
ronne et l’ombrage  qu’elle  procure. Il s’ensuit que la présence des 
palmiers  n’a  pas  d’impact  négatif  mesurable sur la croissance des 
graminées  fourragères.  L‘exploitation de ces palmiers s’ajoute aux 
revenus de l’élevage et s’avère particulièrement  rentablels. 
’6 L‘exploitation de ces palmiers permet de collecter 416 kg/ha/an de 
fibres,  ce  qui  procure un revenu de 458 US$/ha/an  pour  un  travail  estimé 
à 25 journées.  Le  revenu  journalier  que  procure  cette  activiié  est  donc 
de 18 US$ (BORGTOFT PEDERSEN, 1993). Près de Manaus, les fucuma 
... l... 
Il s’agit ici de conserver des ressources  sauvages  préexistantes dans 
un espace artificiel. Dans ce systhe,  l’espace  naturel et ses fonc- 
tions écologiques  ne jouent plus aucun r61e, sinon  celui de produc- 
teur initial de la ressource. A terme, le système ne peut que 
retourner B la friche, en cas d’échec,  ou Ctre maintenu par la plan- 
tation d’arbres producteurs, ouvrant la voie à des pratiques de 
domestication  par sélection de matkriel  plus  productif. 
Ce très rapide survol des activitds d’exploitation  des  produits fores- 
tiers non ligneux montre qu’elles prennent up1 intérêt particulier 
dms le cadre d’une r6fleion environnementaliste  toujours ii l’af€ût 
de pratiques qui puissent Ctre ii la fois Cconomiquement intires- 
santes et compatibles avec la pr6servation du couvert  forestier. La 
diversitk de ces produits, biens et services comercialisables issus 
d’espaces  naturels  ou peu anthropisés,  suggkre  qu’ils jouent un r61e 
significatif dans la mise en place de politiques de conservation ou 
de préservation, en permettant non  seulement de valoriser  des éco- 
syst&mes naturels, mais Cgalement des paysages mixtes où les 
espaces peu anthropids conservent une place importante. Leur 
intérbt  ne se limite pas aux  tropiques. Le problème de la mutation 
de l’espace rural fiangais oblige B repenser la vocation  et la gestion 
de zones  rurales  marginaliskes, dont la simple  valeur d’existence ne 
saurait seule justifier la conservation.  Elles  pourraient t3tre valori- 
skes par  l’exploitation de certaines ressources  naturelles ou la com- 
mercialisation  des services qu’elles peuvent o€€rir dans les activités 
de loisir ou  d’6ducation. 
Tous ces exemples démontrent I’intérCt des pratiques locales de 
production,  qui  savent  dktourner B leur profit les processus bio-éco- 
spontan6s  pr6sent.s sur une  exploitation  de 45 ha  proche  de Manaus et 
essentiellement orient6e vers 1’6levage apportent un revenu compl6- 
rnentaire de plus de 5 000 $/an (MOUSSA et KAHN, en  pr6paration). 
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logiques offerts  par les écosystèmes  naturels ou peu anthropisés et 
qui éclairent d’un autre jour l’importance pour les populations 
locales de ces écosystèmes curieusement absents des débats 
concernant la ruralité.  Ne  répondant pas à une logique exclusive- 
ment  productiviste, qui tend à artificialiser tous les processus de 
production, ces pratiques constituent des bases sérieuses de 
réflexion dans le cadre de la mise en place d’actions de développe- 
ment qui intègrent la préservation de l’environnement. Elles nous 
portent alors à penser que plus que la notion de mal, c’est celle 
d’environnement qui doit encadrer  notre  recherche.  Échappant  au 
poids du mythe anthropocentrique  d’une  agriculture  civilisatrice, 
elle  nous  renvoie à la notion de ressource et à la problématique de la 
durabilité. Sa dimension  écologique  reste  fondamentale et ui confère 
à nos  yeux un caractère  plus  familier. Mais elle  présente  également 
1’ avantage de constituer  un  champ de renconlres  potentielles et fruc- 
tueuses  entre  sciences de la nature  et  sciences de  la société, qui les 
incite à remettre en question  leurs  paradigmes  spécifiques. 
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au Cameroun 
à la fin du X X ~  siècle 
MOUNGAM À MBASSA 
Économiste 
L‘atelier,  même  sans restreindre le phénomène de la ruralité aux 
seuls pays du Sud, semble accorder  une  place  exceptionnelle à ce 
groupe de pays. Son analyse passe par l’éclaircissement des d a é -  
rents sens  affectés  aux concepts de << rural )> et de << pays du Sud >>. 
Qu’est-ce qui caractérise le rural? Par  quels  traits  reconnaît-on les 
pays du Sud? Pourquoi la fin du X X e  siècle et les pays du Sud ser- 
vent-ils respectivement de période et de cadre de référence au 
thème ? Comment s’apprécie la ruralité dans les activités  écono- 
miques en milieu  paysan  camerounais ? Comment l’expérience du 
Cameroun en matière de ruralité en ce X X e  siècle finissant peut- 
elle guider 1’ analyse ? 
1 Des concepts  de << rural >> 
et de << pays du Sud >> 
Il n’y  a  pas de critère unique qui serve à rendre compte  du  concept 
de << rural >> ou de reconnaissance des << pays du Sud B. 
On peut être rural parce qu’on vit  hors de la cité, qu’on réside à la 
campagne.  Adhérer à cette approche  revient à opposer le rural à 
l’urbain en tant que cadre de vie spatial ou humain. De ce fait, la 
campagne se distinguerait de la ville par la taille de sa population, 
la nature  des  infrastructures  et des Cquipements, et même I’archi- 
tecture. Dans l’imagerie populaire, la cité represente un cadre de 
vie idCal. C’est certainement un milieu oh << il fait bon vivre D. 
Andr6 Marie Talla,  chanteur  populaire  camerounais de la dkcennie 
1970 a bien  su  d6crire cette image. Dans une de ses chansons  inti- 
tulCe Je vais b Ya’nouneSe, l’auteur traduit la perception de la ville par 
le campagnard qui quitte son village pour aller vivre dans la capi- 
tale. Il va y chercher a une vie meilleure D. La cite serait  d’emblke 
le lieu de succès et d’gpanouissement pour toutes les couches 
sociales qui y vivent. A cause des facilités matCrielles et socio-Cco- 
nomiques  qu’elle procure, la vie y serait toute << rose >>? à l’opposé 
de ce  qu’elle est supposCe être à la campagne. Ce serait  vraisem- 
blablement la raison qui fait d’elle un pôle d‘attraction permanent. 
La distinction entre la ville et la campagne peut aussi se faire sur le 
crit&re de la taille de la population. La cit6 serait une  agglomération 
d’au moins 2 580 habitants (BARBER et al., 1982). 
Du point de vue  éconsmique, &e un rural revient B exercer  une  cer- 
taine  categorie  d’activites  productives. Par essence,  les  activités  pro- 
ductives en milieu rural mettent l’accent sur I’activitC agricole. 
VIDROVITCH (1995) indique que  c’est  sur  ce  critère  que  s’appuyait 
Weber  pour  distinguer la ville  de la campagne.  Pour ce dernier, la ville, 
lieu  éconsmique, Ctait un << Ctablissement  dont les  habitants  sont  enga- 
gés  principalement  dans les activit6s  productrices  non  agricoles >>. 
L’absence de rgmunération est aussi une caractéristique des  activi- 
tés males traditionnelles.  Par  conskquent, le rural qui quitte son 
village pour la ville en quete d’une vie meilleure le fait essentielle- 
ment  pour  exercer un emploi rCmun6rC. 
Le terme de e rural B comporte  aussi une dimension  sociologique. 
De ce point de vue, être un rural, c’est afficher des comportements 
ou des  mentalitCs  propres au campagnard.  Ces  comportements ont 
divers et c’est  en  comparaison  avec les mentalites  citadines  qu’ils 
peuvent être précisCs. PIATIER (1985) dégage deux  images de l’es- 
pace rural en France. Dans l’une, l’espace rural apparaît c o r n e  
e un monde attardC, isolé, ne disposant ni des cornodités de 
l’existence, ni des possibilitks de production autres qu’agricoles, 
les activités  rurales  étant liées à la vie agricole >>. Dans l’autre, cet 
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espace est le << monde d’une survivance des temps les plus  reculés, 
avec des procédés archaïques, une  productivité faible et un  revenu 
bas >>. De cette vision, il ressort que le rural en tant qu’espace socio- 
logique est un monde  aux  mentalités rétrogrades, d’où l’idée de 
<< monde attardé B. Cela traduit le fait que les mentalités en milieu 
rural évoluent lentement. 
Cet espace se  caractérise aussi par sa fermeture sociale. La dimen- 
sion économique est également prise en compte  par  Piatier.  Les 
opportunités économiques sont minimes et les moyens  de  produc- 
tion ne sont pas performants.  Cette  vision fortement pessimiste de 
l’espace rural en France, pays du << Nord >>, à la fin du  XXe siècle 
est-elle différente de celle que l’on a  du  phénomène  dans les pays 
du << Sud D ? Malgré la diversité des concepts liés au rural, il 
convient de noter que chacun pris individuellement ne suffit  pas à 
rendre du  phénomène dans l’ensemble des pays du Sud. La nature 
diversifiée de ces derniers et  la complexité  du  phénomène  obligent 
à une analyse de la ruralité au cas par cas. 
On peut opposer  les  pays  du  Sud  aux  pays du Nord  pour  comprendre 
la nature intrinsèque  des  premiers.  Mais il n’y  a pas une  manière 
unique de le faire.  Différentes  institutions ou écoles de pensée  utili- 
sent  plusieurs  critères  pour  distinguer les deux  groupes de pays. La 
classification en << pays  du  Sud >> et << pays du Nord >> par  certaines 
institutions  des  Nations  unies, à l’instar de  la Banque mondiale,  du 
PNUD et de la FAO, entre  autres,  tient  compte d la comparaison  de 
certains indicateurs socio-économiques. Parmi ceux-ci figurent le 
revenu  par  tête, le niveau  d’instruction,  l’espérance de vie,  l’apport 
journalier de calories et les taux de natalité et de mortalité. 
Par pays du Sud, on désigne communément l’ensemble des  pays 
qui non seulement se trouvent  situés  géographiquement  dans 
l’hémisphère  sud - pour la plupart - mais  présentent  certaines 
caractéristiques  bien  connues  telles  qu’un faible niveau de déve- 
loppement matériel et technologique. Dans certains cas, le niveau 
de développement matériel peut être apprécié par  un faible revenu 
par tête, l’équivalent de moins de 400 dollars US selon le classe- 
ment de  la Banque  mondiale,  par un fort taux de croissance de  la 
population (souvent supérieure à 3%), par la prédominance du 
secteur primaire, notamment l’agriculture, dans la formation du 
produit total, par une incapacité à assurer  globalement la satisfac- 
tion des besoins humains fondamentaux, par un fort niveau de 
dépendance et par de fortes inégalités parmi les diffdrentes couches 
de la population. Z m w  (1990) et ROUSSELET (1 993) ont, tour iI 
tour, longuement dCveloppé ces critères. En  principe, il convient de 
souligner que l’appellation << pays  du Sud >> sert de version 
maquillee aux appellations antérieures de pays  du <( tiers monde s 
(SAUVY, 1955), << pays sous-dkveloppés D, (< pays en voie de dkve- 
loppement >>, pays moins développ6s >>, << pays en développe- 
ment >> ou (< pays pauvres >>, devenues  caduques. 
Les pays du Nord présentent  des  caractéristiques diamdtrdement 
opposCes B celles du premier ,groupe. Ils sont, de ce fait, le symbole 
de l’aisance matérielle et technologique (sociktC d’abondance). Ils 
jouissent d’un revenu par tete dlavk,  d’un  taux modM ou contri316 
de la croissance démographique. Les  secteurs  secondaire et tertiaire 
constituent les supports de base de leurs écsmomies. Ces pays assu- 
rent globalement B leurs populations la satisfaction des besoins 
humains  fondamentaux. 
L’approche dichotomique qui consiste i regrouper les pays du 
monde  en << pays du Nord >> et << pays  du Sud D rappelle opportuné- 
ment  une  étapa de l’histoire des fitats-Unis  d’Amérique pendant la 
guerre de Sécession. On distinguait  un Sud B prédominance agi- 
cole d’un  Nord essentiellement industriel. 
Plus que chacun de ces crit2res pris  individuellement, l’organisa- 
tion  économique, sociale, culturelle, politique des pays du Sud et 
les modes de relations qu’ils entretiennent entre eux et avec les 
autres pays sont les principaux  axes de diffdrenciation avec les pays 
du Nord. Dans le cadre de ce travail, le rural est principalement 
perqu c o r n e  un espace Cconomique. Le statut  des principales acti- 
vitds productives sert de fondement pour l’analyse  du  ph6nom&ne 
de la nualite dans les pays du  Sud. 
Malgré la nature variGe des pays du Sud et des  types de walitk 
propres iI ceux-ci, nous centrerons notre analyse sur le Cameroun. 
Il convient toutefois de souligner que, contrairement aux pays du 
Nord, où la révolution industrielle a marqué de son poids la ruralité 
durant le siècle dernier, l’ensemble des pays  du Sud n’a pas connu 
le même processus. La donnée qui peut être déterminante dans la 
malité des pays du Sud est la récession Cconomique dans laquelle 
ils sont plongés. 
C 
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I La  ruralité  camerounaise 
Deux dimensions vont servir à l’analyse de la ruralité au 
Cameroun. D’une part, la dimension  macro-économique, qui met 
l’accent sur la dynamique de la ruralité. D’autre part, la dimension 
micro-économique, qui porte sur les expériences  vécues de l’acti- 
vité rurale par certains ménages. La chefferie  bafou,  dans l’ouest du 
Cameroun, sera retenue à cet effet. 
Une vue d‘ensemble 
Par ses indicateurs socio-économiques de base, le Cameroun est un 
pays du Sud par excellence. Le  poids de l’activité agricole  dans la 
structure de son économie fait de lui un  pays rural. Depuis l’acces- 
sion à l’indépendance en 1960, son économie est restée fortement 
marquée  par l’activité productive  agricole. La concentration de  la 
population  active  dans ce secteur  a  été et demeure la plus  impor- 
tante,  comme l’indique le tableau 1. 
1 Période 1 % de la population % de la population % de la population 
aaricole  industrielle  des  services 1 ;:;: 1 8”::: ;; :; 
1982* 68,0* 9,0* 22,78* 
1990 59,O 
Source : World Tables,  1991. 
Données  de  1982 : African  Statistical  Yearbook,  vol. II, partie 4 consacrée à l’Afrique  cen- 
trale (ONU 1990-1991). Données antérieures : statistiques nationales, notamment docu- 
ments  des Il le et IVe Plans  quinquennaux  de  développement  économique,  culturel  et  social 
du  Cameroun. 
1 Tableau I 
Répartition de la population  active 
par secteurs d‘activités. 
Il découle de ces données que l’activit6 agricole occupait, de 1960 
3 1972,  plus de 80 % de  la population active. En 1982,  cette pro- 
portion avait dininu6 mais avoisinait encore 68 %. Le secteur  agri- 
cole concentre toujours la proportion la plus importante de la 
population. La baisse de la population agricole se traduit  parallèle- 
ment par des  gains  dans les secteurs secondaire et tertiaire. 
Cependant, il est important de remarquer que ces secteurs  s’articu- 
lent presque  tous  autour de l’agriculture. C’est à partir de cette  acti- 
vit6 que se sont organisés les circuits écononniques  du  pays 
(production, transformation  et distribution). La majorité  des  unités 
industrielles qui opèrent au Cameroun ont une base agro-indus- 
trielle, agro-alimentaire, si elles ne sont pas simplement  des  socie- 
t6s de développement.  Ces  unites s’occupent de la transformation 
sur place, du  traitement ou du conditionnement, de l’encadrement, 
de la production ou de la distribution des produits de l’agriculture. 
La plupart d’entre elles ont kt6 mises en place paptir du  Second 
Plan quinquennal qui a  couvert la pCriode 1966-1970. L‘absence 
d’une industrie lourde et d’une industrie manufacturière dyna- 
miques n’a pas  permis  l’absorption rapide d’une partie  importante 
de  la population  active. 
La nature rurale  de  l’économie du Cameroun tient aussi à la pro- 
portion qu’occupe l’activité agricole dans son produit  global.  Cette 
situation est  bien illustrée par les données du tableau Il. 
La contribution  du  secteur  primaire, compos6 pour l’essentiel par 
l’agriculture, est restée constante plus du tiers du PB, du  lende- 
main de l’indépendance jusqu’en 1982. Depuis cette période, on 
note une baisse  progressive de cette contribution au  profit  des  acti- 
vités des secteurs  secondaire et tertiaire (dominé par les  services). 
Cette situation  tient à plusieurs raisons. D’une part, la chute dras- 
tique des cours  mondiaux  des principaux produits  d’exportatitisn du 
Cameroun au cours de la première moitié de la d6cede  1980 n9a 
pas été un facteur favorable à l’agriculture. Au point que ce secteur 
n9a pas joué son r6le dans la formation de  la richesse totale  du  pays. 
Le Pnud  (1993) note qu’entre  1986-1987 et 1991-1992 la chute des 
cours mondiaux  des  produits d’exportation du Cameroun  a  entraîné 
une détérioration des  termes de l’échange de pr&s de 32 % pour le 
pays. Les exportations  comptent pour le quart de la production  inté- 
rieure et plus de  90% de la valeur de celles-ci provenaient des 
matières  premières  non  pétrolières avant 1977. Inversement,  l’acti- 
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Période 
197off 1 
1 974ff5 
1979180 
1982 
1985 
1987 
1990 
1991 
Secteur  primaire  Sect ur  Secteur  tertiaire Total 
35,O  23,O 42.0 100,o 
38,8  1 ,2 44,O 100,o 
34,8  23,9 41,3 100,o 
30,O  31 ,O 39,O  100,o 
22,7  36,O 41,3 100,o 
24,4  32,4 43,2  100,o 
24,O  33,6 42,4  100,o 
24,O  33,3 42,7  100,o 
secondaire 
Source : Ve Plan, 1981-1  986. Ministère  de  I’Économie  et  du  Plan,  Direction  de  la  planification, 
Yaoundé.  African  Statistical  Yearbook,  vol. I I ,  partie 4 Afrique  centrale (ONU, 1990-1  991). 
1 Tableau II 
Evolution du PIB en pourcentage, 
par  secteurs  d‘activité. 
vité pétrolière,  qui  a  commencé  en  1977, s’est traduite  par la r 
tion de  la contribution  de  l’agriculture à la formation  de la richesse 
nationale. 
La production  agricole,  symbole  du  dynamisme de l’activité  rurale, 
n’a pas été moins  épargnée,  comme  en  témoigne le tableau III, ne 
serait-ce qu’en  matière  de  production  alimentaire. 
I Période  Indic 11987 = 100) 1 
1969 1 1974 105,O 123,4 
1987  100,o 
1990  98,8 
Source : World Tables, 1991. 
1 Tableau 111 
Indice de la production 
alimentaire 
au Cameroun. 
La production  alimentaire  du  Cameroun  a  enregistré une croissance 
remarquable  au  cours de  la période qui a  suivi  l’indépendance,  pas- 
sant de l’indice 105 en 1969 à l’indice 123’4  en  1974.  Cette  per- 
formance s’explique par la forte intervention  étatique  en  vue  de la 
promotion de la production agricole.  Une  telle politique s’est maté- 
rialisCe  par la mise en place de grands  appareils de production. Leur 
but essentiel Ctait d’assurer une  gamme varike de produits alimen- 
taires en quantitC suffisante. Eintervention de I’fitat, en amont de 
la production, se traduisait par la subvention des intrants destinCs à 
la production (engrais et produits  phytosanitaires) et par la crhation 
d’une structure adaptee de financement des activitks du monde 
rural  (Fonader). Cette structure octroyait  des crédits agricoles à des 
taux d‘intérCt bonifies aux groupes de paysans. À partir de la 
seconde moitié de la décennie 1980 s’amorce l’&re d’une rkgression 
de la production ahentaire, concrktisCe  par le passage de l’indice 
100 en 1987 2 l’indice 98,8 en 1990.  Cette situation correspond à 
la mise en place de nouvelles  politiques  Cconomiques. Celles-ci ont 
Cté axées sur le desengagement de l’fitat des secteurs productifs. 
On comprend donc facilement l’inversion de la tendance de l’in- 
dice de  la production alimentaire  durant cette période. Cette situa- 
tion n’a pas Btk sCms susciter certaines inquiCtudes. L’inversion 
csnstat6e de  la tendance de la production alimentaire ne fait-elle 
pas peser une grave menace  sur  cette  autosuffisance alimentaire ? 
Le  Cameroun pourra-t-il, B terme, nouwir sa population? 
La ruralité camerounaise est entr6e  dans  une  phase de t o m e n t e  au 
cours de la seconde moitic des amdes quatre-vingt.  Les indicateurs 
macro-économiques de la mralité sont d&s lors en déclin. Ddclh 
qui se traduit par une rkgression  sensible de la population active 
agricole au profit des secteurs secondaire et tertiaire, par la chute de 
la production  alimentaire, et, enfii, p u  la régression  du poids du 
secteur agricole dans la formation  de la richesse  nationale. 
La situation décrite sur le plan  global  est-elle comparable B celle 
qui existe B 1’Cchelon local ? Wkpondre cette  question nous mène  
B analyser la ruralitC au niveau des ménages. Nous avons retenu la 
la chefferie bafou, dans la province  de  l’Ouest-Cameroun. 
La dynamique rurale au  Cameroun  puise  ses  capacitks productives 
chez les petits exploitants-producteurs.  Ceux-ci  assurent 94 9% de la 
production agricole du pays (We Plan quinquennal, 1986-1991). 
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Les  ménages,  plutôt que les grands appareils  étatiques, tiennent une 
place importante dans les manifestations quotidiennes de la rura- ’ 
lité. C’est la raison  pour laquelle nous leur accordons  une attention 
particulière. 
La  chefferie  bafou fait partie des cinq chefferies  que  compte la pro- 
vince de l’ouest-Cameroun. Elle s’étend  sur  une  superficie  d’envi- 
ron  225  kilomètres carrés et compte  environ 40 O00 habitants. La 
densité  moyenne est de 178 habitants  au  kilomètre carré (SHAFER, 
1992).  Son  altitude  moyenne st de 2 O00 mètres.  Le terroir étudié 
se situe à une  dizaine de kilomètres au  nord de la ville de Dschang 
dont il dépend administrativement. C’est un terroir des hautes 
terres,  connues sous l’appellation  des << Grassfields B. Le groupe 
ethnique  dominant est constitué de Bamileke d’origine bantoïde. 
L‘activité  économique dominante est l’agriculture, laquelle intègre 
une  grande  variété de produits vivriers et la culture  du  café  arabica. 
Le café, destiné à l’exportation,  a été introduit  au  cours  des  années 
cinquante par l’administration coloniale. La culture du café occupe 
plus de 90 % de la population.  L’autorité  politique locale est assu- 
rée par  un  chef qui est aussi le dépositaire de l’autorité morale et 
religieuse de la communauté, assisté par une assemblée de 
notables. 
Un  échantillon de 3 11 ménages a été retenu en 1995. La population 
totale de ces ménages est de 2 940 personnes. 
Les résultats de l’étude révèlent que l’activité agricole demeure 
l’occupation  majeure des ménages  interrogés  dans le terroir.  Mais, 
par  rapport à 1991, le taux de ménages  impliqués  dans cette activité 
est en baisse continue. Quand on leur demande s’ils se consacrent 
uniquement à l’agriculture, 96 % de ménages en 1991,  86,3 % en 
1993 et  67,7 % en 1995 répondent par  l’affirmative. Le pourcentage 
restant  traduit l’existence de  la pluri-activité. Le rythme des  activi- 
tés extra-agricoles va croissant au fil des années, depuis 1991, 
même  si  une  proportion élevée de  la population s’intéresse encore 
aux  activités  agricoles. 
En 1991,  l’activité agricole représente 80,5 % de  la composition des 
revenus  monétaires des ménages, contre 79’6 % en 1993 et 56’5 % 
en 1995.  Sans ignorer l’existence des activités extra-agricoles 
depuis des temps reculés, il faut reconndtre que le revenu des 
ménages  comportait bien avant l’avènement de la récession  écono- 
130 La rumlit6 dans les Bavs du Sud d la fin du XXe si&cle 
mique  intervenue  au  Cameroun depuis 1987 des aides  financihres 
’ en provenance  des  parents résidant en ville.  Depuis le ddbut de la 
récession, ces aides sont rkduites h de modiques sommes. Cette 
diminution a favorisé la prise en charge des mCnages par eux- 
memes, les amenant à développer l’activité extra-agricole. On COIPI- 
prend aisbrnent que la pratique des petits métiers et du eonmerce 
de dCtd soit devenue un type d’activités florissant à B~fou  de nos 
jours. La récession a surtout frappé l’agriculture cdéikre, qui était 
la source  du  revenu  permanent des m6nages. A la suite de l’effon- 
drement des cours de ce produit sur les mach& internationaux, les 
petits métiers  ont contribut à eux seuls pour 30 % aux revenus  des 
mknages pour la seule m C e  1995. Ces petits metiers traduisent 
ainsi une avanuncCe en force des activitCs à vocation typiquement 
urbaine en milieu rural. Mais quelle est la chance de  survie de ceux- 
ci, quand on sait  aussi qu’ils n’ont qu’une demande rurale? Leur 
expansion n’est-elle pas liCe à la vitalitk de l’activitk rurale elle- 
même ? 
La malit6 au Cameroun a cornu de  prdondes mutations sur les 
plans macro-Cconomique et micro-économique. Sur le plan  macro- 
Cconomique,  elles e sont opérées en faveur des secteurs  secondaire 
et tertiaire.  La  population agricole est en baisse  progressive  depuis 
l’ind6psendc?nce ; la contibution  de l’agriculbe 2 l’évolution de la 
richesse nationale s’amenuise ; la production  agricole elle-mhe 
est en décroissance  continue. Sur le plan  micro-économique,  des 
mutations s’amorcent lentement, mais de f a p n  progressive. Les 
petits métiers, signes précurseurs de la pénétration des secteurs 
secondaire et tertiaire en milieu rural, gagnent du terrain,  meme 
sans constituer,  pour l’instant, une menace  sérieuse  pour l’activité 
agricole,  encore dominante dans la chefferie bdou. 
Dans ces conditions, prédire les perspectives de la ruralité au 
Cameroun  devient  une gageure. Certains éléments  peuvent  cepen- 
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dant nous  orienter. Ce sont,  principalement, les conditions écolo- 
giques  auxquelles la ruralité est  soumise, l'environnement écono- 
mique mondial et les aptitudes-inaptitudes des gouvernements à 
mettre en place des  politiques  économiques  viables. 
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Villes 
1 et campagnes : 
I un confinuum 
partie 2 

péri-urbaine  de Mexico 
Mayté Banzo 
Géographe 
L‘intensification de la mobilité est à l’origine des  profondes  trans- 
formations que connaît le milieu rural et rend difficile la distinction 
systématique entre ville et campagne.  Cependant, les concepts de 
rural et d’urbain demeurent, à ce jour, les plus explicites pour 
caractériser les différentes  formes  d’organisation de l’espace.  Nous 
considérons ainsi la frange péri-urbaine comme un espace  rural de 
transition qui doit sa spécificité à l’intensité des interactions rural- 
urbain  induites  par la proximité de  la ville. Cette spécificité se tra- 
duit dans l’évolution de la structure spatiale, la diversité des  types 
d’exploitants et de leur rapport à l’agriculture, l’ancienneté des 
échanges ville-campagne. C’est à travers ces trois aspects que nous 
analysons les principales caractéristiques de la ruralité dans la 
frange péri-urbaine de Mexico ; la réflexion porte plus  particulière- 
ment sur le bassin de Chalco-Amecameca situé dans la périphérie 
sud-est de l’agglomération  (fig.  1). 
1 L‘espace rural  péri-urbain 
L‘espace  rural  péri-urbain est d‘autant plus difficile à définir qu’il 
est hétéroclite et qu’il se  recompose sans cesse. 
c 
- Limite du bassin hydrologique 
t. 
I Figure I 
Le bassin de Chalco-Amecameca et la zone d'&de. 
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Problèmes  de  définition  spatiale 
La perception de l’espace rural péri-urbain varie en fonction de 
l’échelle adoptée. Si l’on observe, par exemple, la zone d’étude 
d’un point haut, le rural se distingue de l’urbain : le paysage, 
constitué de terres de cultures, de centres villageois, de zones de 
relief inoccupées, de massifs forestiers est facilement repérable. 
Mais plus on agrandit l’échelle,  moins le contraste est évident. On 
se rend compte que les villages sont affublés d’excroissances 
urbaines, que les constructions s’étendent le long des axes, mitent 
les espaces de culture, et que ces derniers ne sont pas tous voués 
à l’agriculture (friches, fours à brique). La réduction de l’échelle 
d’observation au  niveau régional change à nouveau notre percep- 
tion ; l’espace rural du bassin se trouve alors inséré dans une 
nébuleuse urbaine qui contraste  avec les étendues moins densé- 
ment peuplées environnantes. La particularité de la frange péri- 
urbaine relève de sa forme intermédiaire : espace rural proche 
d’une ville, elle est dynamisée par la migration de population 
citadine. Le maintien de l’activité agricole se traduit par une dis- 
continuité physique avec la ville et la cohabitation de fonctions 
urbaines et rurales engendre une multi-fonctionnalité de l’utili- 
sation du sol. 
Il est difficile  de  tracer  une  frontière  entre l rural  péri-urbain et le 
rural non  péri-urbain.  L’intensification  des  formes de mobjJité  rend 
cette distinction  encore  plus  délicate et tend à affaiblir le poids de 
la distance-centre dans la définition de la ceinture péri-urbaine. 
Autour de Mexico,  cette  limite  s’inscrit de faqon  d’autant  moins 
évidente que  la ville évolue  vers une  forme régionale. Le bassin de 
Chalco-Amecameca est sans aucun  doute  péri-urbain. Il est soumis 
aux  migrations  pendulaires et à l’anticipation  urbaine  (valeur 
urbaine  du sol) : le développement  des  lignes de transport  collectif 
permet  des  liaisons  constantes et fréquentes  entre  toutes  les  locali- 
tés de la zone et la ville. Somme toute, la délimitation  du territoire 
péri-urbain  nous  paraît  moins  pertinente que la compréhension de 
sa dynamique : étroitement lié au  processus  d’urbanisation, l’es- 
pace  rural  péri-urbain est en constante  mutation. 
L‘appczrition d’une zone de transition péri-urbaine autour  de la ville 
implique que celle-ci ait le pouvoir de structurer l’espace qui l’en- 
toure. La m6tropolisation de la capitale a et6 & I9origine de la  muta- 
tion accélérée des  campagnes  environnantes et  de  la redistribution 
de la population vers la périphCie. Le mouvement centrifuge 
tonnait un net ralentissement B partir des années quatre-vingt, qui 
correspond  une recompssition des formes de l’urbanisation et par 
18 même des formes de la p6i-wbanisation. 
Durant la phase de mCtropolisation (1930-1980)’ la concentration 
du  développement  Cconomique dans la capitale suscite une forte 
immigration et une explosion dbmographique (apogCe dans les 
années cinquante). La gestion de la ville génère une croissante 
ségrégation  économique t sociale qui favorise l’expulsion des acti- 
vitCs productives et des populations vers la périphdie. Celle-ci 
reste en relation etroite avec le centre qui structure et irrigue l’es- 
pace  métropolitain  (articulation des voies de communication). La 
métropole est consommatrice d’espace : la supeficie de l’aire 
urbaine passe de 284 km2 en 1950 B 690 en 1970 et 1 300 en 1990 
(DELGADO, 1991). Le front d’urbanisation progresse par  conurba- 
tionl. Suivant ce  modèle, l’espace peki-urbain forme une  tmisi&me 
couorne (UYSER, 1981) au-del& de la banlieue proprement  &te 
(urbanisation continue consolidCe). La mutation urbaine n’est  pas 
homogène dans l’espace ; elle tend B 6tre plus marquée  aux  abords 
de  la banlieue et i s’estomper  avec l’éloignement du centre. Cette 
forme d’organisation radio-concentrique autour d’un pôle  unique 
est remise en question dans la d6cennie quatre-vingt. 
On observe un ralentissement de la croissance urbaine B partir  des 
annkes soixante-dix : le taux de croissance m ~ y e n  annuel passe de 
5 % dans la période  1940-1970 & près de 2,5 % entre 1970 et 1990. 
1 La densitir du tissu villageois et le  manque  de  contrijle  administratif 
favorisent  la  dispersion  des  foyers  de  peuplement qui sont  progressive- 
ment  rejoints et absorbirs  par la banlieue;  les  interstices  sont  alors  rem- 
plis.  Ce  processus  donne  l’impression  d’une  avanc6e  soudaine  du  front 
d‘urbanisation. 
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La ville  s’étend  également moins rapidement,  puisque 143 % de 
l’expansion spatiale de l’aire urbaine se fait entre 1950 et 1970, et 
88% durant les vingt dernières années. Ces données traduisent 
moins un essoufflement de  la dynamique  urbaine qu’une recompo- 
sition de son  développement. La délocalisation  du centre vers la 
périphérie se poursuit et s’accentue mais elle se réalise dans le 
cadre plus  vaste de la région  centre. Le District fédéral se dépeuple 
et se spécialise dans les fonctions tertiaires. Les nouveaux axes 
d’expansion sont projetés  dans une grande  couronne où figurent les 
pôles urbains satellites qui devraient être reliés, dans un avenir 
proche, par  un  système  autoroutier  périphérique  (fig. 2). Les foyers 
de peuplement se multiplient mais ne s’intègrent pas à un tissu 
urbain continu.  On  passe  d’un  modèle  dans lequel un centre unique 
domine et organise la périphérie à un modèle  dans  lequel l’espace 
urbain se structure autour de différents  pôles  caractérisés  par une 
spécialisation et un poids variables (Puebla, Tlaxcala, Pachuca, 
Queretaro,  Toluca  et  Cuernavaca). Ainsi, la relation  centre-périphé- 
rie semble de plus en plus  s’estomper  au profit d’une relation péri- 
phérie-périphérie.  Toutefois, celle-ci ne peut  réellement s’affirmer 
que dans la mesure où un réseau de communication  permet la liai- 
son entre les différents  points du système sans le passage  obliga- 
toire par le centre (ce qui n’est pas encore le cas aujourd’hui). 
Spatialement cette tendance se traduit par un éclatement de  la ville. 
Les pôles satellites de la métropole  occupent un poids  démogra- 
phique et  économique croissant qui favorise leur expansion. Des 
centres actifs de peuplement apparaissent dans le tissu intermé- 
diaire principalement le long des axes et autour  des  pôles  secon- 
daires ; ils ne se positionnent donc plus  par  rapport à un centre 
unique et n’intègrent plus forcément le critère de proximité au 
centre comme  dominant  pour leur localisation (changement  pos- 
sible grâce au développement des transports dans la périphérie). 
L’espace  péri-urbain de  la métropole se trouve en partie enclavé, et 
en partie rejeté  aux  marges de la région urbaine (fig. 2). 
L‘espace  péri-urbain est donc étroitement lié à l’évolution de la 
dynamique  urbaine. Son espérance de vie est courte mais se renou- 
velle sans cesse car il se déplace. Le maintien de terres cultivées 
témoigne de  la volonté de quelques  acteurs de conserver un lien 
avec la terre.  Les  agriculteurs  demeurent ainsi des acteurs clés dans 
l’identification des formes de la ruralité péri-urbaine. 
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Figure II 
Processus  d’urbanisation et recomposition de l’espace  urbain. 
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1 La diversité  des  exploitants 
péri-urbains 
Nous  admettons  comme postulat que l’activité agricole est un fon- 
dement nécessaire  au maintien de la ruralité  bien que celle-ci se 
trouve de plus en plus associée à d’autres  activités.  Dans les cam- 
pagnes  proches  des villes, le phénomène  occupe une place d’autant 
plus importante qu’il est facilité par la proximité  des  sources d’em- 
ploi extra-agricoles.  Nous partons de l’hypothèse que plus le lien 
avec l’activité hors-exploitation est fort, moins  l’agriculture revêt 
d‘importance, et donc  moins l’exploitant est un vecteur efficace de 
la ruralité.  Nous  différencions ainsi les agriculteurs  pour lesquels 
l’activité extra-agricole est essentielle de ceux  pour qui elle reste 
secondaire,  voire  inexistante. 
Activité  extra-agricole  principale 
Dans ce groupe,  on retrouve à la fois les entrepreneurs  agricoles des 
grands  domaines (de plus de 40 ha) et les agriculteurs  minifundistes 
(moins de 5 ha).  Leur point commun est de considérer  l’agriculture 
comme  une  activité  annexe. 
Parmi les entrepreneurs, nous différencions les propriétaires des 
domaines laitiers, pour qui l’agriculture est un négoce  mais aussi 
un passe-temps, des propriétaires des domaines céréaliers exten- 
sifs. Ces  derniers, héritiers de  la propriété, travaillent  dans les pro- 
fessions  libérales, sont négociants ou  artisans.  L‘intérêt qu’ils 
portent à l’agriculture varie suivant l’attachement  affectif  qu’ils ont 
pour leur patrimoine.  Nous associons à ce groupe les propriétaires 
qui ont acquis  un domaine comme lieu de résidence principale et 
pour  lesquels  l’agriculture a pour première fonction de conserver le 
paysage : le travail de  la terre est généralement laissé à un fermier 
(cas  peu  nombreux  dans le bassin). 
Les exploitants minifkndistes sont davantage associés à la vie 
locale : ils travaillent à Mexico ou dans sa banlieue’ mais demeu- 
rent dans le village.  Les travaux agricoles s’effectuent donc les fins 
de semaine  ou  pendant les temps de repos (cas des ouvriers  soumis 
au  rkgime  des  trois-huit). Parfois, certaines activites  imposent  une 
absence  prolongée  (chauffeurs  de  bus  en prticulier) ; la parcelle 
est alors laisste à un  membre de la famille qui doit en prendre soi$. 
Le maïs est la culture qui s’adapte le mieux au rythme de vie 
(concentration  des  travaux agricoles), aux  objectifs  (autoconsom- 
mation,  vente en fonction des besoins) et A la capacité  d’investisse- 
ment réduite (semences issues de la récolte  pr6cCdente).  Les 
exploitants  qui  ont acces 2 l’irrigation cultivent la luzerne en  rota- 
tion  avec le mds et se lancent  parfois  dans la production de ltgumes 
afin d’augmenter le revenu issu de l’a_giculture.  Les problhes de 
commercialisation  rendent ces entreprises trks maginales. 
Mais dans la frange @ri-urbaine, il existe encore  des  exploitants 
pour lesquels  l’agriculture demeure la principale source de revenus. 
Des  quatre  types  d’exploitation qui forment ce  groupe, trois cor- 
respondent à des unités de production  moyennes (10-40 ha) et  un 
seul à des unit& de plus de 40 ha.  Nous  distinguons  les  exploitants 
B temps  partiel  des exploitants h temps  complet. 
Pour les premiers,  l’activitk extra-agricole est un compltment. Elle 
peut Ctre rkpli&re ou ponctuelle (travail saisonnier, 6migration) 
m i s  sa principale  fonction est  de permettre le maintien de l’ex- 
ploitation  (régularisation des roulements  alkatoires,  investisse- 
ments) eUou d’of3i-k une certaine sCcurit6 à la cellule familiale 
(travail salarit). Les cdr6ales  constituent 1“essentiel de  la produc- 
tion (maïs9 bl6, avoine,  orge),  bien que certains  s’adonnent  aux  cul- 
tures mardchères. L’élevage n’est pas un  complément  obligatoire 
Cette  prise en charge est d’autant  plus  importante  pour les dotations 
éjidales.  En  effet, la  parcelle  de l’ejido octroybe en usufruit à un  bénéfi- 
ciaire  doit  être  travaillbe sous peine  d’en  perdre  le  benéfice. L’ejido, ins- 
titué  par la Réforme  agraire,  correspond B la proprieté  fonciere  collective 
rattachée à une  communauté  villageoise. 
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mais lorsqu’il est pratiqué, il est de petite taille (ovins, porcins, 
volailles). Dans ce cas, la double activité n’est pas une réelle 
entrave à l’agriculture, elle lui permet de perdurer. 
Les producteurs à temps complet associent à l’agriculture l’éle- 
vage, bovin  de  préférence.  On distingue les petits  éleveurs laitiers 
spécialisés (production de fourrage et vente de lait) des éleveurs 
diversifiés (production de fourrage, de céréales et  de lait). Pour ces 
derniers, la complémentarité entre l’agriculture et l’élevage permet 
de varier les stratégies de production afin de dépendre le moins 
possible des ressources externes (crédits) ou des débouchés 
urbains : le lait ainsi que les céréales commercialisées sont le plus 
souvent vendus  aux  intermédiaires qui viennent  acheter la récolte 
sur place.  Ces  orientations e retrouvent aussi bien  dans de grandes 
exploitations (plus de 40 ha) que dans des moyennes (de l’ordre de 
10 ha). L’élevage offre un capital qui permet à l’exploitant de 
s’adapter aux  irrégularités  du revenu agricole. Par ailleurs, face à la 
pression  urbaine, les éleveurs sont ceux qui résistent le mieux et le 
plus longtemps.  Dans  l’enceinte de Chalcos, tout un  quartier  ras- 
semble les derniers ejiduturios gunaderos. Il est curieux de se pro- 
mener du jardin (place  centrale), où transitent la masse des 
peceros4 et microbus qui relient le District fédéral à toutes les com- 
munautés  du  bassin,  vers les rues encore en terre  battue de  la par- 
tie ouest, où les odeurs de fumier et de lait, les murs d’adobe 
contrastent avec 1’<< urbanité >> du centre. 
Agriculteurs  citadins et agriculteurs  ruraux 
La description  ci-dessus  montre que l’impact de  la double activité 
n’est pas  forcément  un  élément de distanciation entre exploitant et 
activité agricole. La logique de production,  c’est-à-dire la fonction 
donnée à l’agriculture, compte également dans la différenciation 
des types  d‘exploitants.  On distingue ainsi les stratégies  des  agri- 
culteurs citadins de celles  des agriculteurs ruraux. 
~~ 
3 Bourg  rural  désormais  intégré la banlieue  consolidée  de  Mexico. 
4 Camionnettes  utilisées  pour le transport  public. 
~~ 
Pour les premiers, le mode de vie est liC à la ville  plus  qu’à la cam- 
pagne.  E‘agpiculture est un  négoce  annexe QU un passe-temps mais 
ne  constitue  pas la principale source de  revenus. Le lieu de rési- 
dence est urbain ou rurd mais dans ce cas, il ne se confond jamais 
avec le b2thnent d’exploitation (villa << moderne dans le village 
QU sur un terrain de  la propri6tW. La production a une finalit6 
essentiellement commerciale et n’engendre  aucune participation de 
la cellule  familiale. La ville est le point de rephre et 1’6ducation 
n’intègre pas la composante agricole.  Les  enfants e doivent d ’de r  
B I’universith pour ktudier l’administration  des  entreprises, le com- 
merce  international, mais jamais l’agronomie. 
Cette  orientation contraste avec celle des  agriculteurs ruraux, dont 
le mode  da vie est encore campagnard, bien qu’il soit parfois étroi- 
tement lie au  rythme de  la ville (migrations  pendulaires, semaine de 
travail de cinq jours). L‘exploitation  est familiale : les travaux agri- 
coles constituent des points de repère communs pour tous les 
membres de la cellule ; l’autoconsommation du maïs, encore large- 
ment  rkpandue,  crée un lien direct avec  l’aetivite de productions. Le 
lieu de résidence se trouve dans le village ou se confond avec le 
bâtiment  d’exploitation. Parfois des ejidataviss ont obtenu (ou se 
sont octroyé) le droit de construire leur  maison sur, ou aux abords, 
de la parcelle de culture ; mais bien que la construction soit rCcente, 
les signes de ruralité sont apparents : maYs qui sbche sous un 
auvent,  6levage dans la cour (basse-cour ou bovins), hmier entre- 
posé dans un coin.. . L‘agriculture  conserve ici sa fonction de sub- 
sistance pour le noyau familial. 
Quel que soit le type d’exploitant, l’agriculture p6ri-urbaine est 
Cgalement (voire avant tout) un  moyen  de  maintenir un  patrimoirne 
Font  exception A cette  rbgle les propriétaires  d‘anciennes  haciendas 
qui  ont  rbnovti  le  bâtiment  d‘habitation  pour y installer  leur  rbsidence 
principale  ou  secondaire  (rares  dans le bassin). 
Un  petit  propriétaire  de  Chalco  mentionne  que  l’autoconsommation  de 
maïs  a  disparu  lorsque  les  moulins (nixtamal) ont BtB fermbs au profit 
des tortillems qui  delivrent  les fortilas (galettes  de  maïs) à des  prix for- 
tement  subventionnbs.  Le lien  qui  unit  la  cellule  familiale  au  produit  de  la 
terre  est  ainsi  interrompu  et  avec  lui  disparaît  un  moteur  important  de l  
ruralité. La  desunion  entre  production  et  consommation  est  une  étape 
essentielle dans le processus d’urbanisation des campagnes (PÉPIN 
LEHALLEUR, 1992). 
r 
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et d’alimenter la spéculation foncière (agriculture << d’attente B). 
L’activité extra-agricole contribue dans  certains cas à maintenir la 
production  agricole, et dans d’autres cas à accélérer le processus 
d‘urbanisation en introduisant une distance toujours plus grande 
entre l’exploitant et  la terre, entre la production et la consomma- 
tion. Pour  mieux comprendre l’action de  la double activité dans la 
mutation de l’espace  péri-urbain, il est important de  la considérer 
dans le  temps. 
I La  relation  campagne-ville 
dans le temps 
L‘urbanisation  des  campagnes  péri-urbaines  n’est  souvent analysée 
qu’en termes de rente différentielle : la terre urbanisée rapporte 
plus que la terre cultivée, c’est  pourquoi on la vend. Cette transac- 
tion n’est en fait que l’aboutissement  d’un long processus qui a 
amené  l’agriculteur 21 dépendre de moins en moins du produit de la 
terre. L’exploitant se résout d’autant  plus  facilement à vendre qu’il 
ne cultive pas, ou de fagon  subsidiaire. Le processus de prolétari- 
sation dont il est question ici s’amorce  dans le bassin  avec la créa- 
tion des haciendas, il s’intensifie avec l’industrialisation de la 
métropole et se termine avec le lotissement  des  parcelles de culture. 
Jorge Duran,  dans  une étude sur l’urbanisation  de l’ejido de San 
Barnabe  (sud-ouest  du DF) distingue cinq phases qu’il définit en 
mettant en relation les trois principaux  modes de production pay- 
sans : l’autoconsommation (A), la production  destinée à la vente 
(V) et la location de  la force de travail F ) 7 .  Nous  nous sommes 
7 La combinaison de ces trois déments indique le processus et les 
phases  de  prolétarisation  des ejidatarios : 
- A  + V < FT Jusqu’à la Révolution : travail dans les haciendas, I’in- 
dustrie  textile ou en  ville. 
- A  + V > FT qido 1920-1940 : redistribution  de la terre,  retour  dans 
les  champs  et  formation  du  binôme  ouvrier-paysan. 
..J... 
inspirés de ce schdma pour identifier les phases de prolétarisation 
dans notre  zone d'étuile sans nous limiter à la propridt6 éjidale et 
sans prendre  en  compte les agriculteurs citadins pour lesquels le 
teme de prolétarisation n'a aucun  sen@. 
Le bassin de Chalco-Amecameca  constitue,  depuis la fondation de 
Tenochtitlrin par les Indiens mexicas, une  des  principales  zones d'ap 
provisionnement de la capitale de l'Empire  aztkque, de la  Nouvelle- 
Espagne, voire du Mexique  naissant. Les interactions  entre ville et 
campagne  proche  sont  donc  anciennes.  Jusqu'à la formation  et la 
consolidation du système d'hacienda, les communautés indigènes 
sont les principaux  fournisseurs de mjis et de produits frais, corn- 
mercidisês ou r6quisitiomQ sous forme de tribut. L'antagonisme 
inlnkrent à ces  deux  formes de production  va &e B l'origine de la 
déstructuration des communautés  et d'une dépendance accrue, due à 
une  location  de  la  force de travail en  dehors de l'exploitation  agricole. 
- W c V + FT Eido 194B-'l950 : l'autoconsommation  est  moins 
importante que la valorisation de la vente de produits locaux (fleurs, 
pulque, bois,  charbon). 
- A  + V e FT Ejido i950-'1960 : épuisement des ressources fores- 
tieres,  la  force  de  travail  devient la principale  source  de  revenus. 
Ejido 1960-1 977 : vente  de la terre et libéralisation  totale 
de la main-d'eeuvre. 
8 Le  processus  de  prolétarisation  s'applique  aux  exploitants  dbpendants, 
la base,  de  l'agriculture.  Les  agriculteurs  citadins sont avant  tout  des 
propriktaires  fonciers  qui  investissent  dans  l'agriculture pour assurer une 
promotion  sociale ou maintenir  un  hbritage.  Avant  l'indbpendance,  l'ha- 
cienda  est  pour eux le moyen  d'asseoir la richesse  accumulbe  dans le 
commerce ou l'exploitation  de  mines  et d'en limiter  les albas (stabilité 
des  liquiditbs  qu'offre le monopole du  grain sur la ville). Aprbs I'indépen- 
dance,  ce  sont  les  gbnéraux  et les politiciens  qui  deviennent  les  princi- 
paux représentants de l'oligarchie terrienne. La propriété foncière est 
alors  le  support  Bconomique  nbcessaire B leur  ascension  sociale 
(TUTINO, 1975). Après la Rbvolution, les objectifs  ne  changent  guère : les 
grands domaines laitiers appartiennent, pour la plupart, B des nbgo- 
ciants ou des  industriels  qui  ont  investi  dans  l'agriculture B un moment 
propice.  Aujourd'hui, la vente des domaines pour l'urbanisation  demeure 
un négoce  rbmunérateur. 
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Très tôt, les haciendas entrent en concmence avec les communau- 
tés paysannes  pour la culture du  maïs.  Dans un premier  temps, elles 
ne produisent que le blé destiné  aux populations espagnoles cita- 
dines, mais rapidement elles adoptent le maïs, tout d’abord  pour les 
besoins de leur main-d’œuvre,  puis  pour le vendre à Mexico et aux 
villages de la région. Cette évolution affecte les populations  indi; 
gènes, pour qui le surplus de maïs  commercialisé  permettait  d’ac- 
quérir les biens  qui  n’étaient  pas  produits  dans  l’exploitation. Au 
niveau  du  travail, la relation entre  hacienda et communauté repose 
sur un équilibre fragile. Dans le bassin, les populations locales 
manifestent  une forte réticence à travailler  dans les haciendas. Les 
caciques sont les intermédiaires  indispensables qui se chargent de 
fournir aux  grands  propriétaires  la  main  d’œuvre  nécessaire à leur 
fonctionnement (emploi surtout saisonnier). Cette situation 
implique un respect mutuel des parties concernées : les proprié- 
taires terriens  ne  peuvent  s’approprier  arbitrairement les ressources 
en terres et en eau  des  communautés sans réaction de la part  des 
caciques, qui sont en mesure de leur nier le droit à l’embauche des 
ouvriers agricoles (TRUJANO et MAYA, 1991). Ce n’est qu’après 
l’indépendance que ce schéma  s’altère. 
À partir de 1840, la majorité des  haciendas  de la région de Chalco 
entreprennent d’importantes  innovations  techniques qui permettent 
d’augmenter la productivité et de diminuer les besoins en main- 
d’œuvre. Les nouvelles activités (en particulier l’élevage laitier) 
accroissent notablement les besoins en eau de  la grande  propriété, 
qui multiplie les barrages,  digues, citernes, puits et canaux pour la 
contrôler. Ce développement  n’est possible qu’en empiétant  sur les 
ressources des communautés.  La politique de démembrement mise 
en place par la loi Lerdo (1856) a  pour  objectif de favoriser  l’ac- 
quisition de la terre des latifundios ecclésiastiques et des corpora- 
tions privées  par  un nombre plus important de propriétaires. Dans 
le bassin, elle a surtout cautionné la concentration de terres entre les 
mains de quelques  grands hacendados et permis la création de véri- 
tables latifundios aux dépens  des  possessions  paysannes. La spo- 
liation des ressources des communautés  indigènes est à l’origine de 
la dépendance  accrue  des  exploitations paysannes face aux  revenus 
issus de la location de la force de travail. Les paysans ont eu 
recours à l’emploi  qu’offraient les haciendas, la ville de Mexico, 
puis, à partir  du XIX~ siècle, les industries qui s’installent dans le 
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bassid. L‘implantation de ces usines  est  motivée par la proximité 
de Mexico, premier marche national, et annonce d6jB la concentra- 
tion industrielle qui se dgveloppe au m e  si6cle  dans la zone métro- 
politaine. La R6volution marque la fin de la domination des 
haciendas et une revalorisation des  exploitations  paysannes. 
La R&x-me agraire, en crkant les ejidos, cherche à reconstituer les 
territoires  des communautés paysannes. Elle n’enraye que partiel- 
lement la distanciation entre production et consoanmation, issue de 
la domination  des haciendas, qui est à l’origine  du  dkveloppement 
de la location de la force de travail en dehors  des  exploitations. 
En 1915,80 ‘36 de  la superficie du bassin est occupCe par les grands 
domaines et 60% par huit haciendas de plus de 5 000 ha. h partir 
de 1915, la Wkfonne agraire entreprend de redistribuer la terre de  la 
grande  proprikté  aux ejidatarios. En 1958, les  haciendas n70ccu- 
pent plus que 40 % de la superficie et les ejjidos sont en grande par- 
tie constituuts. Aujourd’hui, les gr‘mds domaines (plus de 40 ha) 
depassent rarement 380 ha et leur  superficie ne reprgsente plus que 
10 % du territoire étudie. Cette redistribution de terre  a favoris6 
dans  un  premier temps le retour B la terre des populations locales 
(A+V > Pr). Mais dans de nombreux cas, celui-ci s’accompagne 
du maintien de la double activitd et donc  du  développement du sta- 
tut d’ouvrier-paysan. La densité de population du bassin et  la dyna- 
mique  démographique favorisent le mim)%lzdismo : les propriCtCs 
privées  ne cessent de se morceler au fil des hkritages, et les dota- 
tions  ejidales ne d6passent pas 5 ha. Les exploitations agricoles ne 
permettent  pas la survie de  la cellule familiale et les unitCs indus- 
9 Les  unités  les plus impoetantes  se  consacrent à la production  de  tex- 
tile de coton (Mimflores à San  Mateo  Tezooquipan  et Tomacoco & 
Amecarneca) ou de laine ( N  Caballito B Tlalmanalco) et à la production 
de  papier (fapelera de San RafaelyAnexas). 
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trielles locales se voient concurrencées  par les nouvelles  usines qui 
apparaissent le long de  la route nationale vers Puebla et surtout 
dans le nord  du District fédéral. L‘émigration  vers  la ville s’inten- 
sifie, mais le patrimoine n’est pas  abandonné : au  moins un membre 
de  la famille demeure lié à l’exploitation  même si le recours à la 
double  activité  est  désormais courant (A + V c FT). En valeur abso- 
lue, la population active du  secteur  primaire  a plutôt tendance à res- 
ter constante  entre 1930 et 1990,  alors  qu’en  valeur  relative  elle  passe 
de plus de 70 % à 10 % pour  l’ensemble  des municipios étudiéslo. 
La vague de prolétarisation à partir  des années quarante  n’atteint 
pas tous les exploitants de la même  manière. Les producteurs de lait 
des municipios de Chalco et Ixtapaluca sont ceux qui résistent le 
mieux. La partie nord  du bassin s’intègre au bassin d’approvision- 
nement laitier de  la ville de Mexico,  qui forme un croissant entre le 
nord, l’est et le sud-est  autour de la métropole. La culture de  la 
luzerne et la production de lait apparaissent  dès la fii du m e  siècle 
dans les haciendas mais, à partir des années quarante, la forte 
demande urbaine suscite l’extension de la production à tous les 
types d’exploitation (petite : 5 à 30 têtes ; moyenne : 30 à 70 ; 
grande : plus de 500 têtes ; propriété éjidale ou privée). Le revenu 
agricole est alors revalorisé (A + V > FT) mais il résulte  d’une 
orientation commerciale de l’agriculture qui renforce l’éloigne- 
ment entre production et consommation  et favorise la dépendance 
de l’exploitation  vis-à-vis  du  marché  urbain. La crise qui touche le 
bassin dans les années quatre-vingt11 est ressentie d’autant plus 
durement  que la spécialisation est forte.  Certains  exploitants  cher- 
10 Cette situation est le résultat de deux mouvements, d‘une part le 
maintien  d‘une  population  sur  place  qui  est  de  moins  en  moins  dépen- 
dante  de  l’agriculture,  d‘autre  part  l’arrivée  de  personnes  étrangères à la 
région  avec la péri-urbanisation. 
l1 Le  bassin  laitier  de  Mexico  est  concurrencé  par  le  développement  du 
bassin  de  production  de La Laguna  (près  de  Torre6n)  et  par  l’importation 
massive  de lait en  poudre  (signature  des  accords u GATT en  1986).  Par 
ailleurs,  les  exploitants  se  trouvent  confrontés à la hausse  des  coûts  de 
production,  alors  que  les  prix  officiels  du  lait  sont  maintenus à la baisse. 
Près de  Chalco, à Tlahuac,  une  usine  de  réhydratation  est  ouverte en 
1985 pour permettre d‘approvisionner les classes populaires de la 
métropole  en lait  bon marché  (pour le  prix  d‘un  litre  de  lait  frais on peut 
acheter  trois  litres  de lait réhydraté  en  1993). 
chent dans les cultures  maraîchères une alternative mais le risque 
qui p2se sur ce type de culture rend ces entreprises marginales.  La 
crise laiti&re a dom6 un coup d’accélération B la dernière Ctape de 
la prolétarisation : la vente  des terres pour l’urbanisation. 
L’analyse de 1’Cvolution  de la double activit6  dans le temps nous 
montre que des pkriodes de vdofisation et de d6valorisation de 
l’activité agricole se succèdent. 
Pour comprendre l’origine de ces alternances, deux  critères sont à 
prendre en compte : la relation de l’exploitation avec le marché 
urbain et les rapports de l’exploitant avec l’activité agricole. 
Les  exploitations  orientées  vers des productions  commerciales  sont 
dBpendantes des conditions du marché  auxquelles les recoltes  sont 
destinees.  Les  besoins  d’approvisionnement de la capitale  suscitent 
un développement  agricole parth”ement notable pour la produc- 
tion de cérBales et de lait.  Avant la colonisation, le  débouch6  com- 
mercial ne drainait qu’une petite partie de la production locale 
puisque le ravitaillement  était essentiellement issu du tribut  pay6 par 
les cornunautCs B l’Empire  aztèque. Le mach6 urbain  devient  fon- 
damental pour les haciendas.  Cette  dkpendance l ur est particulière- 
ment  favorable dans la mesure oh elles ont le monopole du 
commerce  de  grain. La production laitière est également  vouée B la 
commercialisation urbaine. Son développement est d’autant plus 
important qu’il  ne se limite  pas h un type d’exploitation  mais e dif- 
fuse au sein de structures  diverses. La revalorisation  se  traduit par la 
naissance. de  nouvelles unitCs de production d6rivées : cremeries, 
fromageries, unit& agro-industrielles, qui g6nèrent  des  emplois 
locaux.  Les  cultures  maraîchères  pourraient se substituer B la luzerne 
mais  elles  se  heurtent à des  problèmes de commercialisation et à la 
concurrence d’autres régions (BANZO, 1995). La spécialisation des 
activités  agricoles et la concentration des débouchés liCs à ce  type  de 
revalorisation  fondent  leurs  propres limites : les exploitations  devien- 
nent  extrêmement  dépendantes de toute  variation Bconomique et  des 
cycles de valorisation et de dCvalorisation de l’agriculture. 
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Ces variations sont  également le fruit d’une logique interne à l’ex- 
ploitation liée à l’intérêt porté à l’activité agricole.  Dans le cycle de 
vie d’un exploitant, l’activité extra-agricole,  même si elle permet 
de maintenir l’exploitation, agit comme un Clément de distanciation 
dans la relation paysan-terre : dans la majorité des cas, l’agriculture 
passe au deuxième plan. Une revalorisation de l’activité s’opère 
lorsque les ouvriers  atteignent l’âge de la retraite (environ 40 ans 
au Mexique). La parcelle laissée en location, prêtée ou  travaillée les 
f i s  de semaine revêt un nouvel intérêt et fait l’objet d’investisse- 
ment car elle devient la principale - et parfois seule - source de 
revenu. L‘exploitant vieillissant sera  d’autant  plus  motivé à capita- 
liser l’unité de production qu’il est  assuré  qu’un de ses enfants est 
prêt à continuer.  Bien  souvent,  l’effort de ces dernières  années se 
perd dans le grand  partage : la parcelle exiguë héritée par  chacun 
des enfants s’adapte  plus  au  lotissement  urbain qu’à l’exploitation 
agricole. Les cycles de revalorisation  de la terre par les doubles 
actifs à la retraite ont tendance à disparGtre  avec  l’intensification 
de la pression urbaine et l’éducation des enfantda. Par ailleurs, 
l’augmentation des fermetures d‘établissements industriels remet 
en question le binôme  paysan-ouvrier  pour les nouvelles  généra- 
tions.  Toutefois, les jeunes sans qualification, ne pouvant  devenir 
ouvrier, n’ont plus que la terre  pour  assurer leur subsistance : ils tra- 
vaillent dans l’exploitation familiale ou louent une parcelle et ten- 
tent de créer un petit élevage pour donner une plus-value aux 
cultures. L’activité  extra-agricole  est un moteur de  la reproduction 
de l’agriculture péri-urbaine,  mais elle agit également  comme  un 
facteur de distanciation entre le paysan et la terre, car l’éloignement 
affectif qui en résulte est un élément essentiel dans la mutation de 
l’occupation du sol à la périphérie des villes. 
Doit-on en conclure que la ruralité dans l’espace péri-urbain  n’est 
qu’une forme décadente, à terme condamnée, de celle qui s’ex- 
prime dans les campagnes  plus distantes des villes ? Nous ne le 
croyons pas. Les échanges  avec le pôle urbain proche ont suscité 
12 Céducation  est  considérée  comme  un  moyen  d‘ascension  sociale qui 
revêt  un  intérêt  pour  les  parents  d‘autant  plus  fort  que  les  perspectives 
de  l’agriculture ou de  l’industrie  sont  peu  engageantes. 
une transformation pr6coce  dont la diversification des activitbs et 
I’6volution des besoins de la population  urbaine ont kté les prinei- 
paux  moteurs. Les formes de l’agriculture ont donc CvoluB, rapide- 
ment  dans le cas des agriculteurs  soucieux de s’adapter aux besoins 
du march6 urbain, plus lentement pour ceux qui privilégient la cul- 
ture du mdis et l’autoconsommation.  La  mutation s’est acc616r6e 
avec l’expansion urbaine et  l’intensification de la sp6culation fon- 
ciere. La dynamique ma le  p6ri-urbaine ne dispardt pas avec l’ur- 
banisation, elle se renouvelle, elle se ddplace, elle se transforme. Le 
d6veloppement de la  rnobilitC  et des interactions entre la ville et la 
campagne implique que l’on s’interroge  plus  avant sur la  sp6eifkité 
de l’espace mral p6i-urbain et la pertinence de la distance au 
centre comme ckthre de d6finition. 
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des  campagnes : 
le delta du Nil 
Sylvie Fanchette 
G4ographe 
Le delta du Nil fait  partie  des  régions  les  plus  densément  peuplées de 
la planète.  Avec  des  densités de l’ordre de 1000  habitants en zones 
<< rurales >> dont un cinquième  est  regroupé  dans  des  agglomérations 
de plus de 10 O00 habitants, et une  capitale  douze fois millionnaire, 
cet  espace  continue  d’enregistrer  des  taux  de  croissance  démogra- 
phique très élevés.  Toutefois, les logiques de redistribution de la 
population ont changé. Si, jusqu’aux années  soixante-dix, ce sont 
les villes qui ont le plus bénéficié de cette  croissance, on assiste 
depuis  lors à une  concentration de la population  dans les communes 
les  plus  densément  peuplées du Haut-Delta et à la périphérie  des 
grandes  villes,  ce  qui  suggère que de nouveaux  modes de mobilités 
sont  apparus,  notamment à proximité de ces  dernières. 
Pour comprendre  l’évolution  des  mouvements de population  dans le 
delta, dans  un  contexte  économique où l’agriculture fait vivre  rela- 
tivement de moins en moins de monde, je suis  partie  sur  l’hypothhse 
selon  laquelle l’urbanisation des campagnes  était  une  réponse 
apportée à la pression  démographique.  Dans un pays où la capitale 
regroupe  un  cinquième de  la population, la diffusion de l’urbanisa- 
tion, à la fois des  modes de vie et d’habitat,  ne  peut être qu’intense, 
notamment  dans le delta, localisé dans la zone  d’affluence  du  Caire. 
Ce  processus  d’urbanisation  extrêmement  complexe  sera  analysé  dans 
ses  composantes  spatiales,  démographiques,  économiques  et  sociales. 
Avec la moiti6 de la population gui vit  dans les villes, le delta  paraît 
moyennement  urbanis6.  Toutefois, si l’on ajoute les quelques 
200 bourgades de plus de 10 000 habitants qui ne sont pas consi- 
dérées comme des  villes par les recensements, mais dont la moitié 
poss6dent  des  caract6ristiques urbaines, on peut estimer que près de 
60 % de la population  du  delta vit dans  des  agglomérations de type 
urbain.  Cependant cette m a t u r e  urbaine est kès dkstquilibrke,  car, 
au sommet de la hiérarchie  urbaine, deux grandes villes, Le Caire 
et Alexandrie  concentrent 58 % de la population  du  delta  vivant 
dans  des  villes ou des  agglom6rations en voie d’urbanisation.  Les 
grandes  villes des provinces de plus de 100 O00 habitants  regrou- 
pent 12 % de cette population. 
L‘6tude  cartographique des mouvements  démographiques a rév6lC 
que les  logiques de répartition de  la population en oeuvre depuis les 
années soixante-dix dans cet espace  extremement  peupl6  ont  changé : 
ce ne sont plus les grandes villes qui accueillent la  majeure  partie 
de l’exode fural. On assiste B une tendance de plus en  plus rnarquCe 
de l’agglom6ration de la popdation dans les villes  secondaires,  dans 
de gosses bourgades, ou 3 la périphhie des grandes  villes,  alors que 
les regions  de la p6riphkrie du delta, exceptC dans les  p6imètres 
bonifib, stagnent et continuent B etre marquCes par l’exode rural. 
Les principales  dynamiques de changement sont désormais  celles 
hpulsQs par les grandes  villes du delta, principalement Le Caire. 
Le &eau  des petites villes  et des bourgades  s’est  6toff6,  et les plus 
gros villages ont emegisk6 des taux de croissance très élevCs, 
contrairement à ce qui se passait durant les m e e s  soixante. 
Dans les années trente, l’exode vers les grandes villes paraissait 
constituer la seule réponse des  ruraux à la surpopulation  agricole 
relative de l’époque, en l’absence d’autres secteurs économiques 
capables  d’absorber  les actifs que 1 agriculture ne  pouvait pas faire 
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vivre. Cet exode avait  atteint son apogée  dans les années cinquante- 
soixante, où Le Caire croissait au  rythme de près de 4% par  an. 
Depuis les années  soixante-dix, cet exode s’est considérablement 
ralenti et les communes densément peuplées du Haut-Delta qui 
avaient le plus souffert de l’exode rural enregistrent des taux de 
croissance démographiques très élevés.  C’est principalement à la 
grande périphérie du  Caire, le long  des  berges du Nil et autour  des 
grandes villes des  provinces que ce phénomène est  le plus  remar- 
quable. La ville s’étend  ainsi  sur son environnement rural, intégrant 
dans le tissu urbain  villages et bourgs,  tout en polarisant des  agglo- 
mérations rurales satellites.  Lorsque l’exode rural subsiste, il 
conduit aux périphéries  anciennement  rurales des grands  villes et 
non en leur cœur, que certains  habitants quittent d’ailleurs, opérant 
ainsi des migrations de déconcentration. 
Le Caire redistribue maintenant à sa grande périphérie ses surplus 
démographiques,  notamment les jeunes couples à la recherche de 
logements, et on assiste en parallèle à un mouvement de délocali- 
sation des entreprises  orchestré  par  l’État, de nombreuses usines ou 
petites manufactures se montrant  intéressées  par une fiscalité moins 
coûteuse qu’en centre-ville. 
Ces banlieues  enregistrent  des  taux de croissance qui varient entre 
3’7 % et 5 % par an depuis 1976. De grosses bourgades, en perte de 
vitesse dans les années soixante, ont ainsi bénéficié de l’arrivée 
massive de populations  urbaines, à une époque où le boom de la 
construction provoqué par  l’investissement des contributions  des 
émigrés du Golfe était à son apogée.  L‘habitat s’est fortement den- 
sifié.  Des  immeubles de plusieurs  étages  ont  été  érigés à l’emplace- 
ment d’anciennes maisons rurales et accueillent les enfants des 
habitants  des  bourgs et les  jeunes  couples  urbains e  mal de logement. 
Toutefois ces banlieues, encore considérées comme rurales par les 
autorités administratives, ne bénéficient pas de services de type 
urbain (eau courante, tout-à-l’égout,  voirie, services sociaux et édu- 
catifs), malgré les fortes densités  démographiques qu’elles suppor- 
tent. Un urbanisme anarchique  a vu le jour, sans être réglementé  par 
les lois propres aux  villes, et des  immeubles et des  habitations de 
tous genres ont été construits  sans souci d’alignement. Le foncier y 
étant beaucoup moins  onéreux que dans les villes, les communes 
péri-urbaines et les grosses bourgades ont le plus bénéficié du 
boom de  la construction. 
Autour des chefs-lieux  des  provinces,  on assiste au même phéno- 
mène : un ralentissement du taux de croissance des villes au profit 
des bourgades phiphériques. 
L‘inkluence  du  Caire,  autrefois n&gative9 dans le sens où elle avait 
tendance B aspirer la population  urbaine  comme rurale, est donc 
devenue plut& favorable B la  croissance dCrnogaphique. Dans un 
rayon de  180 l m  autour du Caire et dans les alentours des grandes 
villes de province, les districts  ruraux  ont  des balances migratoires 
positives. En 1986, 34 % des personnes nouvellement installées 
dans les agglomdrations dites rurales du delta Ctaient d’origine 
urbaine et, dans 8 cas sur 10, originaires de villes  du même gou- 
vernorat (statistiques CAPR/IAS, 1986), ce qui atteste l’importance 
des migrations p6ri-urbaines. 
Par ailleurs, de nouveaux  modèles de mobilité ont émergé, fi-einant 
ainsi l’exode rural, et sont B l’origine de  nouvelles logiques r&i- 
dentielles.  En effet, les migrations  pendulaires de travail vers les 
grandes villes se sont an~plifides, notamment  dans un rayon de 10 
B 20 lm autour des  grandes  villes  des  provinces, et jusqu9B 50 lm 
dans le cas du Caire.  Les  grandes  villes du Haut-Delta possèdent un 
pouvoir d’attraction tri% important sur les campagnes environ- 
nantes : entre 30% et 40%  de ceux qui y travaillent n’y habitent 
pas. Attachés  LI village ou au  bourg, car possédant un lopin de terre 
qui leur apporte une part non  nkgligeable de leur alimentation de 
base (en lait et c6rkales) ou un logement qu’il ont pu construire sur 
leur terre avec les revenus de la migration, les villageois, meme 
s’ils y trouvent du travail,  sont de moins  en  moins attirés par la ville 
où le coîlt de  la vie est trop devé pour eux. 
Ainsi, la population des villages et des bourgs s’est R tertiaksde B 
autour des grandes villes pourvoyeuses d’emplois administratifs, 
apr& s’Ctre << secondarisde >> dans  les  bassins industriels de 
Mahallat el Koubra et du  Grand  Caire. 
Dans le Haut-Delta, le losange des fortes densites regroupe 70 % de 
la population, et 70% de ce  total  vit  dans des agglomérations de 
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plus de 10 O00 habitants. Les densités de populations rurales et 
semi-urbaines dépassent 1 400 hab./kmz. Ces bourgades, qui ne 
sont pas désignées comme urbaines par les recensements de la 
population, forment le lieu le plus actif des transformations  socio- 
économiques en œuvre dans le delta depuis les années soixante-dix 
et sont devenues, dans  certains cas, des petits pôles  migratoires à 
l’échelle locale. 
Ainsi la densification  du  réseau urbain, du fait de la concentration 
de plus en plus poussée de  la population dans des bourgades, a 
activé l’urbanisation des campagnes. Ces bourgades, sans jouer 
véritablement un rôle de ville, dans le sens où elles ne sont pas 
pourvues  de  prérogatives  administratives  d’encadrement des cam- 
pagnes, injectent dans leur périphérie rurale les ferments de l’urba- 
nisation de plus en plus  dynamique des modes de vies et des  modes 
de production. Certaines bourgades, notamment celles qui sont 
devenues les sièges des unités locales de développement, sont 
pourvoyeuses de services  et tissent avec les villages  environnants 
des relations de type  urbain. Elles offrent,  même s’ils ne sont pas 
nombreux, des emplois,  des logements en location,  et  scolarisent 
les ruraux  des  villages  limitrophes. Mais surtout,  elles  véhiculent 
une  image urbaine des  modes de vie auprès de ruraux de plus en 
plus en rupture avec le monde  agricole. Il existe par  ailleurs  une 
forte mobilité  rurale entre villages et bourgades en voie  d’urbani- 
sation, que l’on pourrait assimiler à des migrations  des  campagnes 
vers les petites villes. 
Parmi ces agglomérations,  certaines sont dynamiques sur le plan 
démographique (elles enregistrent des taux de croissance supé- 
rieurs à la moyenne  du delta, soit 2,s % par  an entre 1976 et 1986). 
Elles ont  amorcé  une  reconversion  économique  dans les secteurs 
non agricoles  (plus de la moitié de la population  active travaille 
dans des secteurs économiques non agricoles) et bénéficient de 
l’encadrement  scolaire. 
À partir d’une cartographie précise de ces localités, j’ai dressé une 
typologie  des  différents  bourgs et gros villages. Celle-ci a révélé 
plusieurs type de situations, selon le dynamisme  démographique de 
ces bourgades, leur localisation par rapport aux  grandes  villes, le 
type d’activité  pratiqué  par les habitants et leur niveau  d‘instruc- 
tion, et les relations  tissées  avec les villages  et les villes. 
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On distingue globalement  trois grands types de bourgades et gros 
villages : 
- les bourgs oh l’activitk de la population  est de moins  en  moins 
orientCe  vers l’agriculture (moins de 30% des actifs dans  l’agricul- 
ture en 1986) et oh la scolarisation est  plus Ctendue.  Dans ces  bour- 
gades, un certain nombre d’entreprises artisanales, commerciales 
ou de services ont pu  &re créees, et une partie de plus en plus de- 
v6e de la population active effectue des migrations  pendulaires de 
travail  vers les grandes villes (chefs-lieux de provinces ou villes 
industrielles) ; 
-les bourgs  encore agricoles, mais qui ont  d&elopp& de nouvelles 
aetivites éesnomigues et qui ont profite de la proXimit6  des villes 
secondaires. lus sont dans une situation intermédiaire entre les 
bourgs  urbanises ou industriels et les gros villages  agricoles.  Selon 
leur localisation par rapport aux villes et au rCseau routier, ils enre- 
gistrent de fagon variable des taux de croissance  dkmographiques 
Clev&s ou non et ont accès B des emplois non  agricoles ; 
- les gros  villages à éconornie agricole. 
La part de la population active qui travaille dans l’agriculture est 
elevee (70 5% à 78 5% du total des actifs) et la population est en 
grande majoritC analphabète.  Toute€ois, les exploitants  agricoles de 
certains  villages ont profit6 de la p r o M t 6  du marche du Caire 
pour écouler leurs  produits. Ces villages, dynamiques sur le plan 
d&mograplique, sont en gen,mCral 1ocalisCs sur les bourrelets des 
branches  du Nil et ont acc$s à l’eau d’irrigation de fqon perma- 
nente, ce gui leur  permet de cultiver des produits  maraichers. 
D’autres  gros  villages, trop isoles des marches et pratiquant m e  
agriculture traditionnelle, végètent sur le plan dCmographigue et 
économique. 
Si l’agriculture  Bgyptienne  a su s’intensifier et  a  bénéficie de l’ex- 
tension des terres cultivables à la pkripherie du delta, elle soufie de 
la destruction de terres agricoles devant l’emprise de la construc- 
tion. Ce phénomkne est d’autant plus grave qu’il concerne  les terres 
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de meilleure qualité du  Haut-Delta,  notamment  celles qui ont tou- 
jours été les mieux cultivées, à la périphérie  des  grandes  villes. Les 
lois sévères imposées par les pouvoirs  publics pour limiter le gri- 
gnotage des terres agricoles sont rarement  appliquées. 
Les gouvernorats densément  peuplés  du  Haut-Delta ont perdu entre 
1961 et 1981 7,3 % de leurs terres  cultivées au profit de  la construc- 
tion. C’est dans la proximité  du  Grand Caire que le processus a été 
le plus  dévastateur,  avec  des summums de 13 % et de 16 % pour les 
districts  adjacents à la capitale  (d’après  des  statistiques du minis -  
tère de l’Agriculture, 1961 et 1981). C’est aussi à la périphérie de 
grandes villes industrielles comme  Tanta  et  de Mahallat el Koubra 
que cette expansion  a été très active : 10 % des  terres en vingt  ans. 
Cette diminution des terres cultivées concomitante à une forte 
croissance démographique  ne fait qu’accentuer la pression sur la 
terre agricole. 
1 Les nouvelles  dynamiques 
éconorniques : intensification  de 
l’agriculture,  mobilité  spatiale  et 
mobilité  professionnelle 
L’intensification  de  l’agriculture 
et la  pression  démographique 
L’Égypte fait partie des  pays  ayant  des  rendements  agricoles  parmi 
les plus élevés du tiers monde. L‘État est depuis  toujours  intervenu , 
pour améliorer les capacités  productives  du  pays en modernisant le 
système  d’irrigation et de drainage, sans lequel aucune agriculture 
ne serait possible, en bonifiant les marges  marécageuses et déser- 
tiques d’un delta et d’une vallée trop densément  peuplés, et surtout 
en intensifiant les systèmes de culture par le contrôle des rotations 
culturales organisées autour de la culture du coton - l’or  blanc, 
source de la richesse du pays jusqu’aux armées soixante-dix. 
Irrigation de l’agriculture, utilisation permanente des terres (jus- 
qu’h trois récoltes par an), mécanisation  et intensification des  sys- 
tèmes de culture (semences sêlecticbnnées, grande utilisation 
d‘engrais) et  intCgration tr&s poussae de l’agriculture et  de l’éle- 
vage caractkrisent  l’agriculture  agyptienne. 
Avec le ralentissement de l’exode nual el  la densification de plus 
en plus forte de la population, on a assisté B l’intensification et la 
diversification des systkmes de culture et d’6levage. L’Etat, qui 
contrôlait sCve5renlent les rotations agricoles et la commercialisa- 
tion des cultures stratégiques  comme le coton, le bl6 et le ria, les 
achetant B des  prix  bien inf6rieurs aux  cours  mondiaux, a dû libC- 
raliser l’agriculture sous  Sadate, h la fin des années soixante-dix. 
Le coton, dont la production  n’est pas du tout rentable pour les 
exploitants car il a un cycle très  long et demande beaucoup de  tra- 
vail, a étg relagué dans les régions les moins wbCwis6es du delta, où 
la pression démographique est moindre. En revanche, 1’Clevage 
paysan s’est fortement  d6velopp6, car il est plus B meme d’utiliser 
la main-d’euvre familiale et de rentabiliser de minuscules parcelles 
de  plus en  plus  cultivkes en fourrage.  En 1951, près de 40% des  super- 
ficies  étaient  cultivêes en bersim  (trèfle  d’Alexandrie)  ou en c6rkales 
destinees  au b6tail lors des  deux  saisons  culturales d’et6 et d’hiver, 
Toutefois,  I’extrême  morcellement  des xploitations, dont la super- 
ficie moyenne ne dgpasse pas un hectare, ne permet pas B la 
majeure partie des agriculteurs de vivre de leurs terres, et près de 
40 5% d’entre eux ont  un  deuxiPme,  voire  un troisième emploi dans 
les rdgions les plus dens6ment  peuplées. En génêrd, ils trouvent 
ces emplois dans les villes  des  Provinces ou au Caire. Ils sont fonc- 
tionnaires le matin, et  agriculteurs  l’après-midi. 
Parallèlement, les syste5mes d’exploitation agricole dans les cam- 
pagnes les plus urbanisées se sont intensifias et &versifiBs  vers des 
productions plus rentables. Avec l’ouverture économique et les 
migrations vers les pays  patroliers, le niveau de vie de certaines 
couches sociales urbaines  et  semi-urbaines s’est élevê et a provo- 
qué une formidable croissance de la consommation de produits 
frais (légumes, fruits, laitages et  viandes). Dans un rayon de plus de 
50 k m  au nord du Caire, zone que l’on appelle le triangle maraî- 
cher, la culture du coton a fait place  aux cultures maraîchhres et 
FANCHETTE -Densité de  population,  delt   du Nil V’ 161 
fruitières et au  bersim,  principale  culture  fourragère  du  pays. Là, les 
exploitants  qui  bénéficient d’un double  accès à l’eau - par les 
canaux  principaux, qui partent  de  l’apex  du  delta, et les  nombreux 
puits  qui  ont été foncés dans la nappe  phréatique  non salée - se 
sont spécialisés dans les cultures maraîchères et fruitières. Les 
terres  localisées le long des  berges  du  Nil, oh les  sols sont plus 
légers, sont en général occupées par des cultures très lucratives 
comme  les  pommes  de terre et les bananes,  dont les Cairotes sont 
très  friands. En dehors  de ces zones, la distribution  bimensuelle  de 
l’eau  d’irrigation limite l’utilisation  intensive  des  sols. 
Des poulaillers << industriels >> ont  surgi  dans  les  champs et l’em- 
bouche  bovine  s’est  développée.  Ces  productions,  dont les prix ne 
sont  pas  contrôlés par I’État,  ont  permis à des  exploitants de renta- 
biliser  leurs  micro-exploitations. 
Certains  gros  villages,  dont la majeure  partie  des  exploitants  ont 
intensifié et diversifié  leurs  systèmes  de  culture et d’élevage, enre- 
gistrent  ainsi  des  taux  de  croissance  démographiques  supérieurs à 
la moyenne (2’6% entre 1976 et 1986)’ malgré  une  participation 
très  élevée  des  actifs à l’agriculture. 
Les migrations  vers les pays  pdtroliers 
Avec  l’ouverture  des  frontières,  plusieurs millions d’Égyptiens  sont 
partis  travailler  dans  les  pays  pétroliers. 
Les  exploitants à l’étroit sur leurs terres,  les  employés  du tertiaire 
urbain  ou les villageois  au  pouvoir  d’achat  érodé  par la libéralisa- 
tion économique, les diplômés au chômage en nombre croissant 
sont  autant de candidats  au départ vers le Golfe, et ceci  malgré la 
dégradation  des  conditions de travail dans  les  pays  les  plus  pour- 
voyeurs  d’emplois.  L‘urbanisation  des  modes  de  vie, la nucléarisation 
des  familles, la scolarisation  des  enfants  ont  accentué le processus de 
la monétarisation de l’économie  des  villages et des  bourgs, d’où un 
plus  grand  besoin de liquidités qui pousse  certains à émigrer. 
Les  migrants  qui  partent  dans les pays  du  Golfe  cherchent  généra- 
lement à amasser de l’argent pendant un temps déterminé pour 
améliorer  leurs  conditions de vie,  construire une maison, se marier 
ou  élaborer  un  projet. Partir n’est  pas une décision que l’on prend 
seul, elle entre  dans  un projet familial  pr6cis qui depend de la struc- 
ture familiale. 
Les revenus  de  l’bmigration  serviront B construire  en  dur la maison 
familiale, à acheter  une petite parcelle  de terre ou,  en  cas de migra- 
tion  de  plus  longue durêe, & capitaliser.  Les  jeunes  gui  partent seuls 
essayent en  gkneral de s96manciper de la tutelle paternelle. 
Contrairement  aux migrations vers  les  pays  europeens, oh le mar- 
ch6  du  travail  arrive à absorber beaucoup  plus  de  travailleurs  non 
qualif16s sur une longue duree, les migrations  permanentes  vers les 
pays  du Golfe ont  touché  principalement les techniciens,  ing6nieurs 
et dipl8més  de  haut niveau, soit un dixième des migrants. 
Eh-bas, les migrants  ont appris de nouveaux métiers, ou tout au 
moins ils ont eu  un plus grand contact  avec la ville. Ils ont investi 
leurs éconornies  dans  l’amélioration  de  l’habitat,  dans les Bquipe- 
ments domestiques et ménagers et dans des petits projets qui 
concourent  eux  aussi à l’introduction B la  campagne  de  modes de 
vie urbains. Le boom de  la construction dans les  zones  rurales a 
dynamis6  l’êconomie locale et consolide  l’implantation  de  nom- 
breux  jeunes  qui auraient pu partir en.  ville. 
L‘mdioration des conditions de vie dans les campagnes et les 
zones  p6ri-urbaines  a limité le désir de  ces jeunes de  partir  vers la 
ville, en particulier dans un contexte de grave crise urbaine au 
Caire, oh les logements sont devenus difficilement accessibles. 
Cette  crise a favoris6 la dynamique rêsidentielle  en  milieu  rural et 
pCfi-wbain, et l’intensification  des  relations  villes-campagnes. 
L’ agglomêration de la population dans un maillage  urbain tri% serr6 
a gCnêré  I’6closion d’un  marché  de consommateurs  de  plus  en  plus 
monêtarisb et a favorisé, avec  la libéralisation  de  l’économie, l’in- 
vestissement  des économies des émigrés dans  les  services, l’artisa- 
nat et le commerce. 
Pour les zones  rurales  du delta, la croissance du  nombre  d’emplois 
dans les 6tablissements du secteur prive et du secteur public a 
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atteint  6,7 % par an entre 1976 et  1986, ce qui s’est  traduit  par la 
création de plus de  100 O00 emplois. Les entreprises sont générale- 
ment de faible taille et ont en moyenne 1,s employé  (CMMAS, 1976 
et 1986). Les entreprises installées dans le monde rural offrent 
cependant  peu  d‘emplois  aux  ruraux, seuls 8,7 % des actifs y  tra- 
vaillaient en moyenne en 1986. 
Les villages et les bourgades  localisés  le long du Nil, à la périphé- 
rie du Grand Caire ou dans certaines  zones  nouvellement  bonifiées, 
ont été les plus actifs  pour  créer des entreprises. 15 %, 20% voire 
40% des actifs travaillent dans les établissements ruraux des sec- 
teurs publics ou privés.  Ces  zones ont accueilli, dans le cadre de  la 
politique de délocalisation des  entreprises  urbaines, de nombreux 
établissements  commerciaux  ou  industriels originaires du  Caire. 
Dans les bourgs les plus  actifs, on assiste à l’émergence de nou- 
velles entreprises et au développement de services auxquels ont 
accès les couches sociales les plus  urbanisées de ces aggloméra- 
tions. Si  l’Bat a peu participé à toutes ces transformations en zone 
rurale  ou  péri-urbaine, il reste toutefois un des principaux pour- 
voyeurs  d’emplois non agricoles.  Écoles, dispensaires et autres ser- 
vices publics emploient une main-d’œuvre non négligeable dans les 
plus grosses bourgades. 
À Chanaouane, gros bourg du Haut-Delta, l’émigration vers les 
pays du Golfe semble avoir  profondément  transformé les condi- 
tions de vie. On estimait à la fm des années  quatre-vingt que plus 
de 20 % des familles avaient  envoyé un de leurs membres à l’étran- 
ger (REICHERT, 1991 : 252).  Les  émigrés ont en effet investi 37 % 
de leurs économies dans la construction, et  57% dans l’achat de 
produits de consommati6n courante. D’après les deux tiers des  per- 
sonnes interrogées lors de l’enquête  menée  par Christoph Reichert 
en 1989, le principal impact de l’émigration sur le bourg de 
Chanaouane  a été  le boom de la construction. Celui-ci a  dynamisé 
le secteur de  la petite entreprise  artisanale liée au  bâtiment.  Toutes 
ces entreprises ont été fondées  par  des  migrants à leur retour. 
Toutefois, les emplois créés  par les émigrés se trouvent principale- 
ment dans les entreprises de services  ou de commerce,  secteurs qui 
impliquent faiblement l’agriculture  et ont peu d’entrdnement sur 
l’économie. Malgré l’importance du volume de  la production agri- 
cole, la petite entreprise rurale de transformation n’a pu  s’épanouir 
devant la concurrence  internationale B cause du manque de moyens 
financiers et techniques de la majoritk des exploitants, de leurs 
maigres surplus  et de l’absence de volont6 de l’atat pour  favoriser 
ce secteur. Les entreprises de tt-ansformation de produits  agricoles 
(crkmerie, congélation, conserveries.. .) sont en fait concentdes 
dans les mains d’une poignCe de grands industriels, souvent des 
trusts Btrangers, qui laissent peu de place B la petite production. 
Avec le développement de la scolarisation des jeunes gens et des 
jeunes femmes et le d6part à l’&ranger de nombreux  ruraux, les 
vell6it6s  d’émancipation de la classe sociale la plus  urbmisCe des 
villages et des bourgades  ont eu un net impact sur le paysage villa- 
geois. Si autrefois les jeunes couples résidaient dans la famille  du 
mari, depuis les années soixante-dix les jeunes scolarisés  cherchent 
B quitter l’emprise familiale. Ils n’ont d’autre solution que de par- 
tir dans le Golfe deux ou trois  ans, pour masser de quoi  construire 
une maison pour  leur  fanaille ou de quoi louer un logement dans les 
bourgades les plus urbanisées. Les plus d&murnis, les jeunes pay- 
s m s  en général, n’ont d’autre alternative que de rester sous le toit 
paternel, dans des  familles Clagies comptant parfois plus de 20  per- 
sonnes. Dans le cas des jeunes dipl8mks sans ressource, ce type de 
cohabitation est toujours  difficile à supporter, n o m e n t  s’ils aspi- 
rent B 6pouser  une jeune femme  ayant fait des Ctudes. 
Les jeunes qui cherchent à s’6mmciper prefèrent construire leurs 
habitations en marge du village ou du bourg, 18 oh la pression 
sociale est moins forte. Souvent, plusieurs frères construisent 
ensemble un immeuble qu’ils partageront en plusieurs apparte- 
ments individuels. 
,Ainsi, en 1986, 29 9% des  unit6s d’habitation dans le delta  sont des 
appartements (30 % 2 40 % des habitations localisées à la pkriphé- 
rie des villes sont de ce type). Dans les zones rurales et  périurbaines 
de Damiette, c’est le cas pour 80 % des logements (CMMAS, 1986). 
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À la périphérie des  bourgades, on voit se développer de nouveaux 
quartiers où résident les bundureyyin, qualificatif que l’on donne 
aux personnes << urbanisées >> qui travaillent en ville. Les logements 
y possèdent des caractéristiques  urbaines : habitat en hauteur,  avec 
sanitaires, mobilier, confort.. . 
De nombreuses agglomérations  rurales se sont ainsi transformées, 
et leurs quartiers  périphériques  urbanisés et densifiés,  bien  que  l’État 
ne participe pas à l’installation d‘infrastructures  urbaines  (eau  cou- 
rante,  tout-à-l’égout,  routes  goudronnées)  réservées  aux  seules  villes. 
Le regain  démographique  dans les bourgs et les villages  s’est  accom- 
pagné de profondes transformations des structures économiques 
familiales. Celles-ci ont réussi à se maintenir nombreuses encore 
grâce à la pratique de plus en plus  généralisée de  la pluri-activité 
des chefs de famille, du travail en ville ou dans les pays  pétroliers 
des fils. La famille élargie d’origine  paysanne  a cependant résisté à 
toutes ces mutations  sociales,  malgré  une tendance à la nucléarisa- 
tion, et  est d’ailleurs devenue la garante  du  maintien de nombreuses 
exploitations du fait de  la diversité des  revenus qui la font vivre. 
Les familles paysannes 
La plupart du temps, les paysans ont plusieurs sources de revenus, 
du fait de l’exiguïté des parcelles, mais aussi de la scolarisation 
d’une partie des enfants.  Avec  des  exploitations e dépassant  pas un 
demi-hectare en moyenne  dans le Haut-Delta, 40 % des exploitants 
en  1981 pratiquaient la pluri-activité. Il existe cependant  deux  types 
de familles qui n’ont  pas  d’autre  ressource  que  l’agriculture :
- les paysans sans terre, les ouvriers agricoles, les exploitants 
microfundistes analphabètes  avec  des enfants en bas âge, qui, mal- 
gré leur grande pauvreté,  ne sont pas  partis du village ; 
- les familles paysannes qui possèdent  au  moins un hectare. 
C’est la taille minimale  pour  qu’une famille puisse vivre de son 
exploitation et employer toute la main-d’œuvre familiale. Cela 
explique pourquoi dans  une  région où plus de la moitié des  exploi- 
tants ne possèdent pas un feddan on rencontre peu de familles de ce 
type.  L’élevage de quelques  têtes  de bétail permet d’intensifier la 
production. Les enfants  sont  rarement scolarisés, surtout les ahés, 
qui ont dû trks t8t aider le père  dans les champs.  N’6tant pas partis 
21 I’ktranger, ils n’ont pu se construire une maison et continuent h 
rksider  dans des maisons  en pis&. Dans les familles oh les jeunes 
gens sont peu nombreux, la survie de  ce type d’exploitation est 
remise en cause. 
Certaines enqubtes effeetudes B la fin des m C e s  soixante-dix 
(RaDwAN et LEE, 1986) ont montr6  que,  d6jà B cette Cpoque, plus 
de 50% des revenus des exploitations agricoles provenaient de 
19ext6meur.  Avec le d6veloppement  des  migrations vers le Golfe, les 
revenus extkrieurs A l’exploitation ont aupentk, tout au moins 
temporairement. 
C’est principalement à p r o f i t 6  des  villes  et dans les villages ou 
bourgades oh le niveau de scolarisation est le plus 6lev6 que la 
pluri-activité est largement  pratiquCe. 
Les f d e s  Ctant de type 6largi,  la  multiplicitk  des ressources est 
plus fiequente. Soit c’est le pere  qui a un second emploi, soit ce 
sont les fils qui complètent les revenus agricoles gâce  B leurs 
salaires. Ils sont Ctudiants,  chbmeurs  diplômés dans l’attente d’une 
6ventuelle affectation dans la fonction  publique, paysans travaillant 
sur les terres familiales, fonctionmaires en ville  mais sans les reve- 
nus  nkcessaires pour s’émanciper.  Dans la plupart  des familles 61%- 
gies de paysans, on retrouve ces W6rents types d’occupations, car 
tous les fils n’ont pas  et6  scolarisCs. Certains dipl6mCs se trouvent 
ainsi obligCs de retourner B la terre et  m&me de se faire embaucher 
c o r n e  ouvriers agricoles sur d’autres  exploitations. 
Les paysans qui ont un double  emploi  travaillent  dans le commerce 
du  b6tail et des légumes, ou comme  petits fonctionnaires villageois 
(gardes chmpetres ou contrôleurs de 19irrigationj. La proximit.6 de 
la capitale a pu dynamiser certains secteurs dconomiques (com- 
merce d’engrais ou de fourrage), et les emplois  y sont plus nom- 
breux en milieu mal. Les  fonctionnaires  paysans  sont  généralement 
plus jeunes, leurs aîn6s  n’ayant pas eu acch à la scolarisation. 
Les jeunes salariCs ont du mal à s’émanciper,  du fait de la faiblesse 
de leurs salaires, mais aussi du coût de plus en plus élevé du 
mariage. Deux, trois ou quatre  salaires de fonctionnaires s’ajoutent 
aux revenus agricoles de  la famille.  Trois  facteurs limitent le depart 
de la maison paternelle : la non-kmigration  dans le @ol€e, la mono- 
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activité, et l’absence de travail de l’épouse. Les femmes qui tra- 
vaillent, qu’elles soient fonctionnaires, qu’elles fassent du com- 
merce ou de l’artisanat ou qu’elles  soient  employées  comme 
ouvrières  agricoles,  cherchent à quitter la maison des beaux-parents. 
Les  familles  vivant  d‘activités  secondaires 
ou tertiaires 
Les familles  nuclkaires  de  petits  notables 
Elles constituent la fraction urbanisée du village et vivent souvent 
dans les quartiers récents. Cette strate de la population est compo- 
sée par les fonctionnaires qui ont un échelon élevé, directeurs 
d’école,  responsables  d’administration, inspecteurs, professeurs 
d’université, ou par le personnel  gradé de l’armée. Ils travaillent au 
bourg ou dans les villes voisines. Ces fonctionnaires sont fils de 
propriétaires fonciers ou petits notables  n’ayant pas pu quitter le 
village.  Ayant un métier  bien  payé et stable, ils se sont construit une 
maison,  parfois  conjointement  avec leurs frères, grâce à la vente de 
terrains, de bijoux ou d’heritages, mais rarement en émigrant à 
l’étranger. Les familles sont de plus  petite taille que chez les pay- 
sans, avec 3 à 5 enfants, qui sont tous scolarisés. Si ces familles ne 
sont pas parties vivre sur leur lieu de travail, c’est que l’existence 
au village paraît plus conforme à leurs aspirations,  notamment  pour 
l’éducation de leurs enfants, pour la qualité de  la  vie et des relations 
sociales.  Leur mode de vie est complètement urbain, mais elles pré- 
fèrent la respectabilité de petits notables  ruraux à l’anonymat des 
grandes  villes. Les vrais notables, les grands propriétaires fonciers, 
sont tous partis au Caire durant les années  soixante. Ils sont méde- 
cins, avocats, grands  professeurs, et  le seul lien qui les rattache à 
leur village est  la location de leurs terres, la construction d‘appar- 
tements locatifs ou leur fonction politique  (beaucoup de maires de 
villages  vivent dans les grandes  villes). 
Les familles  nucléaires  de  petits  fonctionnaires 
Comme en ville, vivre avec  un seul salaire devient impossible si 
l’on veut avoir un niveau de vie supérieur à celui des paysans. 
168 La mmIit6 dans les pays du  §u  B la fin du XXe si&& 
Même si  la vie est  beaucoup  moins  ch&re qu’en ville, le change- 
ment  des  modes de consommation, la scolarisation des enfants, et 
surtout, dans le cas des  locataires, le montant des loyers, qui dépas- 
sent gén6ralement 50 ;EE, necessitent  au  minimum un revenu de 
200 ZE par mois. L’6migration dms les pays du Golfe, la pluri-acti- 
vit6 et le travail des femmes touchent la majeure partie de ces petits 
employes qui travaillent en ville ou  au bourg. 
Avec la libéralisation Cconomique, le niveau de vie de cette classe 
sociale a  sérieusement été affect6 par l’inflation. Dans les anneas 
soixante, elle constituait une sorte de classe moyeme, du fait des 
salaires beaucoup plus élevés qu’elle percevait. A la périphérie du 
Caire, la pr6sence de nombreuses  industries  publiques B proximité 
des villages avait  permis B cette  classe de se développer sans pour 
autant quitter le village.  L’émigration a ét6 pour certains un moyen 
d’améliorer leur statut. D9après l’enquête  du Conseil national de la 
population, 8 941 des émigrés entre  1974 et 1984 étaient des ouvriers 
du batiment et 27 96 travaillaient dans les services  avant leur départ. 
On les rencontre surtout B la périph6rie du Caire. Ils viement prirn- 
cipalement de Choubra  (un  des  quartiers  du Caire les plus densé- 
ment peuplés) et de Choubra  el  Kheima (une des  banlieues les plus 
industrielles du nord du Caire). Jeunes couples avec peu  d’enfants, 
ils subissent de plein  fouet la crise du  logement dans la capitale. Ils 
sont chauffeurs, professeurs, employCs  ou commeqants et vivent 
uniquement de leur salaire, la plupart  du  temps trois A quatre fois 
sup6rieur B celui des fonctionnaires ruraux. Ce sont des gens qui 
ont l’habitude de changer de residence,  certains sont partis dans le 
Golfe,  d’autres  sont  chauffeurs sur longue  distance.  Les  femmes ne 
travaillent pas, meme si elles sont dip16mCes, car  elles  ne  veulent pas 
laisser les enfants seuls au bourg  durant la journée. Leur interieur pos- 
s5de les mêmes  caractéristiques  que ceux des  appartements  cairotes. 
Ils vont tous les jours au Caire, B Choubra el Kheima, et emmhnent 
leurs enfants qui y sont scolarisés. Le niveau scolaire du village est 
trop bas pour ces urbains. Mal intégrés dans ces bourgades, ils ne 
rêvent que de rentrer au  Caire. 
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I Conclusion 
Dans  un espace complètement  saturé, le delta  du  Nil  a  connu  de 
nombreuses  transformations  économiques,  sociales et spatiales 
depuis une vingtaine  d’années. 
Dans  cette  région  qui  a  déjà  atteint  des  seuils  d’intensification  agri- 
cole très élevés, l’agriculture ne peut plus nourrir les excédents 
démographiques,  qui  chaque  année  dépassent 800 O00 personnes. 
Avec l’ouverture économique décidée par Sadate, l’émigration 
dans le Golfe, et l’embauche de nombreux  ruraux  dans la fonction 
publique  urbaine, la population  rurale  a  réussi à maintenir sa rési- 
dence  dans les bourgs et les  villages  densément  peuplés  tout  en  tra- 
vaillant  en  ville  ou  dans les petites  entreprises  locales.  C’est  dans 
les nouveaux  rapports que tissent les bourgades  du  delta  avec les 
villes  que l’on peut  comprendre  l’extraordinaire  dynamisme  démo- 
graphique  des  zones  rurales. 
De  telles  transformations  de la mobilité  démographique  ne  peuvent 
cependant  plus être prises en compte par les outils  statistiques  tra- 
ditionnels  que  sont  les  recensements et les grandes  enquêtes.  Leurs 
critères de définition  de  l’urbain et du rural sont inappropriés  pour 
rendre compte des transformations qui se sont opérées dans les 
campagnes,  notamment le processus  d’urbanisation.  La  définition 
restrictive de l’urbain en Égypte rend nécessaire  de  ne  pas  s’en 
tenir à la dichotomie  ville/campagne  pour  analyser  les  causes  de la 
rapide  poussée  démographique  en  œuvre à la périphérie  des 
grandes  villes et dans les bourgades  depuis les années  soixante-dix. 
En  effet,  l’administration  persiste à qualifier de rurales  des  agglo- 
mérations de plus de 10 000 habitants  non  dotées de pouvoir  admi- 
nistratif et les communes de la banlieue du Caire, en profonde 
mutation. Il faudrait créer une nouvelle grille d’analyse pour 
appréhender les espaces péri-urbains, les bourgs satellites des 
grandes  villes, qui sont  dans  certains cas devenus de véritables  ban- 
lieues dortoirs  ou  industrielles, et les  bourgs  qui  ont  tissé  des  rela- 
tions socio-économiques et administratives (offre d’emplois aux 
villageois,  location  d‘appartements,  services)  avec les villages 
limitrophes. Dans une région où les densités atteignent 1 O00 à 
1 500 habitants  au kilomètre carré, oh la population des agglomé- 
rations de plus de IO 000 voire 20 O00 habitants  travaille  principa- 
lement  dans les activites non agricoles, les rapports  ville-campagne 
ont fortement 6volué. 
L’analyse du processus d’urbanisation des campagnes est com- 
plexe,  dans les pays occidentaux ou dans les pays  du tiers  monde. 
L’extension des banlieues autour des  grandes  villes,  l’installation 
de néoruraux dans les campagnes et la transformation  des  modes de 
vie ont remis en cause les notions de rural et d’urbain.  Villes  et 
campagnes sont devenues profondément dépendantes et imbri- 
quées  spatialement, et la mobilit6  des  populations  rurales et p6ri- 
urbaines a accent& le processus d’urbanisation  des  campagnes. 
Dans les rkgions  denskment peuplées des vallées  irriguées et des 
deltas, la pression  dBmographique des zones  rurales et la saturation 
des grandes  villes sont telles qu’il faut trouver de nouveaux  moyens 
pour  analyser les mouvements de populations et les  transformations 
concomitantes  des  modes de vie des couches  sociales  qui  ne vivent 
plus de l'agriculture. 
L‘approche cartographique paraît être un moyen pour sortir de 
l’impasse methodologique cré6e par l’utilisation abusive du 
concept de rural en ggypte. En effet, l’analyse  des  cartes  démogra- 
phiques et socio-économiques  au maillage communal (plus petite 
entitk  administrative) m’a permis de localiser des zones  et  des typas 
d’agglomérations qui poss8dent des dynamiques  dkmographiques 
et sociales que 190n pourrait appeler de type urbain  (densites fortes, 
taux de croissance dkmographique BlevC, taux d’analphab6tisme 
faible, part de la population travaillant dans  l’agriculture  en pleine 
régression).  Les communes localisées dans la zone d’influence des 
grandes  villes ont, depuis la f i  des années soixante-dix, enregistre 
de tels  changements  qu’il est impossible de les  étudier  sans prendre 
en compte les rapports tri% étraits qu’elles entretiennent  avec les 
agglomérations  urbaines. 
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des entreprises  rurales 
en République  populaire 
de Chine 
1 Zhangpu,  province  du  Fujian 
Louis AugustinJean 
Historien  et  économiste 
Dans un pays  aussi  vaste  et peuplé  que  la Chine, où 75 % de la 
population  (900  millions  de  personnes  environ)  vit  encore  dans les 
campagnes,  l’étude  du  monde rural revêt  nécessairement une 
importance  particulière. 
Depuis l’établissement de la République populaire de Chine 
(1949), les campagnes ont été parcourues par des vagues suc- 
cessives de collectivisation - durant le premier plan quinquen- 
nal  (1952-1957) et le Grand  Bond en avant (1957-1959), puis 
durant la  Révolution culturelle (1966-1976) - et  de décollecti- 
visation (durant la  phase  de récupération faisant suite à l’échec 
du Grand Bond, 1960-1964). Plus récemment, une nouvelle 
étape fut franchie lors du 3e plénum du XIe Comité central du 
parti communiste en  décembre 1978.  Tout un  ensemble  de 
mesures  de décollectivisation furent alors adoptées, puis complé- 
tées dans les années suivantes. Rendre l’initiative aux paysans 
devait faire appardtre  ce que des années  de collectivisme avaient 
masqué, à savoir l’existence d’un surplus de main-d’œuvre qui 
semblait se chiffrer en dizaines, voire en centaines de millions 
1 78 La ruralit6 dans les pays du Sud 1 la fin du XXe sidcle 
d’individusl. Ce chiniffre nous montre I’importcmce de l’enjeu : 
dans des campagnes souvent densement  peuplées, il n’ktait gu&re 
réaliste de penser que le développement  agricole  seul puisse repr6- 
senter la << solution miracle >> B ce problkme  d’emploi.  Les risques 
d’exode rural  n’&aient pas non plus B écarter,  bien  que,  dans le court 
terne, I%tat continu% il contdler la mobilitC de la populationz. 
Avec le  slogan << quitter la terre mais pas la campagne,  entrer à l’usine 
mais pas dans la ville >>, la Chine  s’engagea dans une politique de pro- 
motion des entreprises rurales. La volont6 de crCer des entreprises 
B la campagne n’était pas nouvelle  mais  prit  alors  un nouveau tour- 
nant. Trois mesures principales modifi2rent  profondkment la donhe 
en milieu rural : premikrement, la dkcision  d’encourager la diversi- 
fication de l’agriculture, jusque-18  essentiellement orientée vers la 
production de cérkales, s’accompagna  d’une  modification des prix 
relatifs en faveur des produits agricoles, une partie non negligeable 
de la terre Ctant aussi confiCe aux paysans.  Deuxièmement, le dCve- 
loppement de 19artisanat et d’autres  activitks €ut encourage? et les 
paysans furent autorisCs cr6er toutes sortes d’activitks telles que 
l’artisanat, le commerce, les transports, des ateliers de réparation, 
etc. Enfin, de nouveaux réseaux de commercialisation furent 
ouverts, les productions purent $tre  vendues  directement  aux utili- 
sateurs finaux (rkactivation des marchks libres par exemple). La 
solution - partielle - au probl&me de 19emp10i mral apparut donc 
dms la crCation d’innombrables entreprises rurales, fonddes et 
gCrees autant par les autorités locales (et appelées ci-dessous 
<< entreprises collectives ”3) que par des  entrepreneurs  privés. 
1 8ucusle  statistique  n’existe  sur ce sujet.  Les  spécialistes  et les  diffé- 
rentes  sources  disponibles  parlent  d’un  surplus  qui oscille entre 100 et 
200 millions d‘individus. Aujourd‘hui, ce surplus se situerait toujours 
autour  de 100 millions, malgré les  emplois  créés  dans  les  entreprises 
rurales et un exode  rural  qui  devient  important. 
2 Le permis de rbsidence n’est aujourd’hui plus guere respecté et le 
nombre de personnes  installees en ville et dépourvues de permis  urbain 
tournerait  autour de 100 millions. 
En  Chine, il faut fai!e attention à distinguer  les  entreprises  collectives 
et les entreprises  d‘Etat.  Les  premieres  sont  organisées,  financées  et 
g6rées par les khelons administratifs  locaux  et  échappent  parfois B la 
planification. 
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Aujourd’hui, les entreprises  rurales  sont  généralement  présentées 
comme le secteur le plus  dynamique de l’économie  chinoise. Face 
aux  entreprises d’État qui connaissent  d’immenses  problèmes de 
rentabilité et de  gestion, elles incarnent la flexibilité et l’adaptabi- 
lité au  marché.  Sans doute souffrent-elles  de  faiblesses  structurelles 
- problèmes  d’accès  aux  technologies,  aux  marchés,  aux  person- 
nels  qualifiés,  etc. - mais, dans  l’esprit  des  réformateurs,  celles-ci 
devraient  pouvoir être corrigées à moyen  terme.  Les  résultats  sem- 
blent impressionnants : près de 1.00 millions d’emplois créés de 
1978 à 1993, de 28  millions  de  salariés  en  1978 à 123 millions  en 
1993 - dont 47 % pour le secteur  collectif et 53 % pour le privé4. 
La valeur de production a également fortement augmenté, mais 
dans  des  proportions qui sont  difficiles à estimer,  les  données  étant 
en  valeur  courante (50 milliards de yuans  en  1978,  170 en 1984, 
702  en 1988,l 162  en 1991,1766 en  1992 et 3 178 en 1993)s. 
Cependant, si l’État  a  su  aménager  un  cadre  approprié,  d’autres  fac- 
teurs  semblent  avoir eu  une influence  fondamentale. La croissance 
apparaît  davantage comme le résultat  d’une  continuité  historique 
où le jeu des  acteurs  a été primordial que comme l’effet mécanique 
des  réformes. En nous  appuyant  sur  un  exemple  particulier,  nous 
chercherons à montrer  que,  au-delà  d’un  discours sur le développe- 
ment  des  entreprises  chinoises  alimenté  par les statistiques,  au-delà 
de la modification  des  modes  de  vie  ou  des  cas  judicieusement i s  
en  exergue  dans les journaux ou par les chercheurs  chinois, la réa- 
lité recouvre  deux  aspects  contradictoires,  dans lequel le jeu des 
autorités  locales est fondamental. D’un côté, on trouve  des  entre- 
prises  qui sont réellement le moteur de l’activité  économique - 
grosses  entreprises  privées  ou  entreprises  collectives,  voire  étran- 
gères6 ; de l’autre, une multitude de petites  entreprises  dont  l’orga- 
nisation est  proche  du secteur informel et  les capacités 
4 Zhongguo  jingji  nianjian  (Annuaire  statistique  de  la  Chine), 1994 : 362. 
5 Ibid., 365. 
6 Depuis  quelques  années,  les  partenaires  étrangers,  surtout  de la dia- 
spora chinoise, ont une influence considérable sur le développement 
des zones rurales côtières. Mais comme les entreprises créées de  la 
sorte ne sont pas  des  entreprises  rurales stricto  sensu, nous ne déve- 
lopperons pas  ce  point  dans  notre  présentation. 
d’accumulation  limitées.  L’exemple que nous  avons  choisi est celui 
du district de Zhangpu, situ6 dans la province du Fujian. Nous 
tenons B prCciser que le d6veloppement des entreprises  rurales fait 
actuellement  l’objet de nombreux débats et recherches, et que cer- 
tains points  développés  ici  demeurent controversés. 
Zhmglsu est situ6 dans le Fujian. Cette province côtihre q~u,  au 
moment  des réhrmes, se caractérisait par une économie  faiblement 
dCveloppCe  a connu des évolutions rapides depuis 1978. 
Traditionnellement  tournée  vers l’industrie légère, elle  a  souffert 
durant trente ans de la politique maoïste d’industrialisation  lourde. 
Sur le plan  agricole, le gouvernement avait édictk le dogme de l’au- 
tosuffisance alimentaire - n o t m e n t  en grains - non seulement 
A l’échelle du pays  mais  aussi  dans chacune des  provinces  (celles- 
ci s’empressant  d’ailleurs de rkpercuter cette politique au niveau 
des districts.. .>. OP le Fujian, s’il &ait effectivement un producteur 
de riz non négligeable, jouissait d’avantages comparatifs impor- 
tants pour des derdes comme les fruits et le thé, y  compris h l’ex- 
portation’. La politique  maoïste a entraîd la ruine de ces  activités. 
De plus, cette province surpeuplBe (31 millions d’habitants pour 
120 000 soit environ 250 habitants par lu$) a longtemps 6th 
une terre d’Cmigration. De nombreux Chinois de la diaspora, y 
compris des TGwanais, sont originaires du Fujian  avec  lequel ils 
ont gardé de nombreux  lien@. Comme dans le Guangdong voisin, 
Le th6 Bulong, produit de la province du Fujian est mondialement 
recherché et apprécie. 
8 Ces  Chinois  du  Fujian  seraient 23 millions à travers le monde  (YEUNG 
et CHU, 1995 : 3). 
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de  nombreux investissements sociaux (écoles, dispensaires, 
temples.. .) ont  été,  depuis les années  vingt, le fait de cette  commu- 
nauté émigrée. La politique chinoise d’isolement, d’opposition 
avec  Taiwan et de  confiscation  des  biens  des  émigrés  a  distendu les 
liens avec la diaspora  chinoise. La province,  réputée  peu siue sur le 
plan  politique,  ne  reçut  aucun  projet ni aucune  infrastructure  d’im- 
portance avant  1978.  En  revanche,  située face à Taïwan, elle dut 
supporter le poids  d’une  armée  prédatrice. En 1978, le Fujian était 
donc en quelque  sorte  sinistré,  mais il possédait  un  potentiel  impor- 
tant de par sa tradition et ses ressources. Le démarrage  rapide de 
l’industrie textile et de  la fabrication de chaussures  dans  les  dis- 
tricts de Quanzhou  ou  de  Putian le démontre. 
Zhangpu dans le vent des réformes 
Le district de Zhangpu,  situé  dans le sud de la province,  reflète en 
grande partie les avantages et les  inconvénients  du  Fujian. Ni riche 
ni pauvre, le district  n’a  pas  été à l’avant-garde  des  réformes qu’il 
s’est contenté de mettre en  œuvre,  souvent  avec retard. 
Traditionnellement, ce n’est  pas  un  grand centre industriel,  mais il 
a  des  ressources non négligeables. L‘ouest du district, espace de 
collines, était  traditionnellement le lieu d’une  importante  produc- 
tion de fruits  (lychees,  longanes.. ) tandis que l’Est  côtier  dispose 
d‘un potentiel  intéressant  dans  les  produits de  la mer. Le centre  du 
district, assez plat, est dévolu à la culture de riz. La population 
représentait, en 1992, plus de 752 O00 personnes qui restaient 
majoritairement  des  paysans, sur un territoire de 2 O00 k m 2  (soit 
une  densité  supérieure à 350  habitants  par km2). Les changements 
survenus  depuis  1978  sont  évidents et peuvent être directement  per- 
çus  dans le bourg  principal,  qui  s’est  fortement  urbanisé  avec ses 
restaurants, ses karaokés,  ses  magasins et ses larges  rues  nouvelle- 
ment  créées.  Zhangpu est actuellement en pleine  mutation,  même si 
le sens de cette mutation  demeure  ambigu. 
Zhangpu a également vu une partie de sa population émigrer, 
notamment à Taïwan,  mais  l’importance de ces connexions  ne se 
fait  réellement  sentir  qu’à partir du  début  des  années  quatre-vingt-dix. 
Le lent démarrage des entreprises rurales à Zhangpu à partir du 
début des  années  soixante-dix est à mettre  au crédit de la politique 
maoïste de l’époque. En Chine, le t h h e  de l’industrialisation 
rurale est rkcurrent, depuis la pkriode du Grand Bond en avant. 
L‘Cchec global du Grand  Bond et I’Cviction provisoire de son pro- 
moteur enntpaîn6rent l’abandon de cette politique. Mais le retour sur 
le devant de la s c h e  du president  Mao  durant la Révolution cultu- 
relle raviva les tentations de l’industrialisation rurale, dans un sens 
plus  r6aliste il est wai. L‘objectif Ctit  dors de crker des entxeprises 
qui pourraient servir de support à l’agriculture, en développant la 
production  d’engrais chimique, de machines  agricoles, de ciment, 
d’hydro6lectricit6 et d’acier - activitks qui Jirent baptisees << les 
cinq petites industries 9 - et en ouvrant  des  ateliers de réparation. 
De plus, il était pr6vu de développer, lorsque c’&ait possible, les 
petites mines et, éventuellement,  l’agro-alimentaire (minoteries.. .). 
Ces entreprises, bien évidemment, étaient g6rCes par les communes 
populaires  ou les brigades de production  ou  une autre forme d’au- 
torité locale. Zhmgpu n’a pas 6chappC B cette forme de << dévelop- 
pement intégr6 >> et, au milieu  des amdes soixante-dix, le district ne 
comptait en fait d’industries que de l’agro-hent&e et de la 
m6canique. 
Que ce soit du fait de l’attitude timorCe des  autoritCs locales ou de 
la situation éconornique relativement mauvaise, les réformes de 
1978  ne modifient pas fondamentalement ce schkma. Simplement, 
les entreprises collectives passent sous la tutelle adminktrative 
d’un bureau SpCcidise au  lieu  de  dépendre  directement  des autori- 
tCs locales. Ce bureau Ctant  1’Cmanatisn directe de ces deni&res,  le 
changement porte plus sur les ternes que sur la rCalitC. L‘accent 
principal est toujours m i s  sur le dkveloppement de l’agriculture. La 
production de th6 et de. fruits est dopCe par la modification des prix 
relatifs, de même que les produits de la mer. Le district retrouve en 
partie ses avantages comparatifs : depuis 1984, les productions 
mueLles de h i t s  et  de produits de la mer  paraissent se situer res- 
pectivement  autour de 180 000 ~QIUES et 128 O00 tonnes, servant de 
base .i l’extension du tissu industriel  apr&s  1980,  toujours autour de 
l’agro-alimentaire. Le r6le d’entrepreneur est tenu par les autorités 
locales, car, B ce stade, le secteur privé est restk pratiquement 
9 Sur les << cinq petites industries )), cf. WONG, 1982. 
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inexistant, si l’on excepte les timides  progrès  du  secteur  informel. 
Il faudra attendre 1985 et la légalisation du  secteur  privé pour assis- 
ter à un véritable décollage de l’entreprise individuelle, alors que le 
phénomène  est déjà bien attesté dans d‘autres  districts. 
Ce décollage  a entraîné une diversification de la production, qui se 
tourne de plus en plus vers l’industrie légère, notamment la confec- 
tion, la petite  production électronique et d’autres  activités à haute 
intensité de main-d’œuvre. Autre conséquence de l’essor du secteur 
privé et de l’industrie légère, les transports et les services com- 
mencent à se  développer. Les mêmes  tendances  s’accentuent  dans 
les années qui  suivent. Les autorités locales  tentent de concentrer 
les activités non agricoles dans certaines zones, en particulier dans 
le bourg ou à proximité, afin de limiter les effets  pervers tels que la 
diminution  des terres agricoles et l’augmentation de la pollution. 
La diversification se poursuit : par exemple, des usines de motos, 
de pâtisseries industrielles, de tuiles sont créées,  des carrières de 
marbre  ouvertes.  . 
Autour des années  1991-1992, on assiste à un changement radical 
dans l’attitude  des autorités locales.  Alors que, jusqu’à cette date, 
elles avaient plutôt accompagné le développement en conformité 
avec les desiderata de Pékin, elles se montrent  ensuite beaucoup 
plus dynamiques et désireuses d’accélérer le processus  d’industria- 
lisation. Tout d’abord, par une politique de création  d’infrastruc- 
tures dans le bourg : routes, magasins, zones industrielles qui, 
phénomène  nouveau, sont parfois destinés à promouvoir le secteur 
privé local (les commerces sont concédés à des particuliers). 
Ensuite, en tentant d’attirer des capitaux étrangers,  comme ceux de 
ces Chinois  d’outre-mer originaires du  district  dont les biens ont été 
saisis durant la Révolution  culturelle.  Un service administratif  spé- 
cial est m i s  en place, chargé de négocier avec les étrangers. 
L‘année  1992 voit aussi la naissance d’un journal local, destiné à 
tenir la population émigrée au courant des événements locaux 
(naissances, mariages. ..) mais aussi à lui présenter un certain 
nombre de projets  économiques où sa contribution  est  souhaitée. 
Cette politique coïncide d’ailleurs avec  l’autorisation donnée à la 
fin des  années  quatre-vingt  par le gouvernement  taïwanais à ses 
ressortissants  d’aller investir en Chine. Enfin, les autorités locales 
ont essayé d’attirer les personnes originaires du district qui ont 
acquis un savoir ou un  savoir-faire  dans d'autres parties  du  pays : 
administrateurs,  dirigeants d'entreprises d'Et&, techniciens.. . 
Exemple 1 
Le  directeur  de  l'entreprise locale de motos est  originaire  de  Zhangpu. IIa  acquis  une  expérience  de 
responsable dans une entreprise d'etat  située  dans la province  du  Jiangsu, plus au  nord,  puis A 
Shanghai oh il a monté  son  entreprise.  Des  contacts  avec  des  Japonais lui permettent  un  acc&s  aisé 
& la technologie. En 1992, le gouvernement local l'invite et un accord est trouvk, qui prévoit la 
construction  de  l'usine  sur  le  terrain  fourni  par les autorît&  locales. Son assistante,  également  origi- 
naire du district,  a  travail18  trois  ans  dans  une  entreprise  taïwanaise  de  production  de  roues  pour  voi- 
tures  et pour camions i Xiamen (ex-Amoy, ville  de plus de  un  million  d'habitants).  C'esf I I  qu'elle a 
éte5 formhe aux  méthodes  d'organisation et de  gestion. Comme elle le dit elle-m6rne, elle  souhaitait 
retourner  dans  son  bourg,  mais  c'est l  salaire,  particulikrement  attractif,  qui l'a fait revenir  (il  semble 
que  son  salaire depasse largement 2 O00 yuans  mensuels - 1 206 francs -, alors  que  le  salaire 
d'un  ouvrier  se  situe  autour  de 900 yuans - 180 francs - et est m6me souvent  inibrieur).  L'usine 
fonctionne  depuis '1994. Les  activitds  de  haute  intensite  de  main-d'eeuvre et le travail  peu  qualifié 
sont privildgi&,  le  niveau  technologique est bas : il s'agit,  pour  l'essentiel,  d'une  usine  de  montage. 
Les  pieces  de  moteur  proviennent  g8n6ralement  du  Japon et la production  est  actuellement expor- 
t8e  majoritairement  au  Vietnam. 
Quelle est la raison  du revirement des autorit& locales ? Le voyage 
de Deng Xiaoping dans le Sud a-t-il servi de d&onatteur? Il est  dif- 
ficile de repondre h ces quesdsns, la date de ce changement  demeu- 
rant imprécise. Ce qui est SI%, en revanche, c'est le succhs de ces 
differentes  mesures, encore que 50 000 personnes  demeurent sans 
emploi aujourd'huilo.  Les  séries statistiques, trop récentes,  ne  per- 
mettent pas de chiffrer avec precision la croissance, mais, en  1994, 
on comptait  dans le district 24 006 entreprises environ, en majorit6 
privees, et 180 entreprises étrmg&res ou B capital élranger  etaient 
installées sur son territoire.  Quoique diversifiées, ces demihres  ten- 
daient B se specialiser  dans la fabrication de parapluies : les bas prix 
~ 
18 D'après  un  entretien  avec le vice-directeur  du  département  de 
l'Agriculture. 
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de  la main-d’œuvre et du terrain, assortis  des  avantages  fiscaux,  ont 
permis la délocalisation de cette spécialité taïwanaisen. 
1 Les  facteurs du 
et ses effets 
développement 
Les réformes  instaurées en 1978 l’ont été sur  un  terreau  qui  varie 
de province  en  province, de district  en district, m i s  en  valeur  diffé- 
remment par l’action de pouvoirs locaux qui ont joué des rôles 
variés,  allant de celui  d’administrateur à celui  d’entrepreneur.  Nous 
voudrions insister sur les facteurs qui ont favorisé ou limité la 
croissance des  entreprises  rurales et sur leurs effets  sur  l’évolution 
des modes de vie. 
L’influence du milieu 
Trois  zones en Chine  connaissent  un  développement  particulière- 
ment  important  des  entreprises  rurales : le sud de  la province  du 
Jiangsu,  Wenzhou  (province  du  Zhejiang) et le delta de  la rivière 
des Perles (Guangdong).  Ces  zones se caractérisent  par une forte 
densité  démographique,  par  un  réseau  urbain  dense et ancien,  par- 
fois par la proximité d’une grande métropole comme Shanghai 
pour le sud  du  Jiangsu et.. . Hong  Kong  pour le delta de  la rivière 
des  Perles.  Elles  possèdent  généralement  une  tradition  artisanale 
ancienne et développée et disposaient  souvent,  avant 1949, d’une 
11 Nous ne rentrerons  pas  dans le détail  de ces entreprises  étrangères. 
Sur la base  d’entretiens, il semble  que  ces  entreprises  sont en grande 
partie déconnectées du tissu économique local; elles profitent de la 
main-d‘œuvre et du terrain bon marché. Les matières premières pro- 
viennent  généralement  de  Taïwan  et  les  produits  finis  sont  destinés à 
l’exportation. II existe  également  quelques joint  ventures entre  des  entre- 
prises  étrangères  et  des  entreprises  collectives. 
industrie legère performante. De 1949 B 1978, ce potentiel n’a pu 
être m i s  en valeur, du fait de l’accent mis sur l’industrie lourde, 
d’une production artisanale systématiquement  découmgCe,  du 
transfert de ressources vers les villes  et de la séparation stricte entre 
le monde rural et le monde urbain.  Après  1978 en revanche, elles 
retrouvent  tout leur dynamisme. 
D’me manière évidente, les activités sont, c o r n e  pas: le passé, 
tournees  vers l’artisanat et l’industrie 1Cgère. Les premières pro- 
ductions, souvent de qualit6 médiocre  mais de faible coût, com- 
blaient des besoins locaux non assures par la planifkation. La 
présence d’une population  importante B faible pouvoir d’achat ii la 
fois déterminait le mmchC et foumissait la force de travail néces- 
saire pour ces activités i haute intensité de main-d‘oeuvre. Dans un 
second  temps, la qualité des produits  tend B sYam6liorer, à la fois de 
manière endogène et exogène. De manière exogène, car l’abon- 
dance de main-d’oeuvre et le faible  coQt  du  terrain re dent rentables 
le recours à la sous-traitance et au p t t i n g  sz4f pour les entreprises 
urbaines  ktatiques  (ou  étrbmg&res  dans le cas de Hong ICong). On 
assiste donc B des transferts de  technologie  (par le biais de tech- 
niques ou de personnels) vers les zones males. Des marchés sont 
alors  trouvés à l’extérieur, soit  du fait de cette sous-traitance, soit 
que la cornunaut6 originaire du district installée dans d’autres 
provinces ou B l’6trmger se charge de prospecter de nouveaux m a -  
ch& Cela est alors gCnéralement  appuy6  par le gouvernement local 
qui dispose de réseaux  commerciaux  et de ressources importantes. 
Dans la troisième phase, la population locale n’est  plus assez nom- 
breuse, et les nouvelles entreprises,  collectives,  privées, ou Ctran-  
gères, attirent une main-d’oeuvre  extérieure, venue des campagnes 
avoisinantes  d6favorisées puis d’autres  provinces. 
Les provinces moins favorisees, par contre, ont du mal B entrer 
dans  une logique d’accumulation.  Outre le fait qu’elles ne possè- 
dent pas ces avantages << naturels >>, elles ont généralement un 
réseau de communication réduit et les ressources des gouverne- 
ments locaux ne suffisent pas B induire le développement. Depuis 
quelques années, une partie de la population  a  tendance à quitter 
ces provinces pour tenter de trouver un emploi  dans les villes ou, 
phbnomène original, dans les campagnes  chinoises de l’Est côtier B 
la recherche d’ouvriers pour les  usines  naissantes. En plus de cette 
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main-d’œuvre  non qualifiée, des techniciens ou des  spécialistes se 
rendent dans ces zones plus développées, attirés par des salaires 
plus  élevés. 
À Zhangpu, les conditions de base n’ont  pas été aussi favorables 
que dans le Guangdong ou le Jiangsu, ce qui explique  partiellement 
que le processus de développement  n’y soit pas aussi avancé. Sa 
densité démographique est assez  élevée,  mais il ne  possède pas une 
tradition  artisanale aussi bien ancrée que dans les exemples  préci- 
tés. I l  a souffert de communications  défectueuses  avec les villes 
environnantes (ce qui n’est pas exceptionnel en Chine), mais la 
nouvelle route Xiamen-Shantou-Shenzhen ainsi que les nouvelles 
dispositions du gouvernement local devraient accélérer la crois- 
sance en cours. 
Le  rôle  des  autorités  locales 
À Zhangpu, les autorités locales ont joué un rôle majeur en implan- 
tant les réformes, mais leur lenteur dans la mise en application, due 
à la crainte  d’un retour en arrière politique,  explique  partiellement 
le retard  du  district  par rapport à d’autres  zones.  Dans un second 
temps, elles ont favorisé le développement en mettant en place des 
infrastructures et des bureaux spécialisés et un environnement 
adapté  aux  entreprises locales et étrangères. Cela s’est traduit  par la 
création de magasins, de nouvelles  rues et de zones  industrielles. 
Ces dernières sont destinées à regrouper les entreprises afin de 
mieux  coordonner la croissance et de limiter les effets  pervers de 
l’industrialisation, mais les résultats de cette politique ont été miti- 
gés.  Enfin, les autorités  locales ont également créé un réseau  d‘en- 
treprises  locales qui comptent  parmi les plus  importantes du district. 
De fait, et d’une manière plus générale, les autorités locales, en 
implantant les réformes, en mettant en place leur propre  stratégie de 
développement, en établissant des  entreprises, ou par leur réaction 
face aux entreprises privées et leur rapport  avec les populations, 
jouent un rôle au moins aussi important que le gouvernement  cen- 
tral dans le succès des réformes.  Ainsi,  selon les districts ou les 
localités, elles peuvent être un facteur de diminution ou, au 
contraire, d‘accroissement du risque pour l’entrepreneur privé. 
Certains districts ont voulu ignorer les réformes et en ont retardé 
l’application, lreinant par là mCme leur développement au profit 
de districts plus dynamiques dont les produits sont arrivés plus tSt 
sur les marchés. Bans d’autres lieux comme Wenzhou (province 
du Zhejiang), les cadres locaux ont eu une attitude de (< neutralitC 
bienveillante >> et ont pratiqué la <( politique de l’autmche D, ce 
qui a permis l’explosion de multiples petits ateliers souterrains 
privés dbs le milieu - voire dès  le début - des années soixante- 
dix. Pour nombre de ces ateliers, le financement a éte obtenu 
griîcice la contrebande de cigarettes (Wenzhou  est situ6 dans une 
région côtière fortement accidentée qui a servi de repaire aux 
pirates depuis des siècles). Les activités étaient dirigees vers la 
fabrication de pièces de rechange, qui n’était pas prévue par la 
planification. À partir de cette niche, les habitants, profitant de 
l’attitude de leurs autorités, ont  su étendre leurs activitks vers la 
confection, les chaussures de sport, la petite production  Clectro- 
nique.. . Aujourd’hui, Wenzhou est  cité  en exemple pour le déve- 
loppement de ses entreprises rurales, mais l’origine historique des 
entreprises et les sources de financement sont génkralement pas- 
sées sous silence. 
En dehors  du  champ d’application des r&gles,  les  autorités  locales 
disposent  d’un  moyen d’intervention encore plus  direct.  Grâce  au 
contrble qu’elles exerpient sur les moyens de production au 
moment  des  r6formes et du fait de  la décentralisation  administra- 
tive, elles se sont trouvées en position idéale pour monter lems 
propres entreprises. Leur action dans la création de leur propre 
modde de dkveloppement a ainsi pu Ctre renforcée  par leur rôle 
d’entrepreneur.  Dans le cas de Zhangpu, c’est  particulièrement  évi- 
dent : les  séquences de développement  montrent  clairement le r6le 
joue par les autoritCs  locales dans la crbation  d’entreprises, d’autant 
plus qu’elles  ont eu facilement accès au crédit bancaire, à la diff6- 
rence  des  particuliers.  Leurs  motivations sont doubles.  D’une  part, il 
s’agit de crker des emplois. D’autre part, il faut trouver des res- 
so~u%es financières  nouvelles  pour  des  budgets  locaux en fort  déficit. 
Lorsque les ressources des collectivités locales sont insuffisantes 
pour créer des entreprises, le secteur priv6 est dors encouragé, 
comme substitut de l’initiative collective. 
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Cependant, cette politique est parfois contradictoire dans ces effets 
lorsque les logiques sociale et redistributive s’opposent à la logique 
économique. Car les autorités locales sont tentées d‘embaucher à 
n’importe quel prix et la tendance est au sur-emploi dans les entre- 
prises collectives, y compris lorsque la productivité marginale des 
salariés devient négative et que les profits  baissent12. Mais, d’autre 
part, elles ont besoin  des  bénéfices  que peuvent réaliser ces entre- 
prises pour équilibrer leurs budgets, ce qui induit une  autre  contra- 
diction, entre le réinvestissement et l’utilisation des fonds à des fins 
de politique locale.  Dans  certains cas extrêmes, la stratégie consiste 
alors à diversifier les entreprises et à en  augmenter le nombre  afin 
de diminuer les risques et d’équilibrer les pertes et profits  sur  l’en- 
semble du  district. Elles peuvent aussi exproprier les patrons des 
entreprises privées qui n’ont  pas  assez de relations. Entreprise qui 
n’est pas aux  normes,  refus de renouveler les autorisations,  taxa- 
tions abusives. .. les motifs pour saisir l’entreprise ou mettre à 
genoux son propriétaire sont multiples. Ces pratiques  ont été inter- 
dites par le Gouvernement central, mais, sur place, les choses se 
passent différemment. Bien entendu, les particuliers ont des  straté- 
gies diverses pour  tenter de se protéger.  Tout d’abord, cultiver les 
contacts, à travers plusieurs biais : les << cadeaux >>y ce qui peut 
s’avérer ruineux à long terme, ou les alliances matrimoniales. Il 
semble que l’on assiste à la naissance d’une catégorie sociale 
<< d’hommes d’affaires-bureaucrates >>, soit du fait de ces alliances 
matrimoniales, soit que la création d’entreprises soit le fait de 
bureaucrates ou d’ancien bureaucrates reconvertis - ou de leur 
famille (ODGARD, 1992). L’homme  d’affaires peut aussi avoir 
recours à une politique  redistributive, soit en privilégiant  l’emploi, 
soit en finançant amplement les dépenses sociales et culturelles 
locales. Ce comportement, qui semble non économique,  prend tout 
son sens lorsque l’on sait que la protection des autorités  locales non 
seulement empêche  l’expropriation,  mais encore permet de bénéfi- 
cier de certains prix  subventionnés et d’utiliser les réseaux de vente 
du gouvernement local.  Dans le cadre de << l’économie socialiste de 
marché >> (pour reprendre l’expression de Deng Xiaoping) où il 
~ 
12 Ce probleme  qui se  développe  dans  les  entreprises  collectives  se  ren- 
contre  couramment  dans  les  entreprises  d’Etat. 
~~ 
existe un double syst5me de prix, la logique redistributive peut 
prendre un sens éconsmique. C’est aussi pour bénéficier de cette 
m&me protection qu’un  certain  nombre d’entrepreneurs demandent 
B f‘aire enregistrer leur affaire comme << collective B, tout en en 
demeurant le véritable maître.  Ceci participe d’ailleurs B la confu- 
sion des statuts et des  droits de propriété, ce qui crke une source de 
conflit et augmente le risque de 19entrepreneur. Certains d’entre eux 
préfèrent alors conserver une  taille  modeste, parfois une structure B 
la limite de l’informel, pour éviter de tomber sous la coupe d’une 
administration indelicate. 
C o r n e  nous le verrons  dans la troisi&me  partie, malgk I’encoura- 
gement domé au secteur privé, il subsiste un facteur important de 
risque et des contraintes qui font que la plupart des entreprises pri- 
vées demeurent de petite taille. Cependant, la croissance indus- 
trielle dans le district a eu des consQuences importantes sur la 
modification des modes de vie. 
Le passage de l’agriculture B l’industrie  a évidement provoqua la 
modi€ication des modes de vie, ce qui s’est globalement traduit par 
I’augmentation des niveaux de vie. La consommation s’est amdis- 
rée et s’est diversifi&, les lieux  d’habitation se sont agrandis et sont 
devenus plus confortables. La télévision a investi les foyers, les 
motos ont fait leur apparition et les loisirs se sont multipliés : le 
karaoké, loisir num6ro  un,  a fait une percée rapide dans le district 
de Zhangpu. Mors qu’il ne  comptait  aucun  lieu consacré B ce diver- 
tissement il y a B peine trois ans? le bourg en poss&de maintenant 
une dizaine, dont la majorité  dans  des décors B la << hongkongaise >>* 
La concentration de population  dans le bourg consécutive B I’in- 
dustrialisation a permis ce dkvelsppement des infrastructures de 
loisirs. Cela s’est traduit par une  urbanisation rapide, encoumgCe 
par les autorités locales. Le cas de Zhangpu n’étant pas unique, on 
assiste B 1’6mergence de petits  centres  urbains dans toute la Chine, 
qui, s’ils ne permettent pas  d’enrayer la croissance des mkgalopoles 
c o r n e  Shanghai, Pékin ou Canton, limitent néanmoins le phéno- 
mène en créant un échelon urbain  supplémentaire. 
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À Zhangpu,  l’urbanisation est << endogène c’est-à-dire  provoquée 
par la croissance  des entreprises locales (bien que le gouvernement 
local ait  du  mal à circonscrire les 24 O00 entreprises  dans le bourg 
-voir ci-après).  Cependant, elle peut être << exogène >>, c’est-à-dire 
due à la déconcentration d’activités urbaines en zone  rurale ou péri- 
urbaine. Ce processus n’est cependant pas synonyme d’abandon 
des  activités  agricoles. Dans le delta de la rivière des Perles, les 
champs, les entreprises et les maisons d‘habitation se succèdent 
dans une  sorte de continuum. Le phénomène, favorisé par les den- 
sités démographiques, ressemble à ce que Mac Gee appelle un 
<< desakota >> (GINSBURG et al., 1991 ; JOHNSON, 1995; S A N ~ A N ,  
1996)13. 
Ces effets  positifs ont néanmoins un coût. En effet, la délocalisa- 
tion des entreprises urbaines vers les zones rurales (notamment 
sous la forme de sous-traitance)  a  considérablement  augmenté les 
phénomènes de pollution. D’autre part, on assiste depuis  quelques 
années à une  diminution des terres agricoles, << mangées >> par l’in- 
dustrialisation et l’augmentation des surfaces d’habitation. À 
Zhangpu, les autorités locales, conscientes du phénomène, y ont vu 
une raison  supplémentaire d’encourager la concentration des acti- 
vités dans le bourg. 
Il demeure que ces résultats impressionnants, constatés dans les 
provinces ou les zones les plus développées, ne sauraient faire 
oublier que les campagnes chinoises restent avant  tout  agricoles et 
que les chiffres de croissance que nous évoquions  plus haut recou- 
vrent des réalités différentes. À Zhangpu, le district  demeure  avant 
tout agricole et si, comme nous l’avons montré, le développement 
a surtout été le fait de l’action des administrations  locales, la forte 
augmentation  du  nombre d’entreprises privées ces dernières  années 
cache des  réalités  contrastées. 
13 Ce que  Mac Gee appelle  un <( desakota )b est  un  paysage  qui  ignore 
(( des  lieux  nets de rupture  tant  dans  les  densités  humaines  que  dans  un 
filet serré de réseaux économiques complémentaires. Pour MacGee, 
l’originalité de ces  régions  tient à ce qu’elles  s’industrialisent et diversi- 
fient leurs modes d’occupation et de consommation de l’espace sans 
exode  rural,  ni  explosion  urbaine *> (SANJUAN, 1996). 
190 La ruralite5 dans les pays du Sud B la fin du XXO si&& 
Sans vouloir  nier les rkussites individuelles, nous  voudrions  mon- 
trer ici que les entreprises rurales privbes souffrent dans leur 
ensemble de problèmes liCs à leur taille et à leur organisation qui 
limitent leur capacit6 d’accumulation et rendent  leur  contribution 
au  d6veloppement  sinon ulle, du  moins  faible  dans le court terme. 
Les  chiffres  cachent donc une  r6alitk  sensiblement  diffkrente que 
nous  allons  mettre n lumière à travers l’exemple de Zhangpu, Pest6 
essentiellement agricole. 
En  1992, il y  avait officiellement 14 524 entreprises  rurales dans le 
district de Zhangpu employant 51 492 personnes. En 1993, ce 
chiffpe  passait à 20 O99 entreprises, repr6sentant $6 857 salari$s, 
puis B 24 000 entreprises en 1994. La valeur brute de production 
augmentait  dans des proportions similahes : 815 millions de yums 
en 1992 et 1,50 milliard en 1993’4. La croissance  semble  impres- 
sionnante  mais  appelle certains commenteaires. 
Sur 753 O00 personnes que comptait le district en 1992, les entre- 
prises  rurales  n’en employaient que 51 000. Les statistiques  nous 
donnent  peu d’informations fiables sur la population  active,  mais 
on  peut  estimer que de 75 B 80% de celle-ci restait attttachke B des 
activitb agicoles, peut-être moins si l’on prend  en  compte le sec- 
teur  informel. 
j4 Les  chiffres qui  suivent  proviennent  du Fujian n o n g ~ ~ n  jinji nianjian 
(Annuaire dUconomie rurale du Fujian), 1994, et du Fujian nongcun 
tongji nianjian (Annuaire statistique rural du Fujian), 1993, sauf les 
chiffres  pour  l‘année  1994 qui  proviennent  d’entretiens.  Les  valeurs  sont 
données en  monnaie  courante,  les  chiffres  disponibles  en  valeur 
constante ne paraissant  pas  tres  fiables. 
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Or, ces 25 % de la population tournés vers des activités non agri- 
coles correspondent globalement à ce que  Samuel Ho (Ho, 1986) 
a pu constater dans d’autres pays d’Asie et à ce qui semblait exis- 
ter dans certains districts chinois avant  1949 (BUCK, 1937). D’où 
l’impression que cette formidable croissance correspondrait par- 
tiellement 21 un rattrapage, impression confirmée par les statis- 
tiques qui montrent  la  faible taille des entreprises rurales 
chinoises : en 1993, toutes entreprises confondues (collectives et 
privées), la taille moyenne par entreprise rurale dans le district de 
Zhangpu était de 3,32 salariés, de 6’04  pour le Fujian et de 5,03 
pour l’ensemble de  la Chineu. Au niveau national, près de  90 % 
de ces entreprises étaient des entreprises individuelles, dont la 
taille moyenne était inférieure B 2,6 salariés. La répartition par 
mode de propriété pour le district de  Zhangpu semble avoisiner 
les données nationales. 
Cette faible taille peut aussi se constater  au  niveau de  la valeur 
brute de production.  Toutes  entreprises  confondues, elle était, pour 
Zhangpu, de 22 500 yuans par salarié pour l’année 1993 (soit 
moins de 1 900 yuans  mensuels) et de 75 O00 yuans par entreprise. 
Les  moyennes  nationales  (25 740 yuans  par salarié et 129  547 par 
entreprise en 1993) et provinciales (respectivement 27 O00 et 
164 O00 yuans) sont plus élevées mais  restent faibles. Ces  données 
sont  d’autant  plus intéressantes que  nous  savons que  la majorité 
d’entre elles proviennent de l’industrie (59 % pour Zhangpu et 
environ 74 % pour l’ensemble du  pays en ce qui concerne  la valeur 
brute de production). En revanche, nous ne savons pas précisé- 
ment  quels secteurs d’activité sont réellement concernés. 
L’artisanat, la petite production  électronique, la confection sem- 
blent être les activités  dominantes à Zhangpu.  Toutes ces activités 
sont à haute intensité de main-d‘œuvre, de même que le com- 
merce, les services et  la construction, qui ont  connu une  impor- 
tante  progression ces dernières  années. Nous avons d’ailleurs pu 
nous rendre compte qu’il existait un  phénomène  spéculatif  sur la 
terre dans le bourg  principal  de  Zhangpu  auquel participaient des 
15 Les statistiques sur l’ensemble du pays proviennent de l’Annuaire 
sfatisfique de la  Chine, déjà  cité. 
Hongkongds. .. D’une manière surprenante, les transports ne 
comptent que pour une part nbgligeable. Dans d’autres districts 
chinois, il faudrait ajouter les activitks de sous-traitance (surtout i 
proximité des grandes villes) et  le putting 0ut, mais il semble que 
ce ne soit pas encore le cas à Zhangpu. Toutes ces donnees et 
observations sur la taille des entreprises laissent entendre que le 
taux d’accumulation demeure faible. 
Cette demibe constatation rend pertinente la comparaison entre 
les entreprises rurales  pkvCes et le secteur informel, d’autant que, 
selon le vice-directeur du departement de l’Agriculture de 
Bangpu, 50 % des entreprises privbes du district seraient en fait 
non enregistrees. Le développement des  entreprises rurales 
deviendrait donc de plus en plus difficile i contrdler - m d g é  la 
création des zones industrielles - du fait du développement du 
secteur informel. Pour encourager les dbclarations, le gouverne- 
ment local a ansloncC que toute entreprise nouvellement enregis- 
tde b6n6ficierait  d’une exemption de taxe pour une dur6e de trois 
ans, mais ce genre de mesure tout comme les directives nationales 
ou les volontés de contrdle ne parviennent pas à modifier le taux 
de marG?re  durable. La barrière entx le e f0rmel B et << l’infor- 
mel >> apparait donc assez mince,  comme en témoigne l’organisa- 
tion de ces entreprises. 
Les caracteristiques de ces petites entreprises privées, telles que 
nous avons pu les analyser? sont les suivantes.  Tout d’abord, leur 
petite taille implique  souvent un rec01.u-s B la main-d‘ceuvre  fami- 
liale. Un certain nombre d’entre elles se signalent par leur caract2re 
temporaire : elles n9existent que quelques  mois par an, ou ne sont 
en activite que quelques  heures par jour, en gbn6rd le soir. Elles ne 
fournissent souvent  qu’un travail d’appoint  (qui rapporte parfois 
plns que le travail rkgulier)  qui  peut être accompli par l’bpouse ou 
par le couple après  sa e première >> journée de travail. Cela par& 
mQme être le cas de magasins  nouvellement  crébs et concédés  par 
le gouvernement local. 
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Exemple 2 
Monsieur  Xu est  journaliste à la chaîne  de  télévision  locale.  Grâce à sa  position  et  aux  liens  qu’il 
entretient  avec  différents  membres  de  l’administration,  monsieur  Xu  a pu louer un magasin  aux  auto- 
rités  locales  propriétaires  contre  le  versement  de  trois  ans  de  loyer  d’avance. Le magasin est  géré 
par  sa  femme,  ancienne  responsable  d‘un  magasin  d’État. Les contacts  personnels  de  monsieur  Xu 
avec  les  responsables  des  entreprises  taïwanaises  locales - dont la production  est  normalement 
destinée à l’exportation - assurent  les  approvisionnements. Le magasin ne possède  pas  de  comp- 
tabilité  distincte  de  celle  du  ménage  et  n’emploie  pas  d’autre  main-d‘œuvre,  qu‘elle  soit  gratuite ou 
salariée.  Malgré  leur  niveau  d‘instruction et l’expérience  du  commerce  de  madame  Xu, ils ne  voient 
pas  l’intérêt  d‘avoir  une  comptabilité  séparée,  destinée,  selon  eux,  aux  établissements  de  grande 
taille.  Les  revenus  générés  par  cette  activité  représentent  environ 1 500 yuans  mensuels,  beaucoup 
plus que  les  revenus  réguliers  de  monsieur  Xu. 
Le cas  de  monsieur  Wang  est  léghrement  différent.  Dans  un  magasin du même  type  que le précé- 
dent, il a  créé un atelier  de  formation à l’informatique  pour  les  jeunes  filles  du  bourg. II gère  seul  cette 
activité  après  son  travail à l’agence  locale  de la Banque  de  Chine;  sa  femme  exerce  parfois lasur- 
veillance  en sa compagnie.  Les  logiciels et  l’expertise  technique  sont  fournis  par  l’un  de  ses  anciens 
camarades  de  classe parti à Pékin  comme  informaticien. Lui  non  plus  ne  possède  pas  de  système 
de  comptabilité. 
L‘un et l’autre  ont  obtenu leur magasin  grâce à leurs contacts  avec 
les autorités  locales.  Les  approvisionnements et l’équipement  sont 
également  fournis  grâce à des  contacts  personnels,  reposant  sur  une 
relation  de  confiance : avoir la << science des  relations B (guanxi 
m e )  est fondamental en Chine pour qui veut faire des affaires, 
même s’il existe  des  réussites  personnelles où ce phénomène n’a 
pas joué. Dans les deux  cas  que  nous  avons  mentionnés, si l’espace 
familial est séparé de l’espace professionnel par l’existence des 
magasins, il n’en  demeure  pas  moins vrai que  la sphère  familiale 
recoupe la sphère de l’activité  entrepreneuriale, et que  l’entreprise 
n’est pas consue comme un espace d‘accumulation. Ce trait est 
encore  plus  apparent  dans le cas où l’atelier (ou l’activité  commer- 
ciale) est situé dans le même lieu que le domicile  privé,  les  deux 
n’étant  parfois  séparés  que  par un simple  rideau. 
D’autre  part, la préférence  va  généralement  vers le court  terme et la 
recherche de profits rapides. Les sommes engagées sont faibles. 
Globalement, les paysans  chinois  souffrent d‘un manque  d’accès 
aux  capitaux,  aux  marches,  aux  matières  premières et & la techno- 
logie.. . L‘environnement est perçu  comme risque. Si monsieur Xu 
a pu avancer trois ans de loyers et si monsieur  Wang  a  pu acqu6rj.r 
du materiel relativement  performant,  c’est que leurs  relations,  avec 
la bureaucratie  locale  notamment,  constituent  un  facteur  important 
de diminution du risque.  Encore  s’agit-il ici d’aetivit6s c o m e r -  
ciales ; dans le cas  d’entreprises  industrielles, les rkactions & l’envi- 
ronnement &conornique sont très vives. Lorsque la situation se 
dCtdriore, les  patrons se rappellent qu’ils  sont avant tout  paysans et 
dklaissent  leur  activitk industrielle pour  retourner 8 l’agpicult~.we, 
comme  cela  s’est  produit en 1989, quand la mauvaise  situation Cco- 
nomique, puis les incertitudes sur l’avenir des r6fomes apr6s le 
Printemps  de Pdkin ont  incit6 les paysans à retourner dans leurs 
champs. En  clair? les paysans ont peur du retour  en  arrière, de  la 
nationalisation, d’autant que le statut juridique attachC B la pro- 
ppidt6 privCe demeure flou. Il peut arriver aussi que, sous des 
pr6textes fallacieux, les autorit& locales s’approprient les entre- 
prises privCes les plus performantes, ce qui  implique que certains 
paysans Limitent volontairement leur volume  d’investissement.  Une 
seconde  consCquence  rCside  dans le fait que les paysans devenus 
des industriels gardent leur terre c o r n e  valeur refuge, meme 
quand  l’activitd de leur entreprise les  empêche  d’y  apporter  tout le 
soin  nkcessaire. 
Z‘envkormement  incefiain explique que  l’on  cherche parfois B 6vi- 
ter d’augmenter le nombre de salapies. Autant que possible,  on  a 
recours & la main-d’ceuvre familide ou de proasimit6.  Les apprentis 
ne sont  pas rhmnCrks mais acquièrent un savoir-faire qui pourra 
leur permettre  de  cr6er ]leur propre slffaire. 
EKWT7p/@ 3 
C‘est le projet de monsieur Zhao, venu au bourg comme apprenti  afin  d‘apprendre 5. rdparer des 
motos et des  voitures. Le choix  de  cette  activit6 ne dicoule pas du hasard  mais d‘un raisonnement 
rationnel : la route principale  gui  va  de  Xiamen  Shantou  et  Shenzhan  est situde h proXimit6 du bourg, 
et monsieur Zhao pense  qu’il  serait  judicieux  d‘installer  un  atelier  de  rbparation  en  bordure  de  route ... 
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Emploi d’une main-d’œuvre  familiale  ou de proximité, faiblesse du 
capital  avancé  permettant l’arrêt provisoire  de  l’activité,  activités 
saisonnières, << faible dissociation de la sphère  productive et 
domestique >> (HUGON, 1995),  absence d’un système de comptabi- 
lité, recherche rapide de profits  (horizon  temporel  limité  du fait de 
l’existence d’un univers  risqué) : tous  ces  traits font nécessairement 
penser  au secteur informel.  Les  entreprises  rurales  chinoises  s’en 
écartent  cependant  sur  trois  points  essentiels  qui  permettent  d’ex- 
pliquer  qu’un  certain  nombre  d’entre  elles  soient  entrées  dans un 
cycle  d’accumulation. 
Premièrement, elles sont enregistrées (quoique nous ayons men- 
tionné le fait qu’un  grand  nombre  d’entre elles demeurent  dans  l’in- 
formel et ne le sont  donc  pas). Si les  patrons  limitent  leur  volume 
d’activité, ce n’est  donc  pas  pour rester invisibles et “happer à 
l’enregistrement  comptable. 
Deuxièmement, et cela est lié au  premier  point, le développement 
des  entreprises  rurales  en  Chine est à mettre  en  relation  avec  une 
véritable volonté politique qui favorise la diminution du risque. 
Comme  nous  l’avons  vu,  celui-ci  n’est  pas  absent  de  l’univers  éco- 
nomique  chinois, et, durant la mauvaise  conjoncture  économique et 
politique de 1989, la diminution de l’activité a été flagrante. 
Cependant,  dans  les  années  suivantes, et particulièrement  après le 
voyage de  Deng Xiaoping  dans le Sud destiné à promouvoir les 
réformes à grand  renfort  de  publicité  (1992), le développement  a 
été très rapide, les intérêts des gouvernements locaux rejoignant 
alors la volonté  politique  nationale.  Lorsque  cela  s’est  concrète- 
ment  traduit  par un support à l’initiative  privée  (et  pas  seulement 
aux  entreprises  collectives), il y  a  alors  eu un gonflement  du  sec- 
teur privé. Comme nous l’avons vu, le nombre d‘entreprises à 
Zhangpu  a alors considérablement augmenté et, si la taille 
moyenne mesurée en nombre d’emplois par entreprise a baissé 
(3,514 salariés en 1992 et 3’32  en  1993),  cela ne veut  pas dire que  la 
taille  réelle  des  entreprises  ait  diminué,  mais  plutôt  que l nombre 
d’entreprises individuelles a considérablement  augmenté. 
D’ailleurs, la productivité  par  salarié et par entreprise  a  fortement 
progressé : la valeur  brute  de  production  par  salarié  a  augmenté de
42% entre 1992 et 1993 et de 34% par  entreprise  (en  valeur  cou- 
rante il est vrai, mais ces chiffres  sont  largement  supérieurs à l’in- 
flation qui semble se situer autour de 20 ou 25 96 par an)16. Cela 
laisse entendre que lorsque l’enviromernent est favorable, l’acccu- 
mulation, meme faible, peut se d6velopper et certaines unit& ont 
alors recours au salariat. C’est le cas d’entreprises familiales étu- 
diees par Isabelle Thireau ( T I - m u  et KONG, 1987) dans la pro- 
vince du  Hebei. A partir d’une  activitk traditionnelle an2ismale - 
la fabrication de tapis -, les autorites locdes ont fond6  une entre- 
prise collective qui fonctionne partiellement sur le modèle  du put- 
tiazg ouf : une partie de  la production est confiCe aux foyers et, dans 
ce cas pr6cis, aux femmes. Avec l’augmentation de la demande, les 
femmes du village se sont rapidement transformées en chefs  d’en- 
treprise, recourant au travail salarie de jeunes filles venues des 
montagnes  proches. Le travail est paye 2 la pi&ce. 
Troisième  différence  majeure  avec le secteur informel, le travail 
paye B la pièce est courant dans les entreprises rurales, notamment 
privées, et lie directement le salaire B la productivitb, qu’il s’agisse 
d’emplois de p r o M t 6  ou  non.  C’est d’autant plus interessant que 
les zones rurales bCn8icient d’une main-d’oeuvre bon  marche (ph& 
nomène accentué par l’abondance de ch6meurs) et donc  d’avan- 
tages comparatifs dans les activitCs B haute intensité de 
main-d’ceuvre. Le salariat est d’aiUeurs en forte progression  dans 
les zones les plus dynamiques : ii Zhangpu, on assiste depuis 
quelques mois à 1’6mergence  d’un véritable marche de l’emploi qui 
se manifeste par la publication d’offres d’emploi dans des jom- 
naux, par I’aEchage B I’entr6e des entreprises et, ph6nomène int6- 
ressant, par la crkation  d’agences spécialisées privées. Ce march6 
est poussé par les 180 entreprises  étrang&res,  mais  les  entreprises  qui y
ont recours sont  majoritairement  locales (tant privees  que  collectives). 
Il est difficile de se prononcer sur l’m7enir de ces petites  entreprises 
et sur leur capacité hture à engendrer un dkveloppement del. Dans 
les provinces de l’est du pays où le processus a éte m i s  en place par 
les autorites locales  et où il existe une tradition entrepreneuriale 
ancienne, il est  probable que les entreprises privées, qui se sont ins- 
18 Ces  chiffres  demeurent  néanmoins  largement en dessous  de  l’aug- 
mentation  constatée  dans  l‘ensemble  de la province (+65 % par  salarié 
et + 58% par entreprise) et dans le pays (respectivement + 55% et 
+ 53%), mais  ils  n’en  restent  pas  moins  spectaculaires. 
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tallées dans les interstices laissCs par le secteur  collectif et le sec- 
teur étatique, pourront enclencher un processus dynamique, du 
moins pour  certaines d’entre elles.  Dans les zones  plus  pauvres, où 
les gouvernements locaux ont été incapables de prendre en charge 
le développement, le secteur privé est  actuellement  dominant, mais 
ses possibilités de générer un surplus réel apparaissent extrê- 
mement limitées. 
La Chine se caractérise par un développement important de ses 
entreprises rurales. À partir de 1978, les mesures  spécifiques qui 
ont été prises ont agi dans le sens de  ce développement,  mais c’est 
l’action des  pouvoirs  locaux qui s’est révélée déterminante. Dans 
certaines localités, les résultats sont impressionnants et se concréti- 
sent directement  par l’amélioration des niveaux de vie. 
Cependant, il ne faut pas exagérer le sens de ce développement. 
Dans certains cas, il s’agit tout simplement d’un  rattrapage par rap- 
port à la période  précédente où les activités non agricoles en milieu 
rural - en particulier  l’artisanat - étaient fortement contrôlées. 
D’autre part, les chiffres masquent des dynamiques différentes 
selon le type d’entreprises ou la localité. Il apparaît  par exemple 
que les entreprises  privées  souffrent de faiblesses structurelles qui 
empêchent certaines d’entre elles de rentrer dans  une logique d’ac- 
cumulation. Néanmoins, certains particuliers ont fait preuve d’un 
beau dynamisme, soit qu’ils aient été soutenus  par les gouverne- 
ments locaux, soit qu’ils se soient investis à fond au  moment des 
réformes, alors qu’ils n’avaient rien à perdre.  Mais il s’en faut de 
beaucoup que les 20 millions d’entreprises rurales  privées  décla- 
rées soient  dirigées  comme de véritables  entreprises  par de véri- 
tables entrepreneurs.  Pour  beaucoup, on en reste encore  au stade de 
la << débrouille >>. 
Dans le même sens, certaines entreprises collectives sont gérées 
dans un souci de maximisation sociale et non de rentabilité écono- 
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mique, ce qui explique une main-d’aeuvre parfois plBehorique et 
une  redistribution sociale des profits - par le biais du gouveme- 
ment  local  par exemple. L’univers  est  Bgalement  perçu comme ris- 
qué, ce qui limite le volume d’investissements et l’emploi salari6. 
L‘avenir  du développement des entreprises  rurales - et notamment 
des  entreprises privbes - rCside  donc dans leur capacitk 21 gbnCrer 
un surplus, i innover et i crker  des marchCs et des  nouveaux pro- 
duits, dors que l’abondance de la main-d’auvre et son faible coût 
doment des avantages comparatifs h leurs productions,  en particn- 
lier i l’exportation : d’ores et  déji, plus de 50 96 des exportations 
industrielles cho i ses  sont le fait d’entreprises  situkes en milieu 
rural, qu’elles soient collectives, privbes ou Ctrangères. 
Enfin, le dbveloppement des entreprises rurales a eu un impact 
important sur le monde urbain, avec la crkation  de  bourgs urbani- 
SBS et une limitation de  la croissance  des  grandes rmktropoles. Les 
fortes densiths démographiques, tout en permettant le dkveloppe- 
ment  des  aetivites 2 haute intemit6 de  main-d’aeuvre, ont favoris6 
ce processus.  Ne serait-ce qu’h ce titre,  l’exemple c h o i s  mkrite 
d‘Ctre pris  en  considbration. 
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et campagne : Adomonkro 
(département  d’Agboville - Côte d’Ivoire) 
Jean-Louis Chaléard 
Géographe 
La Côte d’Ivoire  a connu une urbanisation accélérée depuis la  fin 
de la Seconde Guerre  mondiale : le taux de population  urbaine du 
pays, qui n’était que de 3 % en  1940, atteignait 35 % en  1975 et 
approche actuellement 50 %, en dépit d’un ralentissement  du  mou- 
vement depuis la décennie quatre-vingtl. 
Cet essor des villes  a eu des conséquences multiples sur le milieu 
rural. Le village d’  Adomonkro  (fig. l), situé dans le nord du dépar- 
tement d‘Agboville,  dans le sud-est de la Côte d’Ivoire, est une de 
ces localités rurales qui ont vu leur société et leur agriculture  pro- 
fondément transformées par les rapports avec les villes.  Fondation 
abe (la population  autochtone), il a connu une forte immigration, 
notamment baoule, dans les années  cinquante. Il en résulte  aujour- 
d’hui encore une certaine ambiguïté quant à son appellation exacte, 
les Abe le nommant  Adomonmpo2. 
Dans une  région  dominée  par le poids de la métropole nationale et 
la présence de nombreuses  villes petites et moyennes,  Adomonkro 
1 Sur  l’analyse  des  taux  de  croissance  urbaine,  cf. CHAL~AARD et al. (1990). 
2 Le  village  s’appelle  officiellement  Adomonkro (<< village  d‘Adomon )) en 
baoule,  langue  du  groupe  de  planteurs  majoritaire),  mais les 
autochtones le désignent  sous  le  nom  d‘Adomonmpo (?< village 
d‘Adomon >> en  abe,  du  nom  du  fondateur) et  militent  auprès  des  autori- 
tés  pour  que  le  nom  officiel  soit  modifié. 
ne fait pas figure de village << urbanisk >> au  sens où on l’entend 
habituellement : il ne possède ni quartier loti ni 6lectricit6; la majo- 
rit6 des habitations sont en terre battue, peu de toits  sont  en  tôle,  etc. 
L‘6volution de la localité et de son terroir est cependant  indissolu- 
blement liCe à la croissance urbaine qui a affect6 la C6te d’Ivoire en 
gkn6ral et le  Sud-Est  en  particulier  depuis  une  quarantaine d’a m6es. 
Adomonkro  n’appartient pas la premikre  couronne d’Abidjan, oh 
l’influence urbaine a depuis longtemps  transformé la vie rurale. Il 
est entre d<ms l’aire d’attraction forte de la mktropole nationale 
depuis le dibut des m k e s  quatre-vingt. On peut  ainsi y observer 
de m<mière directe les trans€omations likes à l’emprise croissante 
de la grande cit6. En meme temps, le mouvement  d’kmergence des 
villes petites et moyennes en Côte d’Ivoire, qui s’est manifesté 
depuis quatre décennies, permet d’analyser le jeu complexe des 
rapports qu’entretiennent les villageois avec les agglomkrations 
urbaines du departement : Adomonkro est localis6 B une dizaine de 
kilomètres de la sous-préfecture de Rubino, qui compte environ 
10 080 habitants, et B moins de quarante  kilomètres d’Agboville, 
prkfecture de 46 000 habitants. 
Les relations entre milieux rurd et urbain sont i la fois cornplexes 
et intenses en Côte d’Ivoire, paticuli&rement en zone  foresti&res. Il 
ne s’agit pas ici de faire une presentation  exhaustive de l’ensemble 
des relations qui unissent le village aux villes, mais d’insister sur 
deux  points significatifs, qui montrent B la fois l’influence de la 
ville sur la campagne et les jeux multiples de relations qui peuvent 
unir l’une 5 l’autre. 
Adomonkro, comme tout le ddpartement  d’Agboville, a connu un 
dkveloppement relativement precoce de %’Ceonornie de plantation. 
Les vergers7 vieillis, ne sont gu&re  productifs  depuis denombreuses 
m C e s .  Les marehks urbains ont permis  une  reconversion partielle 
de l’agriculture commerciale. De plus, cette reconversion modifie 
la situation  des femmes dans le village qui, outre leur fonction de 
productrices, ont dCvelopp6 la commercialisation  des produits 
vivriers jusqu’à Abidjan. 
3 Cf. CHALÉARD et DUBRESSON (1989). 
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1 Figure I 
Localisation du département  d’Agboville 
et du village  d‘Adomondro. 
Parallèlement, la chute des revenus en ville et les problkmes qui 
affectent  les  activitks  urbaines  depuis le dkbut des m é e s  quatre- 
vingt se manifestent pap- un regain d’intérêt des  citadins pour le  vil- 
lage. Cet &Crêt a pris des formes  nouvelles  depuis ces dernieres 
annees, en raison de I’Cvolution  Ceonornique et sociale aussi bien 
dans les villes que dans le villaged. 
Adomoduo offre d’abord l’exemple d’un terroir profondhent 
transformé par l’essor des  cultures à destination  des villes, essor 
qui a  permis de relayer 1’Cconomie de plantation dkclinante. 
En effet,  depuis  plus de vingt  ans, le syst5me de production  agricole 
de la Côte d’Ivoire  forestikre  est devenu marginal 2 Adomonkro. 
Ce systkme  associe sur des  défrichements  renouvelés  chaque am& 
cultures  vivrières et cultures arbustives d’exportation. Le produc- 
teur plante, sur la nouvelle parcelle créCe  au dktrirnent de la for&, 
des espsces vivikres et des pieds de caféiers et  de cacaoyers. Les 
premières, notamment la banane plantain qui sert de plante 
d’ombre  aux jeunes cacaoyers, disparaissent au fil des m é e s ,  au 
fur et à mesure que les arbustes grandissent et entrent  en  produc- 
tion.  Ce  système a la prCfCrence des agriculteurs, car c’est  celui qui 
rémunkre le mieux la force de travail, tout en assurant une abon- 
dante production dimentaire et l’extension des  plantations  (c’est-2- 
dire, en  Côte  d‘Ivoire, du domaine foncier). Comme l’a soulignC 
4 Les  donnees  utilisées  dans ce  texte  sont  extraites d‘enqugtes de ter- 
rain menées à différentes Bpoques dans un cadre universitaire ou à 
I’Orstorn : lors de deux &jours de longue dur& sur place de 1974 h 
1977 et en  1989-90;  et lors missions  de  1982 à 1988  et  entre  1992  et 
janvier 1996. Sur le detail des enqu6te.s de 1974 à 1992 et pour des 
résultats  plus  complets  sur  Adornonkro,  voir J. L. CHAL~ARO (1996). 
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RUF (1987), les planteurs bénéficient pour leurs défrichements 
d’une rente naturelle qui assure des rendements élevés (ce qu’il 
appelle la << rente forêt B). 
À terme, ce système bute sur la disparition  des  forêts.  Or, ici, le ter- 
roir est saturé, au  sens où il n’y  a  plus  d’espaces à défricher,  depuis 
de  nombreuses  années. 
Les densités de  population sont fortes. La localité comptait 
313 résidants en novembre 1988, soit, pour une superficie de 
420 ha, une  densité  de 74,5 hab./km;!; si on ajoute les terres  déte- 
nues par les planteurs à l’extérieur  du  village  (environ  90  ha), la 
densité est encore de 61 hab./kmz,  nettement  au-dessus  des 
moyennes  départementales  (57  habitants et 33  ruraux par kmz). Les 
exploitations  sont  relativement  petites : 5,32 ha  en 1988-1989,  pour 
39  planteurs. 
Cette situation est à mettre en rapport avec une forte présence 
allochtone.  Les  Abe  rassemblent  seulement 13 % de  la population 
et 23 ’36 des  exploitants.  Les  Baoule,  principal  groupe de planteurs 
du village,  forment 36% des  résidants  d’Adomonkro et 41 % des 
chefs  d’exploitation.  Les  originaires  du  Nord,  Ivoiriens,  Maliens t 
Burkinabes,  sont les plus  nombreux (51 % des  habitants) et consti- 
tuent,  malgré  leur  accès  difficile à la terre,  36 % des  producteurs de 
café-cacao-cola. 
Ce blocage  foncier  a  des  conséquences  démographiques  et  sociales 
notables. La population du village,  qui  regroupait 327 personnes  en 
1976,  a diminué de 4% en  douze ans. Et  la superficie  moyenne  des 
exploitations  a  baissé de 5,97 ha en 1976 à 5,32 ha  en 1989. 
L‘histoire de la localité rend compte de la situation présente. 
Adomonkro a été créé avant 1939 dans un secteur inhabité. Il 
s’agit, à l’origine, d’un  campement  du  village d’hangbeu auquel 
les  autochtones se sentent  toujours  liés. Dès cette époque,  Adomon, 
le fondateur, et ses frères établissent quelques plantations. Mais 
elles sont peu  nombreuses. Le véritable  démarrage de l’agriculture 
arbustive date de l’après-guerre et correspond à l’arrivée  massive 
de Baoule.  Ceux-ci  obtiennent  des  terres  auprès  des  Abe  et s’ins- 
tallent  en  grand  nombre  dans le village. L‘afflux des  immigrés est 
facilité par la proximité de la gare de Rubino, toute proche. En 
même temps, c’est  dans  cette  localité que les planteurs  vendent les 
produits agricoles et achètent différents biens mmufactur6s. Les 
dkfrichements sont particulibrement  importants entre 1955 et 
1965 : ces annees  correspondent au maximum de la vague miga- 
toire et B une accelkration de la création  des plantations après l’in- 
dépendance, due autant aux  cours  élev6s  des  produits qu’au désir, 
suivant le slogan << la terre à celui  qui la cultive >>9 de s’approprier 
le maximum d’espace. Ensuite, à partir de la fin des années 
soixante, le rythme de creation des vergers  diminue, ce qui corres- 
pond la disparition progressive  des  forets.  Seuls les Abe, maîtres 
traditionnels  du sol, et  certains  Dioulas  qui  ont  achetk des lots hors 
du  terroir continuent d’ktendre leurs domaines  arbustifs. La réduc- 
tion  des  d6fiiehements est nette entre 1978 et 1983, pkriode  durant 
laquelle un seul Abe peut crker  des  parcelles  nouvelles sur le terroir. 
À partir du milieu  des années quatre-vingt,  on constate une reprise 
des  plantations, mais les extensions se font la  plupart du temps  hors 
du territoire villageois : un  autochtone  s’est installé clans une  for& 
classCe proche d’ angbeu, jouant de ses attaches ancestrales et 
tablant sur la clémence de l’administration  quand elle s’apercevrait 
du fait; des Baoule défrichent  des  forêts  qu’ils  ont achetées 21 l’ex- 
t6rieur  du terroir ; les Dioula  ont  presque  tous  épuisé leurs réserves ; 
seuls, des Burkinabes, anciens mantnoeuvres ou cornersmines, ont 
acquis  depuis  moins de quinze  ans  des  terres  dans des villages voi- 
sins. Au total, quatre Abe ont dkfrichC quelques  petites pucelles  de 
forêt à Adomonkro  depuis L98Q, tandis  que  les  essarts  baoule sur le 
terroir  villageois  s’effectuent sur d’anciennes  plantations. 
La saturation foncihre s’est traduite  dans un premier temps p~  une 
crise de l’agriculture. 
Dans les mn6es soixante-dix, la production vivrihre diminue et 
change de nature.  Auparavant, les Abe  pratiquaient les mêmes asso- 
ciations et successions culturales que tous les autochtones du 
département : la banane l’emportait  dans  les parcelles de première 
année, associée B de l’igname et B différentes cultures secondaires 
b 
CM appelle e( Dioula )) dans le sud de la Côte  d‘Ivoire les originaires du 
Nord, islamis@s,  en  g6n6ral  commerçants en ville,  et qui parlent 
dioula )) ou une  langue  apparentbe. 
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(taro, maïs,  piments,  gombo,  manioc,  etc.). La prépondérance des 
exploitations allochtones singularisait toutefois le village. Sur les 
défrichements de première année, les Baoule cultivaient de 
l’igname dont ils sont gros  consommateurs ;vers 1970, ce tubercule 
représentait une des grandes  productions  vivrières  villageoises. Les 
Dioula, moins  nombreux, entretenaient quelques  parcelles de riz et 
de mdis  dans les bas-fonds  ou sur des champs à part, en marge de 
leurs plantations. La banane était cependant cultivée par tous 
comme plante d’ombre  des jeunes cacaoyers et caféiers. 
Avec le déclin des défrichements, on assiste à une  séparation,  dans 
l’espace et dans le système de production, des cultures vivrières et 
des cultures arbustives,  avec le développement  d’une rotation cul- 
tures vivrières-jachères  dans les bas-fonds et sur les vieilles  planta- 
tions abandonnées.  Cette situation se traduit  dans les associations 
culturales : les parcelles de cultures arbustives  ou  d’espèces 
vivrières pures  l’emportent. Les superficies en igname et en banane 
régressent. En revanche,  riz et mals se développent.  Abe et Baoule 
pratiquent ces cultures qui prospèrent  dans les bas-fonds  impropres 
aux plantations  arbustives. Le manioc connait également un essor 
marqué. C’est une plante qui réussit bien sur tous les sols, y com- 
pris sur les jachères courtes.  Par ailleurs, il s’accommode de façons 
culturales rudimentaires et peut rester en terre plusieurs mois, ce 
qui permet de le récolter en fonction des  besoins. 
Pour des raisons plus pédologiques que de prix, les planteurs 
avaient privilégié le caféier  au détriment du cacaoyer qui produit 
peu sur ce terroir.  L‘entrée en production  des  vergers établis à la fin 
des années soixante permet à la production de café de se maintenir 
au début des années  soixante-dix, en dépit d’un ralentissement  des 
défrichements.  Mais  ensuite, elle commence à régresser. 
Ainsi,  au  début  des  années  quatre-vingt, le village  connait  une  réduc- 
tion  des  productions  vivrières et commerciales. La crise  s’aggrave 
avec  les  sécheresses de 1982 et 1983 qui font chuter les récoltes. 
Pourtant, c’est à partir de ce moment-là que des Cléments de renou- 
veau  apparaissent.  Trois séries de facteurs vont permettre en effet 
l’essor des cultures vivrières pour le ravitaillement des villes. 
D’abord, les marchés  urbains  augmentent  rapidement,  particulière- 
ment celui d’Abidjan  dont la population passe de moins d’un mil- 
lion d’habitants en 1975 à plus de deux millions en 1990. Ensuite, 
les liaisons routières s’amkliorent : l’axe Agboville-Abidjan est 
goudronn6; la piste qui relie AdomoplkrQ B Rubino est refaite. 
Enfin, en 1983, la sCcheresse  qui  rkduit  toutes les récoltes autour 
d’Abidjan conduit les commerçants à prospecter de nouveaux  lieux 
de ravitaillement : des  acheteurs  viennent pour la premi&re fois à 
Adornoduo, oin le prix du manioc double en quelques mois. C’est 
ri partir de cette date que, de leur propre  aveu, plusieurs planteurs 
ont commenc6 ii produire pour les villes, et que les femmes, 
promptes à saisir les opportunitks, se sont mises A vendre de 
grandes  quantitCs de demees. Le retour  d’mnCes  peu plu\’ leuses 
( c o r n e  1986) a concouru au maintien de la demande. 
Dès lors, les cultures vivrières  s’ktendent pour répondre aux 
besoins  du marchk. Entre 1983 et 1990, le manioc prend une exten- 
sion particulière en raison de la forte demande abidjanaise. Par 
ailleurs, une partie de plus en plus  importante de  la production est 
valoriske  sous forme d’attieke, sorte de couscous très pris6 en ville 
et cornercidis6 ii Rubino. Les ventes de banane plantain et 
d’igname progressent kgalement.  Ces  cultures,  dCvelopp6es  pLxfois 
dans le cadre d’un  système  associant  cultures vivrières et jachère, 
bhéficient  égdement des  derniers  d6frichements forestiers entre- 
pris par les autochtones  et les Baoule; dans ce cas, les producteurs 
densifient des espbces  vivrières  dans les parcelles, afin d’augmen- 
ter les rendements, et, dors que dans les annCes soixante une  partie 
des produits pourrissaient dans les champs, ils peuvent vendre 
l’intkgr&t4 de  la recolte disponible. En outre, certains planteurs 
recepent leurs caf6ières : ils cultivent  alors entre les arbustes des 
espsces vivrières? ce qui leur permet  d’attendre le retour de la pro- 
duction de cafk, en  tirant parti du  nouveau mach6 qui se d6veeloppe. 
Le riz et le maYs, qui avaient cornu une forte croissance liCe A 19au- 
toconsommation dans les amCas sohnte-dix voient leur vente 
progresser.  L‘extension du riz est  cependant ralentie par la stagna- 
tion des prix pay6s au producteur dms les wCes quatre-vingt6. 
Enfin, de nouvelles  productions  spéculatives, comme les cultures 
6 Alors que  le  prix des denr6es  vivrières  est *( libre >>, celui  du riz est  fixe 
par le gouvernement. Pour des  raisons  sociales et financières, les auto- 
rit&,  dans  les  annees  quatre-vingt, profitant des cours  très  bas  sur  le 
... l... 
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maraîchères, apparaissent : elles sont souvent installées dans les 
bas-fonds,  en  saison  sèche,  après la récolte  du  paddy. 
Au  total, les superficies  plantées en espèces  vivrières  pures  doublent 
entre 1976 et 1989  alors que des  caféières  âgées  sont  abandonnées. 
Alors  que  les  recettes tirées du  café et du  cacao  diminuent entre 
1976 et 1989 (-3,2% ‘par exploitation et par  an),  celles  d’origine 
vivrière  progressent fortement (+ 13,5 %) et permettent  au  revenu 
agricole  brut  par  exploitation  d’augmenter  lentement (+ 2 % par  an). 
En 1988-1989, les revenus vivriers sont de  l’ordre  de 
130 O00 F CFA par exploitation. Ils représentent alors 27 % du 
revenu  agricole  brut - près  du  tiers,  dépenses  de  main-d’œuvre 
déduites’. Les produits vendus sont très variés. L’igname est à 
Adomonkro la principale production commercialisée (28% des 
revenus  vivriers),  devant la banane  plantain (22 %). Le manioc  (si 
on inclut  l’attieke fait à partir  de la production locale de racines), le 
r iz  et les  légumes  viennent ensuite (13 à 15 % chacun). Le mais  est 
très  répandu,  mais  vendu en moindre  quantité. Le taro et l’arachide 
occupent  une  place  modeste. 
La variété  des  denrées  commercialisées  tient à la diversité  des  sys- 
tèmes  de  culture : dans  quelques  cas  (défrichement  des  dernières 
forêts,  cultures  associées  au  recépage  des  caféiers), ce sont des  pro- 
ductions  associées  aux  plantations  (igname,  banane  plantain,  etc.). 
Dans  d’autres  cas, il s’agit de cultures  dont  l’essor  répond à la nou- 
velle  situation  foncière  (cultures  de  bas-fonds) et aux  besoins du 
marché  (manioc).  Cette diversité est également  significative d’une 
situation  d’entre-deux : le village  évolue  vers  une  agriculture  desti- 
née à la consommation urbaine, mais l’économie de plantation, 
dans sa forme  extensive, n’a pas  totalement  disparu. 
marché  international,  ont  pratiqué  une  politique  d‘importation  du  riz,  ce 
qui  a  maintenu les prix à la consommation e tà  la production à un  faible 
niveau : le prix officiel au producteur stagne de 1982 à 1988 à 80 F 
CFAlkg, avant de baisser à 60 F CFNkg (soit  le  prix  des  années 
soixante-dix!). 
7 Ces valeurs  sont  d‘autant  plus  importantes  qu’il  s’agit de moyennes : 
or, quelques vieux planteurs, qui se contentent des revenus de leurs 
plantations et ne vendent pas de produits vivriers, font baisser ces 
moyennes 
Le niveau  des ventes, inégal selon les planteurs,  recouvre  des dis- 
tinctions  ethniques qui sont liCes B la situation  foncitxe et B la dis- 
poraibilitk en main-d’oeuvre  des  exploitants. 
Les  planteurs  baoule sont les plus importants  vendeurs de denrées 
du village (tabl. 1), car ils possèdent les plus grandes exploitations 
et cultivent les plus vastes superficies vivr2res. InstallCs depuis 
plus de trente  ans, la plupart n’ont plus de for&  disponibles. Mais 
ils disposent de caféières abandonnkes  dans  lesquelles ils Btablis- 
sent leurs parcelles vivrières. Ils pratiquent un système igname- 
maYsjachère  qui leur permet de se nourrir et de vendre les surplus. 
Les  plus  grands planteurs, qui disposent  d’une  main-d‘ceuvre 
d6ppendante nombreuse, produisent les plus fortes quantites de 
vivres  du  village. 
Groupes Classes  de  revenus 
(x 1 000 F CFA) 
bruts  et + 
(x 1 000 F CFA) 
Abe 3 2 3 ‘1 128 452 
Baoule 
86 341 6 5 1 2 Dioula  et  Burkinabe 
1 71 61 8 1 6 7 2 
1 Ensemble 10 13 11 5 130 486 
Revenus 
0-50 50-99 160-199 200 vivriers  agricoles 
1 Tableau I 
Revenus vivriers par ethnie A Adomonkro 
(1 988-1 989) 
Les Abe vendent en moyenne moins de produits vivriers que les 
Baoule.  Mais  deux  groupes sont il distinguer : d’un  côtk,  des  plan- 
teurs  qui  défrichent encore des forets et  commercialisent de grandes 
quant&% de banane  plantain - culture  qui  reprksente  près de 40 96 
de  leurs  revenus  vivriers -, du  manioc et de l’igname; de l’autre, 
de vieux  exploitants ggés qui se sont pratiquement  retirés de l’éco- 
nomie  productive, viv‘mt plutôt de la rente  foncière et des  cadeaux 
de leurs  enfants  citadins que des  revenus de leur exploitation. 
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Les  originaires  du Nord, qui  possèdent  de  faibles  patrimoines fon- 
ciers et dont une partie  importante  de la famille n’a  pas  d’activités, 
écoulent  les  quantités les plus  réduites  de  vivres. Ils ne  possèdent 
guère de jachères ni de  forêts  et  doivent  louer  des  parcelles  aux 
autochtones. Ils se singularisent  par la primauté  des  ventes  de riz, 
qui  représentent  plus de  40 % de  leurs  revenus  vivriers, et de mdis. 
Chez eux, l’importance des céréales s’explique autant par les 
contraintes  foncières  (l’absence  de  terres  qui les oblige à cultiver 
des  bas-fonds) que par des  habitudes  alimentaires ou des  pratiques 
culturales  originales. 
Au  total, les ventes de vivres  restent  très  inférieures à celles  des  vil- 
lages  du  sud  du  département,  proches  d’Abidjan, comme ceux  de la 
sous-préfecture d’ Azaguié, où le revenu vivrier approche 
300 O00 F CFA par exploitation en 1988-19898. En outre, à 
Azaguié, le manioc et les cultures maraîchères l’emportent plus 
nettement,  procurant  plus  de la moitié  des  revenus  vivriers. 
Adomonkro est un village où la rente de situation,  par  rapport  au 
marché  abidjanais, est moins  forte  qu’à  Azaguié : les prix  des  den- 
rées  vivrières  sont de 30 % moins  élevés que dans le sud  du  dépar- 
tement. C’est aussi la raison pour laquelle les planteurs 
d’Adomonkro  restent  attachés à l’agriculture  de  plantation :l’achat 
des récoltes et les prix payés au producteur, au moins jusqu’en 
1989, étaient garantis. 
Mais ce sont  les  cultures  destinées  aux  villes  qui  ont  permis  aux  pay- 
sans  de  subsister  durant lapériode 1990-1993,  extrêmement  difficile. 
En  effet, à partir  de  1989,  les  cours  du  café  et  du  cacao  s’effondrent. 
En  juillet  1989,  les  prix  officiels du  café  sont  divisés  par  deux  et  pas- 
sent  de 200 à 100 F CFA; à partir de 1990,  les  cours  tombent  au-des- 
sous de 50 F CFA/kg. En revanche, les prix des produits vivriers 
restent  identiques,  voire  progressent  légèrement : ils représentent  alors 
entre 50 et 60 % du  revenu  agricole  brut  moyen  des  exploitations. 
La dévaluation de janvier 1994  provoque  d’autres  modifications. 
Conjointement à une  hausse  des  cours  internationaux, elle entrsiine 
* Cf. également COLIN (1 990) sur  un  autre  village  de  Basse-Côte. 
une forte 6lCvation des prix du cd6 payés au  producteur  qui oscil- 
lent entre 600 et 700 F CFA en 1994-1995. Dans un premier  temps, 
et contrairement aux effets attendus de la dévaluation, les rhpercus- 
sions sur la production vivrière ne sont guère positives, parce que 
les planteurs  cherchent à capter la main-d9aeuvre familiale ou rkmu- 
nCrée qui s’&ait  dktournee  des caEi&res. Les chefs  d’exploitation 
demandent à lews Cponses et aux dkpendants de les aider à remettre 
en Ctat les vergers, ce qui limite leur t ravd sur les cultures 
vivrières. Les responsables  villageois, à 1’Cchelle du département, 
se mettent d’accord pour augmenter  considCrablement le prix des 
locations de terres qui &passe 40 000 F CFA par hectare et par 
cycle en 1994,  avec c o r n e  objectif  d’obliger les allochtones sans 
terre à s9embaucher sur les plantations. 
Cependant, bien  vite, les cultures  vivrières bCnnCficient de  la hausse 
des prix la production. En dépit d’un retour de  la main-d’oeuvre 
sur les plantations de cafC, on assiste à L I P ~  extension des  superfi- 
cies vivrières et 3 une  augmentation  des ventes, particulih-ement de 
maïs et  de riz, dont les cours  ont doublC depuis la divaluation : le 
maïs est passC de 38 F CFA en 1993 B environ 50 F CFA en 1995 ; 
le riz, qui Ctait payé 60 F  CFA/kg, dépasse 100 F CFA/kg fin 1994 
et atteint 125 F CFAkg début  1996. 
De plus, la hausse des prix du café provoque un mouvement de 
replantation  auquel la production viwière est ktroitement  associée. 
Les anciens vergers sont déErchCs c o r n e  s’il s’agissait de forêts, 
puis cultiv6s en espkes vivribres et plant& de jeunes cafCiers. En 
attendant que ces derniers cornencent B produire, les d e d e s  
vivrieres fournissent les ressources  monétaires. 
Au total, entre 1989 et 1995, les revenus vivriers par exploitation 
augmentent de pr&s du tiers. Us représentent plus de 30 5% du  revenu 
agricole brut, en depit de la hausse des prix du café et du cacao. Le 
dktsurnement d’une partie de la main-d’euvre vers les plantations 
limite cette croissance, mais ils procurent une part d’autant plus 
importante des rentrées d’argent que la production de café, en rai- 
son des  abandons de cafkières entre 1989 et 1993, n’a pas  retrouvb 
le niveau de la fi des mCes quatre-vingt. 
Mais le dCve1oppement des  productions vivrières ne concerne pas 
seulement les systèmes de production agricole : il a des  effets sur 
toute la sociétC  villageoise. 
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L‘essor  des  cultures  vivrières  pour les villes  permet  d’abord,  en  par- 
tie, une nouvelle  donne  entre  exploitants.  Les plus gros vendeurs de 
vivres sont souvent les plus  grands  planteurs,  parce  qu’ils  bénéfi- 
cient de plus de terres  et de main-d’œuvre. Mais quelques  petits  pro- 
ducteurs de café et de cacao  arrivent à gagner de fortes  sommes  avec 
les cultures vivrières, en intensifiant leurs systèmes de production 
(par l’adoption  des  cultures  maraîchères de contre-saison par 
exemple) ou en étendant  leurs  superficies  cultivées  grâce à des  loca- 
tions de terres  (pour  développer un système  maïs-manioc). Il s’agit 
soit de jeunes producteurs,  qui  intensifient  au  prix  d’un  surtravail, 
soit de Burkinabes  qui ont eu un  faible  accès à la terre  mais  qui  peu- 
vent  disposer  d’une  main-d’œuvre  dépendante  importante. 
Mais ce sont surtout les femmes qui sont concernées. 
En effet, les ventes de vivres  sont principalement le fait des  épouses 
et des filles, ce qui contribue à un équilibrage social, au moins  par- 
tiel, et modifie  lentement  mais  profondément leur situation. Si les 
grosses ventes sont généralement l’affaire des  hommes,  épouses et 
filles tirent des  bénéfices  substantiels  (et  une  indépendance  crois- 
sante) des ventes quotidiennes. Elles entrent ainsi de plain-pied 
dans l’économie monétaire dont les avait pratiquement exclues 
l’agriculture d’exportation  contrôlée par les hommes. 
Bien plus, les villageoises  prennent en charge la commercialisation 
des vivres.  Chaque  vendredi, elles se rendent à Rubino, où elles 
écoulent leur production sur le marché et auprès de négociants 
venus  d’Abidjan. 
Depuis quelques  années,  elles développent même les circuits 
directs. Ainsi,  plusieurs  productrices se rendent presque  toutes les 
semaines àAbidjan pour  écouler des produits vivriers.  Ces  femmes 
ne sont pas spécialisées : elles vendent différents  légumes (surtout 
des piments et des  gombos)  et  y ajoutent à l’occasion de la banane 
plantain, de l’igname ou des oranges. Les trois principales ven- 
deuses sont baoule et disposent de temps pour exercer le com- 
merce, en raison du déclin des caféières de l’exploitation. Les 
autres sont baoule  ou abe, et  grosses productrices de vivres. Leurs 
itinéraires sont assez  semblables. Elles commencent  par  porter leur 
récolte à Abidjan de temps en temps. Elles augmentent peu à peu le 
rythme de leurs voyages  et  commencent à acheter la production 
d’autres villageoises,  devenant de véritables  commerçantes  profes- 
21 4 La ruralit6 dans les pavs du  Sud B la fin  du XXO si&& 
sionnelles. Elles se rendent à Rubino en car, et de là en train B la 
gare de Treichville, oh elles rencontrent les grossistes.  L‘une 
d’elles,  afin de rentabiliser au mieux  son  dgplacement, achète dans 
la  mktropole des cartons de poisson qu’elle revend à AdomonkPo et 
dans les localités voisines. Cette evolution thoigne non seulement 
du dynamisme des agricultrices, mais aussi de leur capacite B‘adap- 
tation rapide aux methodes commerciales les plus  performantes : 
changement de mode de transport selon les quantites  traitkes,  ren- 
tabilisation du voyage grâce au fret de retour,  etc.  Aussi,  en  dkpit 
de coûts de transport ClevCs, les b6nkfices  pour  chacune  &aient-ils 
de l’ordre de 5 000 F CFA  par  semaine en 1989. 
La  vente des produits vivriers provoque des effets en chainne. Ainsi 
des  villageoises ont crié des tontines, financées par l’argent des 
vivres. Les sommes accumulées sont utilisées pour de grosses 
dépenses  (ckr6monies rituelles, habitat,  etc.).  Elles servent Cgale- 
ment i octroyer des pr2ts aux planteurs. En effet,  ceux-ci  vendent 
leur saE9 pour l’essentiel, entre décembre  et  mars. La traite cornes- 
fiond pour  eux B une phiode de grosses  dépenses  (remboursement 
d’emprunts, achat de biens d’équipement,  ckrémonies,  etc.)’ si bien 
que d&s mai-juin ils ont &puis6 leurs ressources et se trouvent 
d6munis les mois suivants : ils ne peuvent  assumer  seuls les frais 
de la rentrée scolaire et n’ont pas de  risewes en cas d’accidents 
(maladie, fbnmCrailles, etc.>.  Les  revenus  vivriers  sont certes moins 
importants que ceux tires des plantations,  mais ils sont rkguliers9 si 
bien que les femmes, par le  Jeu des tontines, ont de l’argent en 
rCserve toute l’année. Elles pr2tent  aux  planteurs en difficult6 à des 
taux ClevCs : 50% pour un prêt de cinq i six mois B un rksidant 
d’Adomonkro, 60% si le planteur est extkrieur au village. Les 
bCn6fices sont r6ppartis entre les participantes A la fm de l’année : un 
des groupes a gagnC 100 000 F CFA en 1989, un autre 
40 008 IF CFA. E’argent  a permis B une femme de s’acheter des 
vêtements et des bijoux, à une  autre  d’aller  voir sa mère malade en 
pays baoule, à une troisième d’investir dans le commerce des 
vivres.  On constate dans ce dernier cas un  processus  d’accumula- 
tion intéressant : les revenus gagnés dans la production de denrées 
permettent  des  prEts dont les bén&ces sont investis dans un com- 
merce, source B son tour de profits. 
Il est à noter qu’un phknomhe observé dans d’autres villages 
existe  aussi ici : les femmes qui vont  commercer en ville s’appuient 
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sur la présence  de  parentes  citadines,  qui  éventuellement les 
accueillent,  voire  participent à la  vente  des  produits, ce qui souligne 
le rôle de  la diaspora  dans les dynamiques  villageoises. 
1 Question  foncière  et  migrations 
Les  campagnes  ivoiriennes ont depuis  longtemps  affectées  par  une 
émigration importante. Le Sud-Est a été particulièrement touché 
par  l’exode  rural, et Adomonkro  n’y  échappe  pas. 
Une  enquête  menée en 1995-1996  sur  les 206 descendants  vivants 
de  plus  de  quinze  ans de  23 vieux  planteurs  met  en  évidence les 
caractères de l’émigration et son  importance9.  En janvier 1996, on 
compte 56 de  ces  enfants de planteurs àAbidjan et 53 dans  d’autres 
villes  du  pays, soit plus  de la moitié. À l’inverse, seulement 39 sont 
à Adomonkro  (18,9 %), et si on ajoute les 19  résidants  d’autres  vil- 
lages du  département,  souvent  des  femmes  logeant  chez leur époux, 
moins  du  tiers  de  l’effectif réside encore  en  milieu rural local.  Mais 
les situations sont à nuancer en fonction des groupes ethniques 
(tableau II). 
En  dépit  de  retours  nombreux  depuis  quelques  années,  l’émigration 
des  autochtones est forte.  Seuls 20% d’entre  eux  résident  au  vil- 
lage, 20%, surtout des femmes, vivent dans d’autres localités 
rurales  du  département,  mais 60 % habitent  dans  des  villes. 
L‘émigration  n’est  pas liée chez les autochtones à la saturation fon- 
cière.  Elle est antérieure  au  blocage  foncier. Il s’agit  d’un  phéno- 
mène général  en  pays abe, que l’on retrouve,  parfois même plus 
important,  dans  des  villages où les  disponibilités  foncières  sont éle- 
vées.  Sans  revenir  en détail sur  les  causes  d’un  phénomène  général 
9 II n’a  pas  été  tenu  compte  des  moins  de  quinze  ans  qui  résident  sou- 
vent à Adomonkro  parce  qu’ils  vont à l’école  primaire  sur  place  ou  sont 
trop  jeunes  pour  vivre  en  dehors  du  giron  familial.  Sont  définis  comme 
(< vieux  planteurs )) ceux  de la première  génération  du  village,  installés 
avant 1970, qu’ils  soient  encore  vivants  ou  décédés. 
maintes fois analysé,  quelques points sont cependant à noter. 
D’abord, la relation avec la scolarisation : le dkpartement 
d’agboville est un des plus scolarisés de C6te d’Ivoire et un de 
ceux où l’exode rural est le plus important. Par ailleurs, il y a un 
lien relativement  &oit entre la reussite agricole du  p6re  et la situa- 
tion sociale des enfants en ville : ainsi, les €ils du fondateur du vil- 
lage ont  tous un emploi urbain ; un des plus gros planteurs de la 
localite a envoyé une de ses filles poursuivre ses 6tudes aux Etats- 
Unis. La réussite des enfants du village reste cependant  modeste 
comparée à celle d’originaires  d‘autres lodit&s abe, sans doute en 
raison de l’Ctendue limitée des plantations : Attobrou, par 
exemple, OÙ les planteurs ont des exploitations p h  vastes  et  plus 
productives, les rkussites  sociales des enfants sont plus  frkquentes ; 
et plusieurs fils de grands planteurs  occupent des postes élev6s  dans 
l’admin.istration, des soci6tés publiques et parapubliques ou la 
magistrature. 
Gr0upes 
Ensemble 
Hommes 
Femmes 
Baoule 
Autres 
Adomonkro  DBpartement  Sud-Ouest  Rubino  Agb ville  Abidjan Autres Étranger 
rural rural villes 
NB : Enfants  vivants de 15 ans  et plus de 23 planteurs (d6c6d6s ou vivants)  installés  avant 
1970. 
Tableau I I  
Les lieux de rbsidence des enfants de vieux  planteurs 
originaires d‘Adomonkro en 1995 (en%  du total) 
On peut  s’6tonner de la faible part des migrations vers le chef-lieu 
de département (10 % des recens6s) : pour l’essentiel des lycéens. 
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En fait, elle n’a pas de quoi surprendre, car les autochtones se sont 
toujours détournés  du  chef-lieu. La conquête franpise a été mar- 
quée par une  révolte en 1910 (<< la guerre des Abe B), qui s’est ter- 
minée par un répression sanglante et qui a laissé des traces durables 
chez les populations locales : pour elles, pendant longtemps, 
Agboville a été  la cité des colonisateurs et des Dioula. 
Actuellement, Abidjan par sa proximité exerce une concurrence 
sévère comme  destination  d’émigration, les opportunités  d’emploi 
y étant beaucoup  plus  nombreuses.  Enfin, les autochtones, souvent 
en poste dans  l’administration,  peuplent les villes de l’intérieur,  au 
gré des affectations. 
Les Baoule sont partis  principalement  dans le Sud-Ouest, àAbidjan 
et dans les villes  de leur region d’origine. La première destination 
est liée à la saturation foncière et  au déclin de l’économie de plan- 
tation villageoise : bloqués localement dans l’extension de leurs 
vergers,  certains  exploitants  sont allés créer de nouvelles  planta- 
tions dans le Sud-Ouest; le mouvement a touché quelques gros 
planteurs, qui cultivent encore leurs terres à Adomonkro, et surtout 
les jeunes gens qui ont quitté définitivement le village. La migra- 
tion à Bouaké ou dans les petites villes  du pays baoule est aussi le 
signe de  la situation des exploitations  villageoises : vieux  planteurs 
retournant au  pays en laissant leur  plantation à un fils, femmes qui 
se lancent dans le commerce à Bouaké, en s’appuyant sur les 
réseaux  familiaux  du  pays  d’origine. 
Chez les allochtones du Nord, deux destinations l’emportent : 
Agboville et les cités  secondaires du pays. Ces flux sont liés à l’im- 
portance ancienne des Dioula dans les centres urbains ivoiriens, où 
ils jouent un  grand rôle dans les activités  commerciales.  Agboville 
l’emporte sur les autres cités, en  raison de sa proximité et du poids 
des Dioula, qui tiennent  certains  négoces,  comme celui de la cola, 
dans la ville. En outre, un grand  nombre de jeunes sont repartis 
dans le pays de leurs parents, soit pour terminer leur scolarité, soit 
pour y  trouver un emploi : ce phénomène  met en évidence autant la 
force des liens que conservent les étrangers avec la terre d’émigra- 
tion que les difficultés  économiques qui affectent la Côte d’Ivoire. 
La proximité d‘Abidjan,  principale  destination des courants migra- 
toires, favorise les relations avec le village. Les émigrants revien- 
nent voir les parents lors des vacances, des fêtes ou lors de 
funérailles. Plus fondamentalement, la baisse  des  revenus en ville 
et le  chômage ont entraîne un regain  d’intéret  pour l’agriculture. 
Plusieurs planteurs sont d’anciens citadins. Certains ont t r a v d 6  
dans une agglomération urbaine avant de revenir  au village, parti- 
culièrement parmi les autochtones.  Deux  planteurs sont des retrai- 
t&. Le chef luimeme est directeur d’Ccole primaire.  Des jeunes, en 
situation  d’bchec en ville, sont revenus. Ce mouvenmt concerne 
des  Abe,  mais également des allochtones. 
Il y a  toujours eu des retours dans les villages  en C8te d’Ivoire, y 
compris à Adornonho. Ce phénomène n’est pas  nouveau. Mais il a 
pris de l’ampleur durant la décennie  1980 en raison  des  difficultks 
6conomiques en ville, qui ont rendu  l’acc$s  aux  emplois plus aléa- 
toire.  Après 1990, le mouvement s’est meme  accélkr6 : de 1990 à 
1994, 8 dkscolarisc5s sont revenus au village, contre 11 pour la 
décennie  préckdente.  L‘effondrement  des  cours  du c 6 et du cacao 
B partir de 1989 a  rendu  un  retour  au  village  plus probl6matiqw 
qu’auparavant, mais les difficultks urbaines se sont kgalement 
accmes dans les m é e s  quatre-vingt-dix. 
Ce mouvement,  commun à beaucoup de localit6s  ivoiriennes, pré- 
sente  dans le cas d’Adomoduo des  spCcificit4s. Le terroir  est saturc5 
depuis de nombreuses  annees, si bien  que les ex-citadins ont du mal 
B trouver  des  terres pour crker  des  plantations. Mais on se situe aussi 
B un  moment c h h & r e  de I’Cvolution de l’kcowmie de plantation 
locale : la  première  gknération de planteurs,  celle qui a fond4 le vil- 
lage et Ctabli les premiers  vergers,  avant  1960, s’éteint, petit à petit, 
depuis la h des années  soixante-dix.  Des  jeunes  reviennent pour 
prendre  en  charge  l’exploitation de leur père. Ces retours ne sont pas 
totalement Eks B des Bchecs en ville,  dans la mesure où parfois ce 
sont les mères  ou  des  oncles qui appellent les enfants. 
Différents cas sont B distinguer. 
La principale cause de retour - la moitié  des cas recensés - est 
l’échec  scolaire. Le retour est en  général  assez précoce : refus B 
1,examen d’entrée en sixiime, renvoi d’un collège, etc. Dans ce 
cas, le jeune revient travailler chez  son  père : il l’aide sur ses plan- 
tations, mais en m6me  temps il crée un champ de vivriers (maïs, riz 
ou produits maraîchers) pour augmenter ses revenus  et se prkserver 
une certaine autonomie. 
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Le décès  du père est également une cause importante de retour des 
jeunes scolarisés car, en l’absence d’aide d’un oncle ou d’un frère 
aîné, ceux-ci ne peuvent  continuer leurs études, faute de moyens. 
Ces cas se sont accrus récemment : alors que dans les années 
soixante-dix ou quatre-vingt, cette cause est peu invoquée, elle 
passe au premier rang après  1990. Cette évolution s’explique par 
les difficultés croissantes des citadins à prendre en charge des 
jeunes parents. En même temps,  l’agriculture  apparaît  comme  une 
source de revenus plus sûre que l’aventure urbaine. Le jeune 
reprend  alors l’exploitation de son père ou vient  soutenir un frère 
qui a pris la relève du  défunt. Lorsque le jeune reprend  une  planta- 
tion, cela se  traduit  dans les systèmes de cultures par  une  tentative 
pour améliorer les conditions de production : il remet en état l’an- 
cienne caféière que son père avait, sur la fin de sa vie,  tendance à 
négliger,  recèpe  une parcelle ou, au  besoin, replante l’ancien ver- 
ger.  Mais  beaucoup de jeunes reviennent aussi comme  aides  agri- 
coles. Ils pallient ainsi partiellement le manque de main-d’œuvre 
dans le village, lié à la diminution  du  nombre  des  manœuvres  bur- 
kinabes, et favorisent l’intensification des systèmes de cultures 
qu’implique la saturation  foncière. 
Des  migrants,  licenciés de leur entreprise à la suite de  fermeture ou 
de compression  de  personnel, sont également  revenus. En général 
âgés  de  plus de trente  ans, ils récupèrent  des  plantations de leur père. 
L‘héritage  n’entraîne  cependant pas forcément un retour. Si le fils 
d’un autochtone  a réussi en ville, il n’éprouve pas la  nécessité de 
revenir  au  village : il laisse le soin de la plantation à un manœuvre 
et se contente de  la surveiller de loin. 
Par  ailleurs, un nouveau  mouvement se dessine,  dont le chef  de  vil- 
lage, Ady, est assez représentatif. C’est un fils d’Adomon.  Avant la 
mort de ce dernier, la chefferie du  village avait été disjointe  de la 
fonction de maître de la terre.  Après la disparition  du  fondateur de 
la localité, ce sont ses fières qui se sont succédé à la fonction de 
maître de  la terre, selon les principes de l’héritage patrilinéaire  abe. 
La chefferie était entre les mains de parents  abe,  puis  était  passée à 
un  notable  baoule.  Au  décès  du  dernier  frère  d’Adomon,  Ady,  sur les 
injonctions  familiales,  a  repris la chefferie  et la fonction de maître de 
la terre.  Directeur  d’école  primaire, il a  réussi  rapidement à se faire 
affecter à Rubino, où il réside à présent. Il vient  au  village  toutes les 
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fins de  semaine  et les villageois  peuvent  facilement  lui  rendre  visite 
en cas de problème. Deux autres planteurs vivent Cgalement à 
Rubino : un retrait6  et  un  vieux  producteur  qui  laisse à on fils le soin 
de gCrr les plantations. Un quatrième autochtone, fonctionnaire, 
vient de se faire n o m e r  dasls la sous-pr6fkcture,  ce  qui va l ~ u  per- 
mettre de reprendre  une  partie des terres de son  phre dCckd6. 
Cette situation  est révélatrice du r81e des gros bourgs et des  petites 
villes, de la taille de Rubino, dont on pourrait trouver d’autres 
exemples en Côte d’Ivoire.  Ces  localitds  présentent l’avantage de 
foumir un certain  nombre de services et d’infrastructures  absents 
au village : boutiques, lieux de culte et de loisirs, administration, 
eau  courante,  Clectricit6, etc. Cependant, elles restent suff isment  
proches du milieu rural pour autoriser des activit6s  agricoles. 
Le retour dPAdy et de plusieurs citadins autochtones  est  significatif 
kgalement de leur regain d’intérêt pour l’agriculture et la  tenure 
foncière. Dans le domaine  foncier, l’intervention des  citadins omgi- 
naires du village est manifeste.  Ceux  qui ont 6mig1-C se retrouvent 
sans terres, d’autant que le terroir est saturk depuis longtemps. 
Depuis quelques  années, ils cherchent B obtenir un contrôle  sur  les 
plantations du p&e à sa mort, B r6cupérer des vergers  qu’il  a  aban- 
donnes ou B confisquer à leur profit les terres qui avaient  été concb 
dées autrefois aux allochtones. Si, dans ce dernier cas, il n’est  pas 
possible de reprendre  les terres d’un planteur en activitk,  la  ques- 
tion est posCe 5 son d6cès. Les Abe s’appuient sur le fait que les 
terres n’avaient pas kt6 vendues aux allochtones, mais cédées 
moyennant  des  rites sacrificateurs et le versement de redevances 
qui ont dispm dans les années soixante. La tentative de récuph- 
tion des terres  par les citadins autochtones s’est accentuke  depuis 
deux ans : ils ne  peuvent pas défricher des forets, parce  que  celles- 
ci ont dis pan^, et la dCgradation des conditions de vie urbaine  les 
pousse B revenir SUT les plantations de leurs parents. 
Dans de nombreux  villages  du d6pmementY c o r n e  B Attobrou par 
exemple, des  citadins  abe  possèdent des plantations  depuis  long- 
temps : la disponibilitd  en forêts jusqu’h une date récente, la rela- 
tive prosphité des  planteurs villageois, le bon  rapport du cacao, 
production  privilégiée du village, rendent compte sans  doute de ce 
succès. Adornoduo, la médiocritk des revenus  villageois, le 
manque de terres et le faible rapport du café dans les années  quatre- 
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vingt expliquent, a  contrario, l’intérêt longtemps limité des  émigrés 
pour l’agriculture. Peut-être la présence de vieux planteurs 
autochtones, frères du  fondateur,  et qui avaient installé les alloch- 
tones, freinait-elle les revendications  des citadins. La disparition du 
denier frère d’Adomon, qui coïncide, à un an près,  avec la déva- 
luation et l’augmentation du prix du café, passé de moins de 
50 F CFA/kg à plus de 600 F CFA& en l’espace d’une campagne, 
a accéléré le changement d’attitude des  Abe. 
Vis-à-vis  des  allochtones,  deux cas peuvent se présenter. Le plan- 
teur décédé a un fils qui  reprend  ses terres : les Abe  laissent  faire. 
Le défunt n’a pas de descendant  direct intéressé, parce qu’il n’a pas 
d’enfants ou parce que ceux-ci ont migré en ville ou dans le Sud- 
Ouest : les Abe  récupèrent  alors les parcelles laissées à l’abandon. 
Ne peuvent prétendre à l’héritage que des fils ou des neveux  (dans 
le cas de Baoule)  connus  au  village : des parents  lointains qui ont 
essayé de venir s’installer ont été évincés. Il est vrai que les 
caféières, vieillies,  n’intéressaient guère des  citadins  ou des plan- 
teurs de cacao du Sud-Ouest jusqu’à une date récente. Ce qui 
explique le caractère limité  des  conflits. 
Les autochtones qui reviennent au village, alors qu’un de leurs 
frères gère le patrimoine familial, essaient de faire valoir leurs 
droits. En génkral, celui qui est resté sur place a repris les planta- 
tions les plus productives du père et les a étendues. Le frère qui 
revient reçoit une part des anciens vergers qu’il replante. Les cul- 
tures vivrières, les premières années, fournissent les revenus 
nécessaires. 
I Conclusion 
Exode rural, retours de migrants,  transformations de l’agriculture 
sous l’effet de  la demande urbaine.. . Tous ces phénomènes  ne sont 
pas propres à Adomonkro,  même si certaines modalités sont parti- 
culières au  village. On peut  donc essayer de tirer quelques  ensei- 
gnements généraux de l’étude de ce cas. 
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Il apparaît d’abord nettement que les rapports avec les villes sont 
différents en qualit6 et in&gaux  en  intensitk selon les types d’ag- 
glom6rations et qu’ils ne sont  pas  progressifs d’un échelon A l’autre 
de la hiérarchie urbaine.  Les  relations  privilkgiées B’ Adomonkro se 
font avec Abidjan. C’est lh que se dirigent depuis longtemps les 
principaux flax de l’exode ruralm C’est  pour le marche m6tropsli- 
tain que sont produits les vivres.  Les  liens sont aussi extrêmement 
6troits  avec Wubino, le chef-lieu de sous-prkfecture  voisin. C’est un 
centre de fréquentation habituel des villageois (administration, 
mwchC, investissements fonciers, etc.), le lieu de  comerciC2lisa- 
tion d’une partie des produits agricoles et la rksidence principale de 
plusieurs planteurs. 
En revanche, les relations avec Agboville, chef-lieu de départe- 
ment, sont plus ténues.  Adomonkro  ne participe gu2re  au ravitaille- 
ment de  cette agglomCration, dont la pBriphCrie fournit 
suffisamment de vivres aux r6sidents.  Les  emplois dans la ville sont 
limites, si  bien que  les jeunes ruraux ne vont gu&re y tenter leur 
chance. En outre, les Abe ont  peu  investi  dans la citk, pour des rai- 
sons historiques, et les filikres  d‘insertion urbaine des autochtones 
y sont limitées. Seuls les Dioula s’y installent. 
Par ailleurs, les relations entre  village et villes  ne sont pas figees, 
mais évoluent au rythme des ch‘angements de l’économie rurale et 
des  phases  de prosp6ritC ou de difficult6 urbaine. Adornonho n’a 
jamais kt6 vkritablement  coup& de la villa : sa fondation, juste avant 
la Seconde Guerre mondiale, est inséparable du mouvement d’ex- 
pansion des cultures d’exportation dams le secteur de Wubino ; dès 
le départ, les villageois se sont trouvés liBs à 1’Cconomie d’echange, 
dont les centres B l’époque etaient les gares de Rubino et 
d’AgboviUe. Mais les relations se sont intensifiees depuis.  Un tour- 
nant important se situe au  debut  des am&es quatxe-vingt,  avec les 
difficultés  du systkme local d’Cconsnoie  de plantation et 19accrois- 
sement de la demande en produits vivriers d’Abidjan, qui font 
entrer Adomonkro dans le bassin vivrier de la métropole nationale 
et entraînent une transformation de l’agriculture villageoise. A pm- 
tir de la fin des  annkes  quatre-vingt, la disparition  d’une  génkration 
de planteurs et l’accentuation de la << crise >> urbaine conduisent à 
un  regain d’intérêt de la part des citadins pour le village, qui se 
manifeste particuli2rement dans le domaine  foncier. 
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D'une  façon  plus  générale, le cas d'Adomonkro  permet de souli- 
gner deux  points.  De toute évidence, la croissance  des villes n'a pas 
d'effet systématiquement négatif sur la campagne : ici, au 
contraire, elle a  permis, grâce à l'expansion du  marché  urbain, une 
reconversion,  au  moins partielle, de l'agriculture. Enfin, sur le plan 
social comme  sur le plan économique, il n'y a  pas de coupure entre 
villes et campagnes, et toute analyse en termes  dualistes est inopé- 
rante : les logiques des producteurs villageois comme celles des 
migrants présentent des composantes citadines et rurales. C'est 
pourquoi  on ne saurait rendre compte de la situation  du village sans 
faire intervenir les dynamiques urbaines qui se sont manifestées 
depuis plus de quarante  ans en Côte d'Ivoire. 
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Ruralité, politique et argent 
1 à Maré 
1 (Iles Loyauté, Nouvelle-Calédonie) 
Elsa Faugère 
Anthropologue 
1 Introduction 
La question de la ruralité en Nouvelle-Calédonie  est  devenue,  depuis 
la fin des années soixante-dix, un problème politique et ethnique 
majeur. Les zones  rurales  sont  en  effet  principalement  habitées  par 
les Kanaks, population  mélanésienne  autochtone qui, depuis la 
seconde  moitié  du XIX~ siècle,  a  été  cantonnée  dans  des << réserves D 
indigènes, afin que puissent  avoir  lieu  les  spoliations  foncières  néces- 
saires au peuplement colonial. Soumis au Code de l’indigénat de 
1887 à 1946, qui les privait  des  libertés de circulation, de travail  et 
de résidence, les Kanaks furent relégués dans des espaces ruraux 
étroitement contrôlés et surveillés par l’administration coloniale. 
Cette  politique  ségrégationniste,  sous-tendue  par une << idéologie de 
l’extinction >> qui prévoyait la disparition  inéluctable  de la population 
kanak  (BENSA,  1995 : 116),  a  laissé de profondes  empreintes  dans le 
paysage Calédonien contemporain. Aux zones males, noires et 
<< sous-développées >>, s’oppose << Nouméa la blanche >>, où se 
concentrent la majorité de la population  du  territoire,  des  activités 
productives,  des  infrastructures et des  emplois  salariés. 
De multiples révoltes, d’ampleur inégale, ont ponctué l’histoire 
coloniale calédonienne jusqu’en 1917 (DOUSSET-LEENHARDT, 
1978). Puis le calme régna jusqu’aux années soixante-dix. Alors, 
dans la torpeur tropicale secouée  par les vagues de la décolonisa- 
tion, émerg6rent les premikres revendications indépendantistes. 
Devenus, en 1946,  citoyens fianpis d’un territoire d’outre-mer, les 
Kanaks entrcrent dans l ’ a h 3  politique où ils deviment, progressi- 
vement, une force spécifique.  Les zones rurales, où se concentrait 
%a grande majorité de l’<< ethnie N kanak, devenaient ainsi des pou- 
drisres que le gouvernement franpis devait c< arroser >> pour contrer 
%es velléités indkpendantistes. La mralité apparait  dbs lors au coeur 
des débats et des enjeux politiques  contemporains. Pour les indé- 
pendantistes kanaks, elle  constitue un symbole de leur identité eth- 
nique et une m e  politique; pour le gouvernement, il faut 
développer ces zones males afin de rkduire les inégalités avec 
Nouméa et ainsi, espkre-t-il, mettre un terme à tout espoir d’ind6- 
pendance. Mais, à l’écart de ces luttes politiques, l’espace mal est 
avant tout un lieu de vie pour des milliers d’habitants, loin des 
enjeux et des intérêts de partis. 
SituCe à plus de cent lcilom&res à l’est  de la Grande  Terre où se 
situe Nouméa et composée de quatre îles habitées  (Lifou, Ouvea, 
Tiga et Mark), les îles Loyauté  constituent  une  rkserve intégrale 
depuis  la fm du me sisele. Ce stahlt, attribu6 en raison, selon K. R. 
Hom (1978), de l’inaptitude de ces îles B une exploitation écono- 
mique d’envergure (contrairement à la Grande  Terre dotee d’hm 
portantes ressources mini&res), signifie que la terre loyaltieme est 
<< incommutable et inaliénable >> : elle ne peut Ctre ni vendue ni 
louée. Restées ainsi à l’abri de toute colonisation de peuplement, 
les îles Loyaut6 sont aujourd’hui peuplées à 98,1% de Kanaks 
(INSEE, 1989). 
À la suite des accords de Matignon,  signés en 1988, qui mirent fin 
à des années d’affrontements entre indépendantistes  et  anti-indé- 
pendantistes, les îles Loyauté sont devenues une entitd politico- 
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administrative  appelée Province des Ilesl. Cette nouvelle  collecti- 
vité  territoriale est administrée  par  une  assemblée  élue  au  suffrage 
universel  pour six ans. La  Province  est  dotée de toutes  compétences 
en matiere de développement.  Les  élus  politiques en dé f~ssen t  les 
orientations et des  agents  provinciaux  sont  chargés de leur  mise en 
œuvre  sur  le  terrain. Leprincipal  bailleur de fonds en  est l’Bat. Dans 
la continuité  d’une  colonisation  largement  dirigée et ncadrée  par les 
pouvoirs  publics (MERLE, 1995), la conception, la réalisation  et le 
financement du  développement  dépendent  étxoitement  du  politique. 
Dans la logique des  accords de Matignon, dont le maître  mot était 
le rééquilibrage entre la zone urbaine de Nouméa et les zones 
rurales, les dirigeants de la Province des Iles élaborent des poli- 
tiques de désenclavement et de développement de l’espace  rural 
loyaltien considéré  comme  marginalisé et sous-productif. Il s’agit 
ainsi, pour les élites politiques et administratives  des  Loyauté, de 
créer un  tissu  économique local offrant des  emplois  salariés,  des 
revenus  agricoles et touristiques suffisants, afin d’éviter en particu- 
lier les migrations  vers la zone urbaine de Nouméa.  Les  migrations 
des  Loyaltiens  vers la ville sont en effet  relativement  importantes :
en 1976, 28% de Kanaks originaires des  Loyauté  vivaient à 
Nouméa. Ainsi que le souligne FREYSS (1995 : 287), ils représen- 
tent à eux seuls presque la moitié de la population kanak de 
Nouméa. Cependant, les zones rurales ne se vident pas de leur 
population,  qu’elles  voient  au contraire augmenter. Si  le taux d’ur- 
banisation est parmi les plus élevés du Pacifique Sud, la population 
du  Grand  Nouméa2  ayant quasiment quadruplé entre 1956 et 1989 
pour représenter presque 60% des 164 173 habitants de  la 
Nouvelle-Calédonie, l’augmentation de cette population urbaine 
n’est pas due à un  exode rural massif mais à des  immigrations  euro- 
péenne et océanienne (FREYSS, 1995 : 282-283). 
Maintenir les Loyaltiens  dans leur Province  implique  une << poli- 
’ Les  accords  de  Matignon  ont  procédé à un  nouveau  découpage  de la 
Calédonie  en  trois  Provinces,  Sud,  Nord,  et lles Loyauté. La Province 
Sud  est  majoritairement  anti-indépendantiste  alors  que  les  deux  autres 
sont  majoritairement  indépendantistes. 
* Nouméa,  plus  les  communes  de  Mont-Dore,  Païta  et  Dumbéa. 
tique ruraliste >> qui transforme, améliore et valorise la vie rurale 
par la réalisation de divers programmes de développement. Cet 
objectif9 en apparence simple, ne va pas de soi. En effet, si  la créa- 
tion de l’institution << Province  des Iles >) donne un  sens et une unité 
politiques B un espace qui en était jusque-18  dépourvu, il faut doré- 
na17mt construire, dsun point de vue  Cconomique, social et culturel, 
une entité loyaltieme unifiée et pertinente pour ses kabitmts- 
électeurs.  Or,  si de nombreux liens, notamment de parenté, existent 
entre les diffkrentes iles, les rdseaux  sociaux des Loyaltiens  appa- 
raissent  bien  plus  denses et pluriels avec la Grande Tene et parti- 
culièrement  avec NoumBa. Alors que les agents de développement 
tentent de sp6cidiser et de professionnaliser les Loyaltiens,  ceux-ci 
tendent plut& B adopter des stratdgies de diversification et de mobi- 
lité geographique. La << politique ruraliste B de la Province  des  Iles 
se différencie  des pratiques des  acteurs  locaux qui utilisent,  depuis 
des décennies, les opportunit& offertes tant par les espaces ruraux 
qu’urbains, et bien  souvent elle s’y heurte. 
Les  enjeux et les intérets des acteurs de  la base et ceux de leurs 
dirigeants diffèrent  bien évidement. Cependant, pour tous,  bien 
que dans des proportions très variables, le développement rural 
constitue un mach6 financier important. Pour la pdriode 1990- 
1997, les budgets des contrats de dkveloppement conclus entre 
1’6tat et la Province des Iles reprksentaient un total de 17,298 d- 
liards de francs pacifique (Province des Iles LoyautE, l993), soit 
95,139 W o n s  de francs frangais. Même si les retombées finan- 
cières  touchent tri% inégalement les habitants,  chacun peut, dans 
une certaine mesure, en b6n6ficier. Au cours de  la période  transi- 
toire  actuelle, chaque Province doit faire la preuve  de sa capacitd B 
gouverner et B gêrer  un  budget  et un territoire,  en  vue du  rk€drendum 
d’autodktemination prévu  pour  1998. Le syst5me  éconornique  néo- 
calCdonien,  ddcrit par FREYSSS  (1995) comme une << économie  assis- 
tée >>, fonctionne actuellement grâce aux  transferts  fimanciers 
croissants de I’Êtat français. 
Dans la mesure oh des  institutions  provinciales  indkpendmtistes ont 
majoritairement  financées par 1’Etat  français, on peut se demander 
quel est l’enjeu réel du  débat  politique :la décolonisation, ou bien la 
captation de la rente de I’Etat? 
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1 La ruralité vécue  par le bas 
Éloignés des préoccupations de leurs élites politiques, les Maréens 
vivent au quotidien une ruralité souvent décrite de l’extérieur 
comme emprisonnée dans  des  coutumes  ancestrales,  pauvre, voire 
misérable, violente et minée  par  l’alcool. 
La  ruralité : un symbole de  l’identité  kanak 
<< Les jeunes qui partent à Nouméa ils ne  respectent plus rien, ils ne 
connaissent plus la coutume kanak. Regarde,  même le Grand  Chef, 
lui il a travaillé toute sa vie sur les bateaux  du  nickel et il est revenu 
à la tribu à sa retraite, mais il connaît pas la coutume, il n’a pas vécu 
à Maré D, me déclarait un jour un vieux  chef de clan du  villages. 
La tribu et le village apparaissent ainsi comme les lieux privilégiés 
où se gardent, se transmettent et se vivent les traditions et << la cou- 
tume >> kanaks. La vie rurale ou tribale possède, par là même,  une 
valeur  symbolique et une efficacité politique  dans un contexte où le 
débat politique, focalisé sur la question de  la décolonisation,  prend, 
du côté kanak, la forme de stratégies  culturalistes qui réinventent et 
glorifient traditions et passé précolonial. Vivre dans la tribu est 
ainsi souvent présenté comme la véritable manière  d’être et  de res- 
terkanak et comme un moyen de résister à la domination  coloniale, 
surtout si l’on travaille la terre et non pour un << patron >>. 
3 Maré  est  découpée  en  huit  grandes  chefferies  ou  districts  administra- 
tifs établis, à la fin  du X I X ~  siècle,  sur la base  des  chefferies  existant  alors. 
Chacune de ces grandes chefferies est composée d’une ou plusieurs 
N tribus 31, terme  utilisé  pour  désigner  tout  village  mélanésien. A la tête 
des  grandes  chefferies  se  trouve  un  Grand  Chef  et  chaque  tribu  a  son 
Petit  Chef.  Ces  chefs,  dont la position  se  transmet  de  père  en  fils,  sont 
les  intermédiaires  privilégiés  entre  les  popu!ations  et  l’administration. Ils
perçoivent  chaque  mois  une  indemnité.de  I’Etat,  dont le montant  dépend 
du nombre  de  personnes  résidant  sur (< leur )) chefferie.  Chaque  grande 
chefferie est organisée en différents clans, groupes de filiation patrili- 
néaire,  exogames  et  patrilocaux,  qui  ont  un  rôle  spécifique àjouer. Les 
Kanaks  sont  régis  par  un  statut  civil  particulier qui  diffère  du  droit  com- 
mun. Ils peuvent  changer  de  statut  s’ils le souhaitent. 
230 v La rumlit6 dans les pavs du Sud B la fin du 
<< L’indépendance,  c’est  d’abord B la maison, c’est cultiver sa terre 
avec ses propres bras n, m’avait  un jour d6clark un farouche indê- 
pendmtiste, membre du Palilra (?ah de 1ibCration kanak socia- 
liste). Cultiver la terre, et plus particulièrement un champ 
d’ignames,  prend  ainsi  une  certaine  connotation  politico-identitaire* 
<< Tribal >>? << igname >>, a coutume >> constituent les signes de dis- 
tinction de la << Iranakéit6 )) par  opposition 2 << urbain >> et << argent >> 
qui désignent l’allochtone, l’Européen. Mais ces discours Bmiquesd 
qui  présentent l’argent comme un Clément  Ctranger i la 
<< coutume >> lcanak paraissent  bien CloignCs des pratiques effectives 
qui ont fait de l’argent le support incontournable de toute coutume. 
Sous le terme de << coutume >> qui, dans les discours &niques, sert B 
subsumer une identitb kanak pr6sent6e comme ruraliste par 
essence, se cache en fait la cornplexit6  des relations de parent6  qui 
gouvernent et rbgissent en grande partie la vie male. L‘entretien et 
la r6actuualisation de ces relations de parenté s’effectuent n o t a -  
ment par de multiples  échanges,  tant  au quotidiin  que dans le cadre 
de situations cêrémonielles clairement circonscrites, c o r n e  les 
mariages et les deuils.  Des  produits  agricoles (igname pkncipale- 
ment, bgtail, poisson, etc.), des discours et de l’argent circulent 
alors selon des  r6seaux de parent6 très codifiés. Les ignames, mon- 
naie d’échange et source de prestige,  présentkes comme le symbole 
de l’<< identité marêenne >>, ont Cté concurrencées voire êvinCCes par 
l’argent, en usage dans  presque  tout  geste  coutumier. La monktari- 
sation des  coutumes,  présentêe par les Mareens comme un phêno- 
m&ne recent, s’av&re en fait ancienne. Elle est l’objet de vives 
critiques de  la part des Ma&ns, qui y voient un travestissement ou 
un dysfonctionnement de <( la vraie coutume >> ainsi qu’une lourde 
ponction pergue  comme un frein au  dCveloppement.  Or,  rapportê ZI 
un groupe domestique, le prix cl’<< une coutume >> est gnérdement 
4 Le terme a6 érnique )) est un synonyme de local, d’indigkne,  par  oppo- 
sition à N @tique >> qui  renvoie  aux  discours et catégories  des  personnes 
exterieures à la socibté considérée. 
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négligeable,  l’importance finale des dons  provenant de la somme 
des participations  individuelles. De plus, il s’agit d’une circulation 
complexe de produits et d’argent où le  donateur  deviendra  dona- 
taire et  réciproquement. Ces critiques des Maréens sur le coût des 
<< travaux  coutumiers >> 5 révèlent donc des changements,  notam- 
ment au  niveau  de la signification des  échanges et de 1’ argent, ainsi 
qu’une certaine remise en question de la parenté et des obligations 
qu’elle impose. L‘inflation monétaire des dons coutumiers pro- 
voque un certain  malaise chez ceux qui savent bien qu’ils ne pour- 
ront pas  dépenser,  pour le mariage de leur fils, autant d’argent que 
leur voisin6. On recule alors  indéfiniment la date  du  mariage, ou on 
accepte facilement qu’il épouse << une blanche D, sachant bien 
qu’une simple  invitation à dîner au  restaurant  permet de conclure 
l’affaire, m’expliquait,  tactique,  un jeune marié de la tribu. 
Les inégalités  économiques et les conflits sociaux,  peu visibles au 
quotidien, apparaissent au grand jour lors des  cérémonies  coutu- 
mières,  et  notamment  des mariages, qui constituent  des  moments et 
des lieux  privilégiés de leur matérialisation. Là, derrière une façade 
d’entraide généralisée, où le cheminement des dons dévoile et 
déroule  peu à peu les réseaux de parenté, individus,  familles  conju- 
gales, lignées et clans  s’affrontent  symboliquement. 
Argent et echanges  marchands 
Si la monétarisation  des échanges non marchands pose aux 
Maréens davantage de problèmes  discursifs que pratiques, l’inverse 
se produit  bien  souvent  dans les échanges marchands. Là, les diffi- 
cultés de trésorerie des petits commerces locaux tenus par les 
Maréens  paraissent être la règle. Il s’avère en effet  délicat  d’exiger 
le paiement  d‘une  marchandise à un membre de sa parenté qui feint 
parfois d’ignorer les règles du commerce afin de limiter ses 
5 Expression  utilisée à Maré  pour  désigner  toute  cérémonie  coutumière 
(mariage, deuil, fête des ignames, premières règles d‘une jeune fille, 
rasage  d‘un  jeune  garçon,  etc.). 
6 Dans les îles Loyauté,  marier  un  garçon  coûte  plusieurs  millions  de 
francs  pacifique à l’ensemble  de  sa  parenté. 
depenses ... Jouer sur le lien de parentk, sur << la coutume pour 
éviter de payer  un produit ou un travail est  une  tactique plut& cou- 
rante dans la vie maréeme, ainsi que le montre  un extrait d’une 
conversation que j’ai eue avec un MarCen. Cet  homme, d’une qua- 
rantaine d’annkes, avait ouvert au début  des m & e s  quatre-vingt  un 
cornerce qui a fait faillite quelques amies apr&s, en raison, selon 
lui, des  crhdits  impay6s  par sa client&le. Mari6 h une femme choi- 
sie par sa m&e9 il s’enfbit 2 NoumCa le  lendemain  même de son 
mariage. Il travaille quelques années i Nouméa en tant qu’employé 
dans une  boulangerie puis dans un h8tel. De retour 9 Mar6 en 1992, 
il se consacre,  avec une knergie qui suscite  l’admiration de tous, 2 
la culture des ignames et des patates douces.  Consid&& c o r n e  l’un 
des  plus gros producteurs d’ignames de Mmé, il projette d’ouvrir 
un  nouveau  magasin dans le courant de l’m6e. 
<< Il n’y a plus de copains ! Copain copain  comme ça, mais question 
magasin,  non, l i  c’est direct, y’a pas de credit,  rien  du  tout ! ah oui ! 
La, le jour oh y’aura le magasin y’a plus de crédit la! 
- Tu avais eu des  probl6mes avec les cridits ? 
- Avec les  cr6dits ? Bouh ! jamais ils sont  revenus ! Ah le cr6dit il 
faut  pas  dire,  mais jusqu’au pasteur il déconne  aussi ! Ah oui ! C’est 
pour $ay il faut  avoir  confiance en personne ! J’ai l’mour, j’ai pas la 
haine  mais je n’ai cornfi,mce en personne, j’ai confiance en personne, 
meme  mon fière aussi ! Mon fnt31-e là, il est lh, on  est  bien’  mais j’ai 
pas  confiance ! Mon  travail, @,est moi-m&ne,  hein, parce que le cr6- 
dit ben y9en a, jusqu’à ce que le magasin  soit fini, mais le cr&dit c’est 
bloc, le cahier  est  rempli,  mais après je suis  fatigue de marquer ! 
- Et les gens  ils t’ont payé ? 
- Ils n’ont pas payC, beaucoup n’ont pas paye. Ici à Maré c’est 
comme ça, c’est.. . Parce qu’ici, il y  a  toujours la coutume et c’est 
18 que tu t’embrouilles, avec la coutume.  Par  exemple si c’est ton- 
ton qui  vient  pour faire credit, il dit : “Je suis  ton  tonton,  alors fais- 
moi crédit !” Ah ! mais tonton j’ai l’armour pour  toi, mais il faut que 
tu  penses au cr6dit ! Il faut pas que tu  dises  tonton et apr&s que. tu 
partes, en disant c’est mon neveu! Ah bah! C’est $a la question, 
c’est toujours ça ! >> 
L’utilisation de règles coutumi&res dans le domaine  marchand est 
une tactique  aussi courante qu’efficace h Maré. Le non-paiement 
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des marchandises ou d’un travail effectué (maçonnerie par 
exemple) alimente rancœurs et ragots et tend à instaurer un certain 
climat de méfiance entre parents. Il n’est  cependant ni le signe ni la 
cause de conflits particuliers et  n’a,  semble-t-il,  aucune  répercus- 
sion dans la sphère des échanges  coutumiers  ou  non  marchands. 
Bien plus << dramatique >> aurait été l’histoire si, par exemple, 
l’oncle maternel de l’homme cité ci-dessus lui avait refusé son aide 
pour  un << travail coutumier >>. 
Des raisons strictement économiques  expliquent  également le 
choix de vivre dans l’espace de la tribu. La vie tribale, où les 
dépenses sont réduites, paraît en effet  souvent  plus rentable que la 
vie urbaine où tout se paie et où les Kanaks  accèdent surtout aux 
emplois les moins qualifiés et les moins  rémunérateurs. De plus, 
l’igname se vend  actuellement à des  prix très intéressants sur les 
marchés locaux et à Nouméa.  Maraîchage,  patates douces, manioc, 
produits de  la pêche et de la chasse  apportent  des revenus complé- 
mentaires non négligeables aux budgets des maisonnées. À ces 
revenus agricoles s’ajoutent les aides  diverses  de l’État, telles que 
les contrats temporaires de << jeunes stagiaires  pour le développe- 
ment >> (contrairement à leur appellation, ces contrats sont acces- 
sibles à l’ensemble de la population et pour n’importe quelle 
activité.. .), des subventions pour des microprojets de développe- 
ment, les aides sociales, etc.  Peu de charges fixes (absence de loyer, 
accès gratuit à la  terre), des sols  particulièrement fertiles, une  main- 
d’œuvre familiale abondante et  non  rémunérée,  une certaine auto- 
suffisance alimentaire et des revenus  agricoles ou autres facilement 
accessibles (dans le contexte actuel) sont autant  d’éléments qui ren- 
dent les conditions matérielles de la vie rurale plus faciles que 
celles de la vie urbaine. 
Si l’emprise et l’importance des relations de parenté limitent 
l’exode rural, les obligations qu’elles imposent et les conflits 
qu’elles soulèvent parfois peuvent  au contraire le provoquer. Mais 
les causes de départs vers la ville sont bien  évidemment  multiples. 
Quoi qu’il en soit, les relations entre les espaces ruraux et urbains 
sont étroitement contrôlées et induites  par la parenté qui en définit 
certaines  modalités. 
Les multiples relations entre Maré et  Noum6a  participent aux trans- 
formations du monde fural. Elles consistent en allers et venues 
incessants et en échanges fréquents de biens et  de services. Les 
occasions et les raisons d’aller à Noum6a sont trhs diverses.  Pour 
les jeunes lyc6ens, le séjour B NoumCa etait inévitable jusqu’8 l’an- 
née dernière, aucun  lyc6e  n’existant aux îles Loyauté. Aiin de pal- 
lier cette lacune, la Province  des  Iles a construit un lycee & Lifou 
qui vient d’ouvrir ses portes.  Mais  envoyer ses enfants à Lifou  plu- 
tôt qu’h Noum6a ne convient pas aux Maréens, qui g6nnQalement 
pr6fèrent Nouméa où ils ont tous de la famille et où leurs enfants 
peuvent dCcouvrir un autre monde, urbanise et different  de l’uni- 
vers des îles Loyaut6.  Les jeunes scolarisés à NoumCa sont  hkber- 
gés et contr6lCs  par  des  membres de leur parenté.  En  échange de 
ces services, les parents  envoient ignames, patates douces et autres 
p r o a ~ t s .  
Noumka  représente  également le principal marche du  travail, oh de 
nombreux jeunes h o m e s  partent travailler quelque temps, notm- 
ment pour pouvoir  revenir B Maré fonder leur foyer.  Les  migrations 
de travail plus ou moins temporaires sont fréquentes, tant  chez  les 
hommes que chez les femmes (avant leur mariage). Le retour à 
Mar6 est le plus souvent justifié par des raisons d’ordre &sono- 
mique : vivre & la tribu rapporte plus d’argent que la vie n o u d e m e  
où tout - << m2me les toilettes ! D - est payant. Mais NoumCa est 
le lieu privilégie de repos et de distraction, une fois les travaux  des 
champs terminés. 
Pour ceux qui produisent une quantité suffisante d’ignames, de 
patates douces ou autres, Nouméa offre dintkressants débouches. 
Il n’existe pas de filière officielle de commercialisation  des  cultures 
vivrières. Chacun s’est construit son propre réseau et se deplace 
personnellement ou envoie ses paniers par bateau & Nouméa, où ils 
seront récuperks  puis  vendus  par un parent. Ces microréseaux repo- 
sent donc sur des liens de parente. Seule la commercialisation  des 
productions arboricoles,  culture privilégiée par la Province  des Iles, 
est organiske en une association territoriale. Elle ne concerne, B 
Maré, qu’une dizaine de producteurs, alors que tout Maréen produit 
ignames et patates  douces. 
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Les Maréens  installés << définitivement >> à Nouméa  entretiennent 
régulièrement des  relations  avec leur tribu d’origine,  pour des rai- 
sons d’ordre affectif,  économique, social ou politique. Le maintien 
de ces relations leur permet  d’envisager un retour à la tribu oh ils 
retrouveront leurs droits  fonciers (qui impliquent un accès gratuit à 
l’habitat et aux  champs,  et  donc  une sécurité alimentaire et fman- 
cière) ainsi que leur place dans l’organisation sociopolitique  locale. 
Pour cela, les << Maréens  urbanisés >> doivent afficher  régulièrement 
et publiquement leurs droits en participant  notamment aux << tra- 
vaux coutumiers >>, en cultivant un champ  d’ignames à la tribu  et/ou 
en assistant aux  réunions  importantes  du Conseil de district’. En 
maintenant un rôle dans la vie tribale, les Maréens de Nouméa y 
garantissent leur place.  L‘entretien des liens avec la parenté restée 
à la tribu  permet de limiter les risques économiques et sociaux de 
la  vie urbaine en conservant une possibilité de retour. Le milieu 
rural apparaît ainsi comme  une sorte de garde-fou,  d’échappatoire, 
de sécurité économique et sociale, une assurance contre le chômage 
et l’exclusion, que les Maréens urbanisés sont toujours à même 
d‘utiliser. Mais inversement, le milieu  urbain  apparaît  comme un 
espace permettant  d’échapper plus aisément aux fortes  contraintes 
de la parenté et notamment  aux obligations de participer aux << tra- 
vaux coutumiers D. Cependant, l’absence totale de participation 
entraîne l’exclusion de la parenté, la rupture du lien social qui peut 
néanmoins se reconstruire  par la reprise des échanges. 
Il y a  donc, d’un côté, des << Maréens urbanisés >> qui  maintiennent 
des liens avec leur milieu d’origine, et, de l’autre, des << Maréens 
ruraux >> qui entretiennent  des liens avec la ville.  Dans la pratique, 
il n’existe pas de coupure entre ces deux catégories sommaires 
mais bien plutôt une  perméabilité et des passerelles  permanentes, 
dont témoignent les passages de l’une à l’autre par de nombreux 
Maréens au  cours de leur vie. Le départ à Nouméa, le temps passé 
là-bas et ce que l’on y fait dépendent souvent de circonstances for- 
tuites, de rencontres,  de  hasards et d‘opportunités.  Habiter l’espace 
7 Le  Conseil  de  district  rassemble  tous  les  chefs  de  clans  du  district  (ou 
grande chefferie) et se réunit irrégulièrement pour traiter des affaires 
locales  importantes.  Tous  les  habitants  de la chefferie  peuvent y assis- 
ter  et y intervenir. 
rurd ou l’espace  urbain ne rksulte  pas  nécessairement  de  stratkgies 
au sens fort du terme. o es migrations entre ~ a r b  et fiouméa se 
caractbrisent  par an coefficient  de  mobilité trhs important, c9est-& 
dire  par une grande instabilité des migrants : sur six Maréens  par- 
tis B Noumka, un seul s’installe à Nouméa et cinq reviennent 8 
Mar6 (FREYSS, 1995 : 291). Cette mobilitk et cette fluiditd  rendent 
la dichotomie  ruraux/urbarnis&  peu  appropriée pour rendre compte 
des  pratiques  effectives, même s’il existe << une strate stabilisCe de 
Kanaks vivant en ville B (FREYSS,  1995 : 286). 
Le dbbat  politique  actuel  a  pris la fome de  stratkgies  culturalistes 
q~ réinventent << la tradition >) kanak et posent la question  de la 
décolonisation. Mais l’enjeu de  ce débat  semble  bien &tre la capta- 
tion de la rente de  lyÉtat. Des processus de monétarisation Bmergent 
là oh on les attend le moins,  LI sein de  la parenté, en plein ceur 
d9une << coutume >> kanak présent& pourtant comme dtrmgère à 
l’argent. Les efforts des agents de dkveloppement pour creer LUI 
tissu &conornique local stable et productif, pour prafessionnaliser et 
rentabiliser au mieux les  activitbs des acteurs de la base se heurtent 
à la pluri-activit6 et à la mobilitb de ces derniers, ainsi qu’8 leur 
usage de l’argent, qu’ils prkfkrent  bien  souvent  réinjecter dans les 
<< travaux  coutumiers >> que dans les  projets  de  developpement. Le 
découpage de la NouveUe-Calddonie en trois Provinces tend B 
conduire à des politiques de dbveloppement  sbparCes et concurren- 
tielles,  qui  ont pour cadre et enjeu leurs propres limites gCogra- 
phiques et non le pays dans sa globalitk.  Les Eoydtiens ne  tiennent 
pas compte  de ces nouveaux découpages  sociopolitiques,  choisis- 
sant de mobiliser leurs rbseaux sociaux  prbexistants alin de maxi- 
miser  les  opportunités offertes par la ville et les zones rurales. 
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Econornies paysannes 
et  secteur  autonome 
Jean-Marc Gastellu 
Économiste 
Lors des enquêtes que je menais  dans les pays serer au Sénégal, de 
1966 à 1972, un fait m’avait frappé. Les habitants du M’Bayar 
transposaient en ville leur organisation économique sans  grandes 
modifications. De plus, leurs comportements d’utilisation du 
revenu  paraissaient  dirigés  vers le village d’origine,  même si des 
différences  apparaissaient - que je notais sans y attacher d’autre 
importance - selon les activités exercées (GASTELLU, 1981 : 474- 
580). Ces observations  rejoignaient de nombreux  travaux  conduits 
en Afrique de l’Ouest, qui tous  prouvaient et le dynamisme  des 
sociétés paysannes, et leur conquête  des milieux urbains. Un séjour 
dans un pays  andin  a été l’occasion de dépasser le thème  des  rela- 
tions entre la ville et la campagne, de s’interroger sur  l’existence 
d’un socle commun  entre  économie  paysanne t petites activités en 
milieu urbain.  Ainsi est née l’hypothèse d’un secteur économique 
qui regrouperait l’ensemble de ces professions, avec une  organisa- 
tion et des  logiques  semblables  sans être complètement  identiques. 
Ce cadre d’intégration est le << secteur  autonome D. 
I Éconornie  paysanne  et  activités 
urbaines  en  Afrique  de  l’Ouest 
Les leçons d’une enquête sur l’organisation et les comportements 
économiques des originaires du M’Bayar en milieu urbain, au 
240 v La mmlit6 dans les pays du Sud B h fin du XXe si&le 
Sénégal, seront resituées dans un  courant  plus  vaste de recherches 
sur les dynamismes paysans en Afrique de l’Ouest. Les jalons ainsi 
posés  permettront d’esquisser une  comparaison  avec des observa- 
tions en Am6rique  andine. 
En 1970, une étude particulière a 6t6  effectuée sur les migrations 
des habitants du M’Bayar vers les centres urbains du Sénégal : 
Ddcar9 mais  aussi Diourbd, Fatick, Thihs, Kaolack.. . D’emblée, il 
apparaissait qu’il fallait distinguer mobilité  géographique et Cmer- 
gennce dans les activités modernes. À Ngohé, une faible émergence 
était liCe à une faible mobilité. Les migrants  ne  formaient que 7,2 96 
de la population  du  village.  C’étaient plutôt des h o m e s ,  de faible 
niveau scolaire, de codession musulmane, &&is de 16 h 45 ans. 
Deux flux se distinguaient : l’un en direction des zones rurales, 
l’autre vers les centres urbains. L’appartenance à la religion catho- 
lique était un facteur de différenciation, car le passage par les 
écoles primaires des missions prédisposait à un emploi de petit 
cadre dans l’admirnistration sénégalaise. Cette insertion dans les 
activités  modernes était restreinte B un  petit  nombre. 
Le g o ~ ~ p e  domestique en milieu urbain  était, par sa composi~sn, 
proche de celui du village d’origine. Il ne se rkduisait  pas h un groupe 
nucléaire.  Et il était  divisé en plusieurs  unités  dgaccumulation,  com- 
posées de proches  parents issus d’un même  lignage : une épouse et 
ses enfants ; un  responsable et ses  frères ; un  oncle et son neved. Au 
sein de chaque groupe domestique, les activités étaient diverses, 
combhnCes de différentes fatpns. Certaines de ces activités se repé- 
raient à la fois par une faible qualification et par  une indépendance 
à l’égard de tout employeur. C’&tait le cas pour  des vendeurs de 
Les Serer du M’Bayar  ont  un  systeme  de  parent6  bilineaire  dans lequel 
pr6domine,  pour la transmission  des  biens,  Pappaflenance i un matrili- 
gnage, c’est-à-dire A un groupe d‘individus qui descendent par les 
femmes d’une femme-ancgtre connue. Dans la suite du texte seront 
qualifi6s  de 4 parents  uterins s les  individus  ainsi  apparent&. 
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légumes ou de poisson, des  marchands de bétail,  des  boulangers, 
tailleurs, mécaniciens,  plombiers, jardiniers, commergants.. . 
Quelques  entretiens avaient permis de comprendre les comporte- 
ments d‘utilisation du revenu chez les originaires de Ngohé en 
milieu  urbain.  Ces  comportements  étaient  décrits  pour la consom- 
mation  alimentaire,  l’épargne, les transferts  vers le village  d’origine. 
La consommation alimentaire est assurée en ville par le chef  du 
groupe domestique, de  la même fagon  qu’au  village : << C’est moi 
qui fournis la nourriture à la famille.. . >> 
Cette obligation ne va pas sans contrepartie de  la part  des autres 
membres  du groupe : << En principe, c’est moi qui achète toute la 
nourriture de ma famille. À la fin du  mois,  quelques  habitants de 
mon nguk2 font des cadeaux à ma femme, qui serviront en réalité à 
acheter de  la nourriture. B 
C’est la même règle que dans les villages : le chef  d’exploitation 
doit fournir le produit pour la consommation collective, ce que 
complètent les autres habitants en procurant  l’assortiment, là sur le 
revenu  monétaire de leurs récoltes d’arachide, ici sur les gains de 
leurs activités urbaines. À défaut, les parents restés au village 
aident  ceux qui sont au  chômage en ville : << Chaque fin de mois, 
les différents habitants de  mon ngak donnent  chacun  une  contribu- 
tion  suivant leurs possibilités. C’est ainsi  qu’Ernest  me  donnera  du 
mil qu’on lui envoie du village, puisqu’il ne travaille pas. Les 
autres  donnent leur participation en argent. B 
Lorsque le chef d’exploitation ne travaille pas et ne  peut  respecter 
l’obligation de fournir le produit de  la consommation alimentaire 
collective, un  membre de son unité d‘accumulation  se substitue à 
lui : << C’est bien moi qui achète la nourriture pour ma famille, 
mais, en réalité, c’est mon neveu qui donne l’argent, car,  mainte- 
nant, je suis  sans travail. >> 
Les règles  qui président à l’autoconsommation collective au village 
ont été transposées  au  milieu  urbain. 
2 ngak se  traduit  en  français  par u cuisine n. Son  rôle  primordial  pour 
l’alimentation quotidienne est ainsi souligné. Pour des économistes, il 
correspond à une unité de production et de consommation, pour les 
anthropologues à un  groupe  domestique. 
Quand  des  membres  adultes  d‘un mCme lignage se trouvent  assem- 
blés dans un groupe domestique en ville, ils mettent en commun 
leurs ressources. Ils ”happent totalement B la gestion et au contrele 
du  chef  du groupe domestique s’il est d’une unité d’accumulation 
diff6rente. Et chacune de ces unit& est  en relation avec  des  parents 
utkrins  restês  dans les villages : 
<< A la fin du  mois, Doudou (neveu  du chef) me  remet  tout  son 
argent  après  avoir  payé  toutes es dettes. J’ach6te  de la nourriture, 
puis je garde le reste.  Alioune (fils du chef), par contre,  aime l’a- 
gent.  C’est  pour cela qu’il ne  me remet que  sa contribution.. . Son 
oncle maternel  ne vit plus,  mais sa mère si. C’est peut-Ctre à elle 
qu’il envoie  son  argent.  Elle vit au  village. >> 
On notera qu’une réprobation morale masque le dkpit de voir 
”happer la gestion  d’une unité d’accumulation différente. 
Lorsque l’unit6  d’accumulation install6e en milieu urb‘ain est su& 
samment  importante, un processus collectif est amorce, qui permet, 
notamment, d’acqu6ir des  moyens de production,  exactement 
comme  on  y  aurait  procédé  dans le village d’origine.  Ainsi en est- 
il  de quatre fr6res9 aidés  d‘un cousin : 
<< Nous  avons un compte  commun B mon nom à la caisse  d’&pargne. 
Chaque  mois,  chacun  de  nous  y verse un  peu  d’argent. Nous fai- 
sons toutes  nos  d6penses ensemble.. . 
Q - Cornent utilisez-vous  l’argent qui est à la caisse d’epargne? 
R - Par exemple,  nous  avons  achetg  du matériel de pCche, nous 
avons m i s  sur pied  une  menuiserie pour Farry, et, le reste,  nous 
vivons  avec. B 
Ainsi, cinq adultes placent lews gains sur un livret de caisse 
d’$argne,  y  effectuent  des  versements individuels, assument  une 
gestion collective de leurs  depenses, acquièrent sur  cette &pagne 
collective les moyens de production nécessaires B quelques-uns 
d’entre eux.  L‘insertion en milieu urbain ne semble pas entraîner de 
soi une  gestion  individuelle  des r venus. En revanche, les habitudes 
de mise en commun  des ressources ont certainement  aidé  l’émer- 
gence’  économique des membres de cette unit6  d’accumulation en 
ville.  Mais il faut se garder de toute généralisation. La  palette  des 
comportements  est rès diversifide, et l’on rencontre des  cas de ges- 
tion  individuelle  comme,  par  exemple,  celui d  cette  jeune  infirmière : 
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<< Aïda (fille du  chef  du  groupe  domestique)  ne me confie pas  de 
l’argent, ni à sa mère  d’ailleurs. Je crois qu’elle garde son argent  au 
centre de chèques  postaux. Je ne sais pas tellement comment elle 
utilise son argent. Je sais qu’elle me donne de l’argent si j’en ai 
besoin, et ainsi que  sa mère. À part cela, elle s’habille bien. >> 
En sus de cette mise en commun  des  ressources en ville,  une partie 
des gains des originaires du M’Bayar est diffusée à différentes 
communautés de parents demeurés dans leurs villages. Ces dons 
monétaires peuvent  être  une contrepartie au travail fourni par ces 
parents sur des  champs dont le produit est destiné aux  membres de 
l’exploitation qui résident en ville. Ils peuvent être aussi  une aide 
qui aurait été fournie en nature (par  exemple, à des parents  âgés) si 
l’individu n’avait  pas quitté son village. 
Parfois, une fraction des revenus diffusée aux communautés de 
parents demeurés  dans les villages  est  une  compensation  directe  au 
travail qu’ils fournissent  au  bénéfice de ceux qui sont en ville. De 
ce fait, ces derniers participent directement aux  travaux des 
champs, en procurant, notamment, les sommes nécessaires pour 
organiser les festivités  des travaux collectifs : 
<< Je leur envoie de l’argent de temps à autre pour leurs besoins, les 
travaux collectifs. 
Q - Bénéficiez-vous  des  récoltes ?
R - Bien sûr, car  ma  mère  m’envoie souvent des arachides, du mil 
et même des haricots. >> 
D’autres fois, les dons  envoyés  au  village  ne sont pas la contrepartie 
d’un travail,  mais la marque de la solidarité  des  individus  issus  d’une 
même unité d’exploitation ou d’une  même  unité  d’accumulation : 
<< Aucun des membres de mon ngak ne fait cultiver de champs  au 
village. Cela n’empêche pas qu’ils envoient de l’argent à leurs 
parents qui y sont.. . >> 
c<J’ai un frère et une  sœur  au  village, et nous les aidons,  mon frère 
qui vit ici et moi. >> 
Cette aide fournie ZI des  parents  restés  au village, et paradoxale  dans 
une société où tout  est  toujours  versé  avec contrepartie, remplace la 
fourniture des  produits  d’autoconsommation à laquelle un individu 
aurait été tenu s’il était demeuré au village ; ainsi se sent-il obligé 
d’effectuer des dons à sa mère : 
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<< C’est en quelque sorte le grefier de mil que j’aurais dû placer ici 
si j’étais cultivateur. D 
Cette diffusion des revenus urbains dans les villages d’origine 
p6nnbtre encore plus profondément les mécanismes de l’organisa- 
tion éconsmique : non seulement elle sert B l’aide msmentande 
foumie B de proches parents, mais, aussi, elle alimente I’accumula- 
tion  lignagkre, toujours lem" dans le village  d’origine. 
L‘enseignement le plus  important retirb de ces entretiens est que 
l’émigration en milieu urbain ne fait pas éclater les unit& d’accu- 
mulation lorsque les membres en sont dispersCs dans plusieurs 
zones ; les 6IpLigr6s apportent leur contribution (a pokaf) ?I la for- 
mation de l’accumulation lignagike : 
<< Pour ce qui est de l’achat du cheptel et du matkriel agricole, c’est 
l’affaire de mon oncle. Il nous  arrive  aussi de donner notre p c ~ -  
cipation, tant bien que mal. >> 
Ainsi, les revenus urbains se combinent au produit du travail agri- 
cole pour fapnner cette accumulation. Elle demeure collective, 
que le mode d’acquisition soit  individuel, c o r n e  pour le mat6riel 
agricole, ou qu’il soit commun (remise  d’une << participation D par 
plusieurs agents), dans le cas du cheptel.  Les  r&gles de son utili- 
sation sont contraignantes : utilisation collective, c’est-&-dire au 
bknéfice de l’ensemble des membres de l’Luit6  d‘accumulation, et 
jamais pour assouvir des  fimditks  individuelles. Un pieux musul- 
man, qui avait vendu le cheptel  regu en héritage pour patk en phle- 
rinage k La Mecque, a dû s’installer ii la pdriphérie du village, pour 
fuir la réprobation morale de ses  voisins. 
Les Bmigrks du M’Bayar en milieu  urbain  répartissent leurs biens 
entre  deux lignes de filiation, c’est-&-dire entre deux  communau- 
tés : celle des parents utérins et celle des  enfants. En r6alit6’ ce n’est 
pas l’ensemble des biens qui est  divis6  entre les deux communa~~  
tés.  Plus précisément, les biens  amassés  en milieu urbain sont desti- 
nés aux enfants, tandis que les  biens qui alimentent l’accumulation 
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lignagère,  dans  le village d’origine, seront  hérités par la commu- 
nauté des parents utérins. Cette distinction normative entre des 
<< biens  citadins >> affectés aux enfants et l’<< accumulation ligna- 
gère >> promise aux parents utérins trouve  naissance dans une autre 
norme : le critère de la réussite en milieu  rural et en milieu urbain : 
<< À Ndoffène, on appelle richesse les terres et les vaches. À 
Diourbel, on dit que quelqu’un est riche lorsqu’il  possède  beaucoup 
de maisons. >> 
Une analyse  exhaustive  amène à reconnaître que tous les migrants 
ne se soucient  pas  autant de l’accroissement de leur accumulation 
lignagère.  Certains  n’y contribuent aucunement,  qu’ils soient plan- 
tons ou instituteurs. 
Les  règles de l’héritage, du moins  au  plan  normatif,  s’appuient sur 
cette distinction : aux enfants, nés et élevés  en  milieu  urbain, seront 
laissés les biens qui pourront faciliter leur ascension dans ce 
milieu; aux  parents utérins, restés dans le village d’origine, seront 
dévolus les biens qui assureront la bonne renommée de l’unité 
d’accumulation : 
<< Actuellement  se  posent  des  problèmes  énormes  concernant l’hé- 
ritage. C’est pour cela que j’achète des  bêtes à côté de ma maison. 
Les  bêtes  reviendront  aux neveux, et  maison  et  pension reviendront 
à mes enfants.. . >> 
<< Mes vaches  vont à mes neveux utérins,  seulement ma pension 
militaire  et ma maison à Thiès reviendront à mes  enfants. >> 
Cependant,  selon l’activité exercée, les positions  individuelles, le 
lieu de résidence, les biens peuvent être parfois  destinés  aux seuls 
enfants : 
<< Il n’y  a pas de problème : ce sont mes  fils qui hériteront de mes 
biens, car je vis  en  ville. >> 
Ces  entretiens  sont datés. Ils nous enseignent que les originaires  du 
M’Baya conservaient des liens étroits avec les villages d’origine 
quand ils résidaient dans des centres urbains. En particulier, les 
logiques d’accumulation étaient orientées vers ces villages. 
Toutefois, et ce point est capital, les comportements  économiques 
se différenciaient selon le type d’activité. Les agents impliqués 
dans des métiers artisanaux et modestes, qualifiés plus tard de 
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e secteur  informel >>, étaient intégrés dans  des  réseaux qui mainte- 
naient leurs relations  avec le lieu de provenance. A l’inverse, cer- 
tdnes professions  modernes dktoumaient, soit en partie, soit 
complètement,  des  droits et obligations à l’égard de la cornunauté 
d’origine.  L‘organisation et les logiques Cconomiques de l’Ccon0- 
mie paysanne et du secteur informel paraissent donc proches  alors 
que s’en distinguent les activites davantage rkglementkes. Cet 
acquis  demande B être confronté à d’autres exphiences. 
De nombreuses études ont porté, pendant  plusieurs decemies, sur 
les relations entre les villes et  les campagnes, les migrations, la 
diversification agricole et la pluri-activité en Mique de l’ouest. A 
défaut  d’op6rer  une synthèse, on peut en tirer quelques  enseigne- 
ments  majeurs. 
L‘esprit d’entreprise des a&culteurs africains a étt5 maintes fois 
souligné, que ce soit pour les pays du Sahel (YUNG et Bos@, 1992) 
ou en zone  forestière (CHBWEAU, 1995 ; GASTELLU, 1989 : 93).  En 
CBte d’Ivoire, les dynamismes paysans se sont manifestés avec 
éclat par une reconversion des productions vivrières en cultures 
pour la vente en rCgonse B une demande urbaine ( C P I A L I ~ ~ ,  
1994). Les agriculteurs avaient de longue date  investi la capitale de 
ce pays.  Leurs  comportements en milieu  urbain se diffbrenciaient 
selon le lieu de  naissance et la durée d‘insertion  en ville, ce qui  per- 
met de distinguer  plusieurs types : les citadins, les ruraux prol6ta-i- 
ses, les  nouveaux  citadins (GDBAL, 1974). 
Ces dynamismes paysans obligent h repenser les stratégies de 
recherche.  On ne peut se cantonner B 1’6tude  d’un ou de quelques 
villages.  L‘attention doit porter sur des  réseaux  qui s’étendent i tout 
le  pays, voire i d’autres pays, sur une << économie familiale d’en- 
semble >> (LESOURD, 1988). 
De plus, la similitude des comportements, en particulier face aux 
risques,  appelle une comparaison entre économie  paysanne  et  sec- 
teur informel ( B ~ m m ,  1988 : 59). Aussi la proposition  a-t-elle 
été faite de considérer l’agriculture de plantation comme une 
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branche du secteur informel (BUREAU, 1985). Cette hypothèse 
novatrice avait le défaut de réduire un secteur économique à un 
autre, alors que l’économie  paysanne  et le secteur informel doivent 
être considérés chacun  dans sa spécificité. Un pas supplémentaire 
sera franchi quand sera mis àjour le socle sur lequel ils se fondent 
tous  deux. 
Cette organisation et ces logiques paysannes ne sont pas pour 
autant statiques. Une illustration en est fournie par les travaux 
consacrés, pendant  plusieurs  décennies, aux Soninké de la vallée  du 
Sénégal. Plusieurs étapes marquent leurs comportements écono- 
miques. Dans un premier temps, les revenus des expatriés ont 
contribué au  renforcement de l’accumulation lignagère dans les vil- 
lages d’origine.  Puis, la fermeture du marché du travail en France  a 
obligé à rompre avec  cette  logique.  Des  associations ont été créées, 
qui ont eu pour but de relancer 1’ activité de production dans ces vil- 
lages (DELAUNAY, 1984; LAVIGNE-DELVILLE, 1991; QUIMINAL, 
1991 ; DURIEUX, 1996).  D’une  faqon  générale, la scolarisation en 
milieu rural montre,  dans de nombreux cas, que l’avenir des enfants 
ne s’envisage plus dans l’agriculture. 
Une dernière notation mérite d’être  retenue.  L’agriculture en 
Afrique de l’Ouest reste, dans sa majorité, l’œuvre d’une  cellule 
familiale qui se caractérise  par une autonomie de décision par  rap- 
port aux exploitations intégrées  dans  des projets de développement 
(AFFOU YAPI, 1994 : 13). 
Ces éléments permettent un rapprochement  avec des observations 
recueillies dans un pays  andin. 
I Éconornie  paysanne 
et  activités  urbaines  au  Pérou 
L‘hypothèse de réseaux  formés par les  groupes  domestiques  des 
villages d’origine et leurs antennes  en  milieu urbain ou dans les 
zones de colonisation a été transposée  au  Pérou. Elle a servi de  fil 
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conducteur à une enquête lancee en 1990 sur les consequemes 
chne ~mouvelle  politique iconomique dans les comportements quo- 
tidiens des groupes domestiques. @‘etait le moment de mesurer 
l’importance de ces liens entre des  pôles  dispersks dans l’espace 
alors que les conditions  génkrales  6taient  difficiles.  Or, les rhsultats 
furent d6cevmts. Seuls 10% des groupes  domestiques  dCclm2rent 
avoir bén6ficiC de transferts ou en avoir fourni à d’autres groupes. 
E‘explication &ait simple. La nouvelle  politique s’&ait traduite par 
une hausse drastique des prix i la consommation, en particulier 
ceux des trmsports. Les Cchanges  entre la ville et la campagne en 
avaient subi  le contrecoup. Une voie 6tait alors tracke. Au lieu de 
s’intiresser aux flux, aux  &changes entre groupes domestiques d m s  
l’espace, il convenait de se  pencher sur les logiques propres à 1’Bco- 
nomie p a y s m e  et aux secteurs informels de faqon à v6ri€ier si 
elles se fondaient dans  un socle commun. L‘andinit6 d’une fraction 
rkente de la population  de Lima joue pour  beaucoup d m s  la simi- 
litude de ces logiques. E’kypoth?se d’un << secteur autonome D’ for- 
tement inspirée de celle du << secteur interm6diaire >> (COUTY, 
1968)3, est alors apparue. 
Malg6 la diversite des aetivites  rurales  dans les Andes,  1’6conomie 
paysme reste la forme d’og~~-~isation d minante. C’est un mode 
de vie orient6 vers la production  agricole. Le groupe domestique 
est l’unité oh s’klabore  cette  production, et  il s’inshre dans un mar- 
che, qu’il soit local, national ou international. Ce groupe domes- 
tique est en situation de reproduction simple, et il s’enracine dans 
un terroir. 
Il est difficile de brosser les cxact6res gknéraux de cette 6conomie 
paysanne tant elle est variCe, que ce soit par le raileu physique, le 
3 Les passages suivants sont extraits d‘une contribution intitulee : 
u L‘archipel 6cologique à la fin du XXO si8cle. Une experience au 
Pérou >>, paraitre dans un ouvrage Bdité  par C. BLANC-PAUARO, 
J. BOUTRAIS et L. CAMBRÉZY : Dynamique  des systdmes agraires. 
Cadrages, objets, d6marches, terrain : quoi  de  neuf? Paris, Ontom. 
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peuplement humain, les institutions sociales. Cette diversité doit 
être cependant dépassée dans un essai tenté pour esquisser une 
comparaison avec les activités accomplies en milieu  urbain. 
L’organisation économique repose sur deux pôles : les groupes 
domestiques et les réseaux de coopération. La composition du 
groupe  domestique  se  modifie selon les étapes de son cycle  de  vie, 
les activités saisonnières, les régions, les étages écologiques, les 
identités culturelles.. . Cependant, ce groupe domestique se repère 
grâce à un centre de  décision  principal,  une équipe de travail per- 
manente,  bien  qu’affectée  de  variations, et des outils de travail qui 
lui sont propres  (DALE et al., 1990). L’emploi  d’une  main-d’muvre 
salariée est rare. On a parfois recours à des journaliers pour 
quelques  tâches  urgentes. De nos jours, l’agropastoralisme s’insère 
dans  une forte pluri-activité  (KHOLER et THILMANN, 1988). 
Le rôle de la communauté  paysanne par rapport à d’autres  instances 
de coopération a été surévalué dans la littérature consacrée aux 
Andes (MOSSBR~CKER, 1990; BEY, 1994). En fait, de nombreux 
réseaux existent. Ces  réseaux sont les canaux d’une entraide entre 
groupes domestiques fournie soit pour des tâches de production 
(ayrti), et dans ce cas elle est symétrique, soit pour  l’entretien de 
biens collectifs ou de  services  communs,  auquel cas elle est asy- 
métrique Cfaerzas) (ALBERTI et WYER, 1974).  Les  réseaux  assurent 
donc un r6le de régulation en garantissant une cohésion qui est 
indispensable à la continuité de l’activité de production. Le critère 
de partage des décisions réside dans la dimension de l’action à 
entreprendre.  L‘organisation  quotidienne de  la production  relève  du 
groupe domestique alors que les travaux qui touchent  aux  biens 
collectifs ou aux services communs dépendent des délibérations 
d’une  assemblée  des  utilisateurs. 
La faible productivité de cette agriculture paysanne est souvent 
évoquée sans qu’elle ait jamais été mesurée ni rapportée aux condi- 
tions du milieu  naturel (MORLON, 1992). En fait, une  mesure  exacte 
de cette productivité devrait tenir compte de tous les aménagements 
apportés  par  l’homme  au  milieu, et non des seules productions. 
L‘incomplétude  des  marchés rend le groupe domestique en grande 
partie autonome à l’égard des facteurs de production. Le moyen 
principal  d’acquisition de  la terre est l’héritage ou l’appartenance à 
une  communauté  paysanne. Il ne faut d‘ailleurs  pas  confondre plu- 
sieurs ordres  de faits, et voir apparaître de la propridte privCe ou 
une  individualisation de la terre 1h oh l’on observe  seulement  une 
appropriation de l’usage par les groupes  domestiques (GASTELLU, 
1994). La force de travail est familiale,  complktée par une  entraide. 
Chaque  producteur reKve h la fois de deux  sphères : une  sphhre 
d’&change  marchand et une sphkrre  d’Cchange  non marchand 
(GOLE et CADENA, 19831, ce qui explique la logique Cconomique. 
Le cdcul Cconomique ne vise pas qu’une  maximisation, ni meme 
une optimisation de  la production ou des revenus,  car  les  acteurs 
sont inséds dans les deux sphères. Leurs  rkactions  aux  prix ne sont 
pas de meme nature en période de prospgritd  ou de dépression. Si 
l’offre est  Clastique par rapport aux prix dans une bonne  conjonc- 
ture, elle devient  inClastique quand le contexte s’inverse (GQmz 
GALARZA, 1994). Dans ce dernier cas, la satisfaction  des  besoins est 
mise en balance avec la pénibilité dl1 travail (TC~YANOV, 1990). 
D’ailleurs, ce calcul ne se limite pas aux seules  productions vCgé- 
tales et animales. Un indice de la diversitk des activités Ccono- 
miques  apparaît  avec la faible place qu’occupe  l’agriculture  au  sens 
strict  dans le temps de travail de quelques  familles de la vaIlCe du 
Mantaro ( M m m z  et BARRERA, 1989). 
De 1940 $1 198 1 la population rurale du PCrou est passCe de 73,196 
B 42,0% de la population totale ( C U ~ Z ,  1990 : 110). A Lima, les 
migrants sont originaires des Andes dans leur grande majorité, et ils 
alimentent les secttps informels. Ces activités sont d’une  extrême 
diversité : de la vente  ambulante à l’artissmat, en passant par la tenue 
d‘une  boutique, le transport par tricycle ou la  musique  andine.. 
L‘organisation  Cconomique de ces aetivitbs s’appuie sur deux 
pôles : les groupes domestiques et les réseaux de cooperation. Le 
groupe  domestique est constituC en unit6 de production,  dotde de 
caract6ristiques  spCcifiques :faible degr6 de capital, faible  degr6 de 
complexité technologique, faible division technique du travail, 
faible niveau de qualifkation, petite dimension de l’entreprise, 
faible développement des relations salariales, faible respect des 
règles juridiques et institutionnelles (CHAVEz, 1990; LEQN et 
t 
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CERMERO, 1990).  L‘emprunt  pour la production  y  est  perçu comme 
un risque. La relation de travail est  très  personnalisée  même quand 
existe du salariat (ADAMS, 1991). 
Ces  groupes  domestiques  s’insèrent  dans  des  réseaux de coopéra- 
tion, établis sur des liens familiaux, religieux, de voisinage, de 
sous-traitance (GROMPONE, 1991 : 48)’ ou fondés sur une même 
provenance  géographique.  L‘appartenance à ces réseaux fournit à la 
fois une entraide, en particulier  pour un financement, et un flux 
d’informations face aux tentatives de l’État, des banques et des 
municipalités (CHAVEZ, 1990; ADAMS, 1991).  L‘action de corpora- 
tions et d’associations joue dans le même sens. Ces  réseaux sont 
m i s  à contribution pour les débuts et la croissance d’une activité. Ils 
sont en constante transformation. 
L’incomplétude des marchés, à laquelle suppléent les réseaux de 
coopération, répond à une  nécessité. Les marchés sont segmentés 
selon les revenus des consommateurs, et les secteurs informels 
s’adressent à une  demande  particulikre,  sans  concurrence  avec les 
grandes  entreprises (LE6N et CERMERO, 1990).  Leur productivité ne 
devrait,  alors, être mesurée que par  rapport à ce  segment de marché. 
Une éthique du travail, de l’austérité, de l’épagne s’explique par 
l’origine andine d’une grande partie des actifs  des secteurs infor- 
mels. Cette éthique inspire, aussi, un désir  d’autonomie  dans les 
activités en milieu urbain, qui suscite une instabilité de  la force de 
travail. En effet, comme dans l’économie paysanne, les dépendants 
sont des responsables d’unités de production  en  puissance. Une fois 
que l’apprentissage d’un métier  a été acquis  dans  une ntreprise ou 
un atelier, ils aspirent à devenir leur propre maître (ADAMS, 1991 : 
50 ; GROMPONE, 1991 : 35). Le calcul économique vise une maxi- 
misation  du revenu monétaire.  Mais cette maximisation s’accom- 
plit dans le cadre du groupe  domestique, s’inscrit souvent dans  des 
réseaux de coopération.  Ce calcul s’imbrique  dans l’entraide. 
L’organisation et  la logique économiques  de l’informalité à Lima 
présentent plusieurs similitudes  avec  l’économie paysanne dans les 
Andes. Les deux mondes sont en étroite relation  par les migrations. 
On ne doit cependant pas les réduire l’un à l’autre, mais plutôt 
chercher un cadre commun  d’intégration. 
L‘organisation Cconomique du secteur autonome s’appuie sur le 
groupe domestique et les rCseaux de coopération4. Le groupe 
domestique, a la ville c o r n e  la campagne, forme l’unit6 de pro- 
duction, c’est-&dire qu’il se prCsente c o r n e  un noyau qui 
regroupe, de façon comp16mentaire et en interrelation, toutes les 
activités économiques  des  membres  qui le composent. Le chef de 
famille est responsable de la gestion quotidienne de ce noyau, 
mEme si chaque membre  peut jouir d’un certain degré d’indkpen- 
dance dans l’accomplissement de ses occupations. En d’autres 
ternes,  ce responsable est autonome  dans les décisions de produc- 
tion quotidiennes, ce qui ne l’empêche pas d’avoir recours i des 
réseaux de coopération  quand le besoin  s’en fait sentir. Ces  réseaux 
sont fondés sur différentes  affinités et ils se composent de p6les 
répartis dans l’espace : dans le village d’origine, en milieu  urbain, 
en zone de colonisation, voire a I’étranger, aux ktats-Unis ou en 
Europe.. . 
L‘attachement B la terre d’origine pourrait &re l’une des  caractéris- 
tiques majeures du secteur  autonome.  Quand cet attachement  dis- 
paraît, quand les activités ne s’appuient plus sur des rCseaux de 
coopgration mais sur les mCcanismes du mmch6, on est en bain 
8abmdomer le secteur  autonome pour integrer des activiitks 
davantage formelles. 
Les groupes domestiques et les réseaux de coopération ne sont 
d’ailleurs pas composés que de paysans et d’agents des secteurs 
informels. Toute une g a r n e  d’activités s’y trouvent Ctroitement 
mEl6es. Et il faut éviter une  vision  statique. Les particdaritCs du 
march6 du travail en  Amérique latine font que formel et informel se 
sucddent, et souvent coexistent, au sein des memes unit& Bcono- 
miques (Pmm, 1988). La plwi-activitC marque autant les indivi- 
4 La dénomination  de M secteur  autonome )* peut  etre  contest&,  puisque 
ce secteur  d‘activité  est,  aussi,  dépendant  de  nombreux  circuits. La qua- 
lification d‘. autonomie )) a été maintenue par référence aux Blections 
présidentielles de 1996 au Pérou pendant lesquelles les sociétés pay- 
sannes  et les secteurs  informels  avaient  manifeste leur indépendance de 
choix  face  aux  appareils  des  grands  partis  politiques (GASTELLU, 1993). 
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dus que les groupes  domestiques en ville. On la retrouve en milieu 
rural, où un cultivateur peut être aussi artisan,  employé  d’adminis- 
tration, ouvrier à temps partiel dans  une mine, ou tenir une bou- 
tique. La coordination de ces activités par le responsable  du groupe 
domestique devient essentielle car c’est  elle qui donne une finalité 
à l’ensemble. 
L’autonomie  des  responsables des unités de production  a été repé- 
rée par rapport  aux appareils politiques. Elle se  manifeste  pleine- 
ment face aux circuits de 1’État. Si les superficies totales d’une 
communauté  paysanne sont connues, il n’y  a pas de chiffres sur les 
surfaces cultivées chaque année.  Les cultures illégales,  pratiquées 
comme activité saisonnière dans les piémonts  amazoniens, échap- 
pent à tout  contrôle. En ville, le non-enregistrement  des activités 
informelles a  parfois été pris comme un critère de définition de ce 
secteur.  Cette  autonomie  n’est que relative et ne doit pas être érigée 
en dogme. 
Elle apparaît aussi à l’égard  du marché des facteurs. 
L’appartenance à une  communauté paysanne donne accès à la terre 
en milieu rural. La gratuité de cet accès, en ville, est assurée  par des 
<< prises de terre D, des << invasions >> qui révèlent  des failles dans 
l’organisation juridique du  marché  foncier.  Dans les villages, on 
n’a  recours à une  main-d’œuvre salariée qu’en de rares occasions, 
et encore s’agit-il de << journaliers >> pris dans des relations inter- 
personnelles. Le salariat y  est << impur >> (BACA, 1982). De même, 
les activités  informelles se qualifient par une petite dimension et un 
faible nombre de salariés, choisis selon des  apparentements ou des 
affinités, et non sur le marché du travail. Le degré d’équipement en 
capital est réduit, la technologie  simple : le détour de production 
n’est guère  développé. À la campagne, on n’utilise qu’en partie des 
consommations intermédiaires, selon une rationalité toute pay- 
sanne qui retient des engrais pour telle parcelle et pas pour telle 
autre, ou qui les distribue en quantités réduites.  L‘outillage est de 
fabrication artisanale alors qu’en ville il y  a  peu ou pas de transfor- 
mation du produit. Il en résulte un faible endettement pour la pro- 
duction, c’est-à-dire une autonomie à l’égard des circuits 
financiers, du  moins tant que les acteurs  n’ont  pas été pris dans 
l’engrenage des projets de développement. Les emprunts se feront 
davantage  au  sein  des  réseaux de coopération qu’auprès des 
banques.  L‘autonomie à l’égard  des  facteurs de production s’ex- 
plique par l’incompl6tude des marchés. Eue paraît un crit&re essen- 
tiel, car elle est plus sensible dans 1’Cconomie paysanne et les 
secteurs  informels que dans les branches  d’activites  modernes, ce 
qui  permet.  aussi, une plus grande souplesse  d’adaptation face aux 
soubresauts de la conjoncture. 
A l’inverse, la  dkpendance est plus  grande à l’égard du march6 des 
produits,  puisque les reactions aux prix sont fortes, du moins en 
phase de prospikité pour l9Cconomie  paysanne.  Cette  première dif- 
f&ence s’approfondit quand on s’intkresse au marche  des d e d e s  
alimentaires.  _Mors que l’approvisionnement en nourriture est 
fosunmi, en &momie paysanne, par  des  parcelles  vouées  aux cul- 
tures pour l’autoconsommation, il n’est assuré qu’en faible partie 
par les réseaux de coopération pour les secteurs informels. Dans ce 
cas, la plus  grande partie de l’alimentation  doit Che achetée sur le 
marche, ce qui explique une croissance  continue de la demande di- 
mentaire  en  ville, parallèle aux migrations. Le degré d’autonomie 
des  secteurs informels est moindre  que  celui des éconsmies pay- 
sannes face à ce marché. 
On le voit,  similitude ne veut pas dire  ressemblance.  Les secteurs 
informels  ne sont pas l’économie paysanne.  Si le groupe  domestique 
est  l’unit6 de production  dans les deux cas, les  rkseaux de coopéra- 
tion ne sont pas de même nature car les  relations  internes à une com- 
munauté andine ne sont pas trmsposkes telles quelles en milieu 
urbain. De plus,  aussi bien en milieu mral qu’en  ville,  tout un gra- 
dient d’unit& de production s’étend de l’a~culture familiale à 
I’agriculture industrielle, de la vente  ambulante à la micro-entre- 
prise. Le secteur  autonome ne regroupe que des  activités  coordon- 
nees par  des  groupes  domestiques. Et les  logiques  économiques sont 
semblables  sans  gtre  identiques, ne serait-ce  qu’en  raison  des 
domaines  d’activité et des contextes dms lesquels  elles  s’emboitent. 
En  Cconomie paysanne, si  la réaction a m  prix est forte en période 
de prospéritC, les membres du  groupe  domestique se limitent B un 
calcul  entre satisfaction des  besoins et pénibilité  du  travail  quand la 
conjoncture  s’inverse. Dans les secteurs  informels, au contraire, une 
forte insertion dans le marché des denrées alimentaires oblige 
chaque  membre du groupe domestique à multiplier les petites acti- 
vités  dans  les  épisodes de crise, et non à mesurer  ses  efforts. 
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I Conclusion 
L‘hypothèse d‘un secteur  commun à l’économie  paysanne  et  aux  acti- 
vités  informelles  a  des  répercussions à la fois  pratiques  et  théoriques. 
Sur le plan pratique, cette hypothèse conduit à quelques  proposi- 
tions pour les responsables en charge  des  décisions.  Par  définition, 
le secteur autonome n’est pas à libéraliser puisqu’il s’agit de sa 
caractéristique principale. Dans ces  conditions, il convient  d’amé- 
liorer les conditions  d’exercice de ces activités : développement  des 
infrastructures en milieu rural, lutte contre la prévarication en 
milieu urbain. Un second  enseignement est que l’incitation  par les 
prix n’est pas un instrument universel de politique économique. En 
effet, la réponse aux prix n’est pas de même nature selon la 
conjoncture économique, selon le degré d’autonomie de chaque 
activité par rapport à différents  types de marché.  D’autres  incita- 
tions sont à mettre en place. De plus, le secteur  autonome est la 
manifestation de dynamismes  spontanés, qu’il faut éviter d’étouf- 
fer par un excès de codification, de réglementation,  par  une  inté- 
gration accélérée  dans les marchés fonciers ou du travail.  Enfin, le 
regard porté sur l’économie paysanne et le secteur informel se 
trouve modifié par cette nouvelle  hypothèse. Le secteur  informel 
est souvent une  étape  transitoire  dans la vie  d’un  individu. Au lieu 
de  le considérer  comme un domaine qui sert à éponger  une partie 
du chômage national, il serait  préférable de l’envisager comme  une 
phase de préparation, de formation à d’autres activités, davantage 
formelles. De même,  l’agriculture familiale peut être conçue 
comme un moule  d’initiation à d‘autres  métiers.  Les  actions d’in- 
tervention doivent  œuvrer dans ce sens. 
Dans le domaine  théorique sont obsolètes les schémas de dévelop- 
pement fondés sur une  succession des stades agricole, industriel et 
tertiaire. Avec  les  crises et les nouvelles  politiques  économiques, on 
remarque une extension des secteurs informels, c’est-à-dire d’un 
type d’activité fondé sur le groupe  domestique, avec une  expansion 
de logiques économiques d’origine paysanne en milieu urbain. 
Cette extension doit, d’ailleurs, être resituée dans un ample  mou- 
vement sur longue  période autant pour l’Afrique de l’Ouest que 
pour les Andes. L‘époque précolonide se caractérisait par une 
diversitg des activit6s dans les deux  continents. La conqu&te a sp6- 
cialise ces soci6t6s  dans  quelques  productions. En Afrique- 
Occidentale française, chaque  territoire a kt6 voui & une production 
dominante. Les societés andines  ont 6té riorientées principdement 
vers  1’Clevage et les mines. A 1~goque csntempsrabe, les crises, 
qu‘elles  soient climatiques ou &conomiques, obligent & une red6- 
couverte de la diversitk, par reactivation de métiers disparus 
(DUPE& et G U I L L A ~ ,  1988), par migration  vers les villes, les fronts 
p i o ~ e r s ,  vers d’autres continents. Enfin, cette hypoehbse a des 
consCquences pour l’organisation  de la recherche.  Les  dhcisions de 
production agricole ne se comprennent que replacées dans un 
champ  plus vaste que  la production,  plus vaste que l’a,griculture, 
plus vaste que le monde rural. Elles ne s’entendent que par la prise 
en  compte de réseaux  compss6s de plusieurs  pôles, dont certains en 
ville,  d’autres dans des pays voisins ou éloignis. Les spgcialistes 
des disciplines teckniques ont  alors  besoin  des app~rts des disci- 
plines gCn6rdistes qui  les  aident B situer  leurs travaux dans ce cadre 
global, s a s  tentative d’h6gémonie. 
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mondiales 
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en  région  méditerranéenne 
Présentation 
d’une  recherche  en  cours  du  Rafac 
Pierre Campagne 
Économiste 
Il y  a un  peu  plus de dix  ans, le Rafacl était  créé à Montpellier. 
L’objectif  principal  du  réseau  était  d’abord  de  réaliser  des  analyses 
comparées selon un certain  nombre  de  principes  simples : chacun 
réalise  ses  analyses  dans son propre  pays,  sur  ses  propres  terrains 
mais en utilisant des problématiques et des  méthodes  communes ; 
chaque équipe s’engage à présenter  aux  autres,  notamment à l’oc- 
casion  d’ateliers  organisés  par le Rafac,  ses  méthodes, les difficul- 
tés  rencontrées, et ses résultats ; chaque fois que cela sera possible, 
des  travaux plus collectifs seront  organisés, qui déboucheront  sur 
des  publications  communes. 
L‘objet  d’analyse était - et reste  aujourd’hui encore - l’agricul- 
ture  familiale.  Mais,  très  rapidement,  cet  objet  s’était  sensiblement 
transformé pour se centrer  sur les fonctionnements  respectifs  des 
1 Rafac : Réseau  agriculture  familiale  comparée.  Réseau  créé  en 1984 
sous  I’égide  du  CIHEAM,  et  qui  regroupe  actuellement 34 chercheurs  de 
12 pays  méditerranéens  du  Nord,  de  l’Est  et  du  Sud ... Le  secrétariat  exé- 
cutif  est  assuré  par  le  CIHEAM-IAM  Montpellier. 
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agricultures et  des  familles  agricoles et leurs relations r6ciproques 
( O ~ m m  B ~ S T A ,  1995). 
Du point de vue m6tkodologique, on constatait d&s le d6pcut que la 
plupart des ”pipes utilisaient l’analyse de système. C’est ainsi que 
les différentes recherches  du  Rafac se sont construites autour des 
concepts de  sysdme de culture et de système de production  familial. 
Le niveau spatial d’observation  a  toujours 6t6 la << zone rurale >>. Il
s’agit d’un espace méso-économique qui se situe entre l’espace 
micro-kconomique de l’exploitation agricole ou du village et  l’es- 
pace rhgional. Appel& << espace de  ddveloppement >>, la zone rurale 
est davantage un espace d’action  qu’un espace de recherche.  Elle  a 
ses règles propres de dklimitation qui, sans &miner les necessaires 
impératifs de l’homog6néit6,  s’appuient davantage sur l’avenir que 
sur le passé.  Dans  beaucoup de cas, la zone rurale  est le produit 
d’une  volont6  politique  d‘un certain nombre  d’acteurs  locaux  ayant 
dkcidé de b2tir  une  stratkgie commune de développement. 
L‘analyse  compar6e  consiste  d’abord B repérer9 d‘ans les différentes 
zones, quels sont les invariants et les diffkrences dans les processus 
observks.  On  peut dors passer  au  niveau  explicatif et faire un cer- 
tain nombre d‘hypothèses permettant de rendre compte à la fois des 
similitudes et des diffkrences.  Ces  hypothèses seront par la suite 
confirmbes, infirmees ou modifiées dans les diH6rentes  zones. 
Plus de dix ans après sa cr6ation, le Rafac a pu traiter un certain 
nombre de thèmes communs, qui ont d’abord êta mkthodolsgiques. 
On a pu ainsi travailler sur les problèmes de niveaux d’analyse 
(parcelle, exploitation,  village,  zone rurale), sur les types de 
mkthodes (suivi d’exploitation,  analyse r&-ospective, analyse  des 
comportements et des strategiesj. Certains thkmes tournés plus 
g6n6ralement  vers l’analyse comparêe  ont aussi kté  traites, comme 
les performmces de l’agriculture familiale en Méditerranée, les 
comportements en agriculture irriguCe, l’analyse des c~mporte- 
ments des agriculteurs face aux risques et aux  choix  technologiques. 
Mais, rapidement, les analyses  comparées allaient amener un cer- 
tain nombre d’équipes B englober la sphère agricole dans  un 
ensemble plus  vaste qui s’appela d’abord << système rural >> et qui a 
tendance à devenir aujourd’hui e système local >>. Comme on le 
voit, le Rafac a donc radicalement tourné le dos aux problCma- 
tiques de type << système  agraire >> qui tentent de montrer  comment 
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l’agriculture  régit la logique d’ensemble  du  fonctionnement écono- 
mique d’une zone  rurale. Cet angle d‘attaque ne semble pas être 
pertinent actuellement en Méditerranée,  même si l’on pense qu’il a 
pu l’être encore il y  a quelques années.  Cette  évolution apparaît 
plus  particulièrement  dans les travaux du  Rafac  qui concernent la 
pluri-activité.  On  y  montre, n effet, à la fois la diversité du phéno- 
mène dans les différentes zones, et le changement radical de 
logique introduit par la diminution relative de l’activité agricole. 
Cette évolution  a poussé le Rafac à se lancer  dans  une nouvelle 
recherche comparée, portant sur le développement rural dans les 
régions méditerranéennes. Ce travail s’insère dans une nouvelle 
série de recherches,  plus exigeante du point de vue  des  probléma- 
tiques et des  méthodes  communes. Le travail sur le développement 
rural a  été  précédé par deux analyses  comparées,  la  première  por- 
tant sur les effets des politiques de prix et de subventions sur les 
agricultures familiales, et la seconde sur les effets  des  politiques de 
crédit et de financement de l’agriculture. 
Ce travail s’effectue, comme les précédents, sur des  zones rurales 
qui sont l’objet d‘analyses quasi permanentes  par les équipes de 
recherche ou sur des espaces qui ont déjà fait l’objet  d‘analyses 
dans  une  perspective  plus  spécifiquement  agricole. 
Certaines  ont  même déjà été observées  dans le cadre de  la 
recherche sur la pluri-activité. C’est dire que les questions  problé- 
matiques, conceptuelles et méthodologiques dont nous rendons 
compte ci-dessous se posent non pas de façon abstraite mais au 
moment de la mise en place des dispositifs d’observations des 
douze équipes  du Rafac engagées dans cette recherche. 
1 Le développement  rural 
en  Méditerranée : constats 
La problématique  commune  proposée est d’abord fondée sur l’en- 
chaînement de faits et de réflexions que l’on a  exprimé  ci-après de 
façon schématique. 
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Dans le Nord c o r n e  dans le Sud, on a un modèle domirnant de 
développement de l’agriculture qui est le mbme car  il est fondé sur 
la recherche de l’augmentation permanente de la productivité du 
travail (de droit dans le Nord et de fait dans le Sud - cf. l’idéolo- 
gie de la << modernisation B). La nécessite de la mise en euwe de 
ce modsle doninant est renforcée par la mondialisation  des 
Cchanges qui connecte les agricultures  du  monde  entier.  C’est ainsi 
que toutes les agricultures sont régies par la loi de  la compétitivité. 
La loi de la compétitivité est elle-mbme régie par les productivit6s 
diffkrentielles des agricultures. 
Mais  celles-ci sont défornies paf les différentes protections dans 
les pays  du  Nord et par les prklèvements dans les pays du Sud. 
Malgr6 les protections, le nombre des actifs agricoles  a  fortement 
diminué dans le Nord. Mais la forte pression sur les prix aficoles 
a, dans le Sud, les mêmes effets. Un grand  nombre d’actifs agricoles 
a été - dans le Nord - et est encore - dans le Sud - engage dans 
un processus d’exclusion de la production agricole. Les espaces 
ruraw oh l’on  observe cette régression de l’activité agricole  et de la 
production  étaient  d’abord  des  espaces << difficiles >> : 
- dans le Nord, ce sont de plus en plus des << espaces intemé- 
diaires >> qui sont les plus  atteints ; 
- dans le Sud, la r6gression a surtout touché jusqu’h présent les 
c< espaces B difficiles ; 
- mais, compte  tenu  du  processus engendre par la g6néraLisation 
du modèle  dominant, il n’y a  aucune  raison pour que le phénomène 
ne s’étende pas aux << espaces  interm6diiaires >> (cf. les avantages 
comparatifs  et la génkralisation du commerce mondial  des  produits 
de base  élaborks à des prix plus bas dans les zones  favorables  des 
pays du Nord). 
Dans le Nord, la diminution de  la population active agricole  dans 
toutes les zones déshéritkes, et maintenant  dans les zones intemé- 
diaires, a  entraîn6  une telle diminution de  la population  totale de 
ces zones  que les h t s  ont inject6 sous différentes formes  des  capi- 
taux importants pour attknuer les effets pervers de  la dépopulation. 
Les actifs  agricoles qui se sont maintenus tirent une part  importante 
de ces transferts. Dans le Sud, en revanche, il n’y  a  pas  encore de 
processus de transfert vers les zones rurales en depeuplement.  Dans 
le Nord  comme dans le Sud - mais à un moindre degré - émer- 
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gent des espaces  ruraux dans lesquels l’agriculture n’est  plus l’ac- 
tivité dominante : 
- elle ne représente plus la part la plus importante de  la valeur 
ajoutée, de l’emploi, et des revenus ; 
- elle ne régit plus les rapports entre l’homme et  la nature ; 
- elle ne peut  plus être considérée  comme le point de départ d’un 
redéploiement de l’activité économique ; 
- sa régression a entraîné celle des solidarités et des  modes  d’or- 
ganisation qui géraient les rapports entre les hommes et ceux de 
l’homme  avec son environnement. 
Dans le Sud, le triple défi que représente produire davantage en 
employant davantage de monde et en sauvegardant davantage 
l’environnement ne peut pas être relevé si l’on ne compte que sur 
la seule agriculture. Des activités dans l’ensemble des secteurs 
éconorniques doivent être créées dans la plupart des zones rurales, 
ne serait-ce que pour tenter de freiner l’afflux des sans-emploi 
vers les villes. 
On voit donc, au Nord comme au Sud, émerger un concept de 
<< rural >> chaque jour plus autonome par rapport à l’agriculture, et 
un concept de développement rural de plus en plus distinct de 
celui de développement agricole. Les formes de réalisation pas- 
sées  et présentes de ces phénomènes et  les modes d’organisation 
du futur sont différents d’un pays à l’autre et d’un type de zone à 
l’autre. Elles comportent cependant des invariants pour l’en- 
semble du pourtour méditerranéen qu’il est utile de repérer pour 
les rapprocher. 
1 Le  développement  rural 
en  Méditerranée : hypothèses 
Ces << constats >> nous ont  amené à formuler quatre hypothèses  prin- 
cipales qui régissent la recherche  comparée  actuellement  engagée. 
La rkforme  de la politique  agricole  commune (PA@) au Nord et la 
g6nkralisatio.m des politiques d’ajustement structurel au Sud pro- 
duisent les memes  effets de << desengagement >> de 1’6conomie  glo- 
bale  d’un  nombre  croissant  d’espaces ruraux. 
Au Nord,  les  impbratifs d’une croissance tr&s rapide de la produc- 
tivité du travail a@cole  avaient  entraî& la mise  en place de l’en- 
semble  des  dispositi€s  de la PAC qui permettaient aux gtats de se 
substituer en  grande partie aux agriculteurs pour fmmcer  la moder- 
nisation de I’agriculture. La quasi-totdit6 des espaces agricoles 
europeens  ont  profit6 de  ce processus,  hormis  ceux - relativement 
peu  importants  en surface globale - qui se trouvaient dans des 
situations agoclimatiques trop dkfavorables  pour  appliquer le 
.N modèle D de modernisation  de la PA@. Mais la r8orme  de  la P M ,  
en  diminuant les flux publics  en  direction de l’agriculture, a provo- 
qu6 des  difficultks importantes dans  les  agricultures  de  zones  dites 
<< intermkdiaires >> (Communaut6 europkenne, Nt%), c’est-&-dire 
les zones  qui ne sont ni les zones << dkfavoriskes >> ni celles où le 
e modèle  dominant >> de la PA@ peut  continuer il s’appliquer  (zones 
riches, qui produisent une part tr&s importante de Ia production 
agricole europkenne) (ARNALTE, 1995). On peut donc parler, au 
Nord,  avec la rkforme de la PAC, d’un r6el P< dksengagement de 
l’Etat >> des  zones dites << intermkdiaires 9 .  
Au Sud, les programmes de << dkveloppement >> agricole avaient eu 
pour effet  d’intkgrer le maximum  d’espaces ruraux dans les circuits 
marchands  et dans des  processus de << modernisation >> d‘ailleurs 
plus ou moins  efficaces.  Les << programmes >>9 << projets >>9 
<< offices >>, << commissariats de dkveloppement rkgional >> reprk- 
sentaient la traduction en ternes de structures et d’organisation de 
cette volonté de diffusion par l’gtat des  processus de l’économie 
qui ne coïncident que partiellement avec les zones UE des objectifs 
e( 1 s et (( 5 b D. 
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globale dans  un  nombre croissant d’espaces  ruraux (AKESBI, 1995 ; 
ABAAB et ELLOUMI, 1995). Mais le cofit  excessif  pour les États et 
les processus de récession de l’économie mondiale ont provoqué la 
<< mise  sous  ajustement structurel >> de l’ensemble des pays de  la 
zone méditerranéenne. Cette opération a pour conséquence un 
désengagement de 1’État  des  processus de développement  dans les- 
quels il était présent, à la fois par ses structures et par ses disposi- 
tifs d’appui et d’aide au  développement  des  agricultures.  Alors  que, 
comme dans le Nord, les espaces qui n’avaient pas été  concernés 
par les programmes de développement se réduisaient  aux << zones 
difficiles >>y le << désengagement de 1’État >> est en train de les 
étendre à des zones que l’on peut aussi qualifier d’<< intermé- 
diaires B. Dans ces espaces, une agriculture relativement perfor- 
mante  peut  encore  exister, mais elle ne peut pas le faire sans  appui, 
en raison des rentes  négatives dont elle est l’objet par  rapport  aux 
zones  plus  riches. Le désengagement de l’État risque de provoquer 
dans ces zones une régression de l’agriculture  analogue à celle que 
l’on observe dans les pays du Nord. Pourtant, dans ces zones, 
comme  dans  celles  du même type situées  au  Nord,  une  agriculture 
performante peut continuer d‘exister,  mais  sous  condition qu’elle 
soit << soutenue >> par des activités non agricoles (ELLOUMI, 1991). 
De  nouveaux  modes de développement  rural 
au  Nord  comme  au  Sud 
Au  Nord de façon  quasi  générale,  mais  au  Sud  dans un certain  nombre 
de régions, on voit  apparaître de nouveaux  modes de développement 
rural  dans  ces  zones  victimes  du << reflux >> de  l’économie  globale. 
Ces processus sont observés depuis  près  de vingt ans en Europe. Ils 
ont été  institutionnalisés de façons très diverses  au  niveau des États 
et en partie homogénéisés  avec l’initiative communautaire  Leader3 
3 Leader : Liaison  entre  actions  de  développement  de  l’économie  rurale. 
(< Initiative communautaire )) destinée à financer des programmes de 
développement  local.  Près de 400 (< zones  rurales )) en Europe  bénéfi- 
cient  des  fonds  Leader. 
en 199 1. Ces  processus apparaissent de façon nette dans les pays  du 
sud et de l’est de la MCditemmée. Us sont parfois accornpagrks de 
crCation de structures  specifiques  communales ou intercommunales 
(districts). Ils peuvent aussi etre l’6mmation de processus  d’orga- 
nisation  des  acteurs  locaux (ELLOW, 1995 ; “CI, 1995). Dans 
tous les cas de figure, au Nord c o m e  au Sud, les caractéristiques 
de ces processus  semblent presenter trois particularités  dont il faut 
vérifier B la fois la validitk et l’universalité, notamment  pour  cer- 
tains pays du Sud : 
- les activitCs et les emplois promus intéressent tous les secteurs 
êconorniques et  non  plus eulement l’agriculture ou les  activités qui 
lui sont liCes ; 
- l’espace concerné est bien un espace mkso-Cconomique inter- 
mediaire entre l’espace micro-économique et l’espace rkgional; 
- les processus mis en place sont en grande partie i n i t i B s  et gCrés 
par les acteurs  locaux  et non plus par des << structures de dévelop- 
pement >> qui Ctaient le plus souvent une émanation directe ou  indi- 
recte de l’Ém. 
Ils agissent sur les phénomhnes démographiques qui, à leur tour, 
peuvent être à l’origine de nouveaux processus de dkveloppement 
(BRUN ef d., 1991). 
La place de l’agri-i@ulture dans ces processus est l’objet de pro- 
fondes trcansfomations. 
Dans les processus originels (avant desengagement de I’État), 
l’agriculture avait un r6le moteur 2 la fois direct (valeur  ajoutce  et 
emplois  agricoles) et indirect  (effets multiplicateurs locaux curant 
et aval). Dans les processus observés actuellement au  Nord c o r n e  
au Sud, l’agriculture a d’abord perdu son rôle moteur. En effet, 
malgré son  adaptation à la demande, qu’elle peut satisfaire de façon 
compétitive (produits  de qualit6 ou du << terroir >>)? elle  n’engendre 
que peu de valeur  ajoutée supplémentaire et continue à perdre  des 
emplois (CWAGNE, 1994). 
Mais 1’616ment le plus  nouveau est sans doute que cette  agriculture 
non seulement ne soutient plus les autres secteurs économiques 
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mais a besoin d’eux  pour se reproduire  (BOUKENAITE  et  CAMPAGNE, 
1991). On observe en effet de façon quasi générale, au Nord 
comme au Sud, que les zones où l’accumulation de capital dans 
l’agriculture est la plus fréquente et la plus durable sont  celles où 
les revenus extérieurs des familles agricoles sont importants.  Cette 
nouvelle source d’accumulation, qui ne peut exister que si des 
emplois non agricoles  apparaissent  et se multiplient, permet  alors 
un certain niveau de modernisation, d’adaptation et donc de dura- 
bilité de ces agricultures (ABDEL HAKIM et CAMPAGNE, 1987 ; 
CARVALHO et al., 1991 ; ELLOUMI, 1995). 
Les processus du développement  rural  face 
aux  évolutions du marché  et des politiques 
Malgré un caractère évident  d’endogénéité, les processus de déve- 
loppement rural sont des  processus << ouverts B qui dépendent  donc 
fortement des évolution du marché et des politiques. Dans les 
débuts de l’ajustement structurel au Sud, comme dans ceux du 
<< repeuplement >> par les néoruraux  au Nord, certaines  analyses - 
comme celles de la Banque  mondiale pour le Sud - prévoyaient 
un << repli sur l’autoconsommation >> et, pour le Nord,  l’émergence 
d’une  forme  particulière  du  développement << endogène D, plus  proche 
d’ailleurs de l’autarcie  que  de la vraie  endogénéité. 
On constate au contraire que les processus observés sont essentiel- 
lement << ouverts >> sur l’extérieur (GOUSSIOS, 1995). Certes, au 
Nord comme au Sud, les objectifs de développement sont très  mar- 
qués, comme on le verra  ci-après,  par la nécessité de << valoriser 
localement les ressources  locales >>, aussi bien que de << satisfaire 
localement les besoins  fondamentaux B. Mais l’élément  nouveau 
est, semble-t-il, la prise de conscience que l’on ne  peut  pas  dura- 
blement faire progresser  une vie économique, sociale et culturelle 
dans un espace rural donné sans échanger  avec  l’extérieur. 
Or,  échanger, c’est se soumettre  aux règles du  marché et des  poli- 
tiques. D’ailleurs, toutes les activités << nouvelles >> que l’on voit 
apparaître - de façon générale  au  Nord,  plus  timidement au Sud 
- sont des activités tournées  vers les marchés extérieurs. Du  tou- 
risme rural à la fabrication et à la transformation de produits  agri- 
coles de qualité, nous sommes au centre des rentes différentielles 
qui gèrent les Cchanges  entre le << dedans D et le << dehors B, meme 
s’il s’agit d’&tre compktitif  sur la << qualité >>, alors que l’ext6rieur 
le sera sur les produits de << consommation de masse n. Au Sud, les 
activités nouvelles sont particulièrement marquees par un fort 
developpement de la circulation des produits et de la mise h dispo- 
sition locale de certains services,  notamment  ceux qui touchent B 
l’&!change de produits et à la communication. On a donc 18 Cgde- 
ment des activitCs  essentiellement << ouvertes D. 
Cette ouveme, qui interconnecte les activités locales avec les 
marchés rCgionaux, nationaux et même internationaux, est aussi 
une ouverture aux politiques 6conomiques. En Ctablissant et en 
gérant un certain nombre de  règles du jeu, qui concernent à la fois 
la production et les Cchanges  mais aussi l’environnement des acti- 
vit& Cconorniques, en appuyant telle ou telle initiative ou en se 
substituant aux populations pour tel investissement, les politiques 
de dkveloppement rural reprksentent un atout dCcisif pour la dura- 
biliti  de toute expkrience de dkveloppement local au Nord. Ces 
politiques n’existent encore que faiblement au Sud. Elles ne com- 
pensent donc pas encore les  handicaps  Cvidents que la 1ibCralisation 
des Cchanges a fait cro?tre dans beaucoup de zones rurdes. Leur 
Cmergence appardt cependant sous la forme de politiques d’équi- 
pement rural qui, dam un certain nombre de zones, sont essentielles 
pour l’apparition de  processus  plus  spontanks de dCveloppement. 
La mise en Oeuvre de cette problématique suppose un certain 
nombre d’accords conceptuels dont les deux principaux concer- 
nent le << rural>>  et  le << développement >> quand il est appliqué au 
<< rural S. 
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Rural 
On sait en effet que non seulement chaque pays dispose de sa 
propre définition statistique du << rural >>, mais qu’à l’intérieur du 
pays, on a souvent trois << lectures >> du rural : 
-la première est statistique et utilisée  dans les documents officiels 
producteurs de données ; 
- la deuxième est opérationnelle et utilisée pour  l’action et la pla- 
nification ; 
- la troisième est celle des  chercheurs et peut varier d’une disci- 
pline à l’autre. 
L’observation du << rural >? tel qu’il se réalise dans l’espace conduit 
à confirmer l’impossibilité de parler d’espace rural et la nécessité 
de prendre comme objet d’analyse les espaces ruraux et non  l’es- 
pace  rural. En  ce sens, nous  nous  orientons, avec des chercheurs 
comme  Kayser, vers une  approche  du rural qui se définirait surtout 
par son << inscription locale >? (KAYSER, 1990). La << zone rurale >> 
devient alors un des concepts de base. C’est, en effet, l’espace 
d’analyse et d‘action  par  excellence  du  développement  rural.  Son 
caractère méso-économique, s’il pose de sérieux problèmes de déli- 
mitation spatiale, permet seul de prendre en compte l’espace dans 
lequel se mettent en œuvre  concrètement les processus de dévelop- 
pement  rural. La zone rurale devient alors pour nous l’<< espace de 
développement rural B. En effet, on peut dire que l’on retrouve 
bien,  dans les espaces qu’étudie le Rafac, les trois caractères  com- 
muns à tous les espaces ruraux précédemment cités (caractère 
<< local >> ou << territorial >> des  processus observés, prise en charge 
plus  ou  moins importante mais  toujours  réelle des processus  par les 
acteurs locaux, caractères plurisectoriels des phénomènes et leur 
autonomie croissante par rapport  au  développement  agricole). 
La << zone rurale >> est donc  un lieu particulier où sont organisés et 
gérés par les populations elles-mêmes des processus de développe- 
ment  rural. Et c’est pour cette raison que nous en faisons aussi un 
espace d’analyse. Ce concept de zone rurale est ainsi relativement 
proche de celui de << territoire >>, qui est souvent utilisé par les 
acteurs locaux ou  dans les grands  programmes de développement 
rural européens comme le programme  Leader. 
Pour sortir des difficultes  conceptuelles et thbiques propres A la 
notion de dkvelsppement, nous discutons actuellement de trois 
<< conventions >>. 
La première  porte sur la dkfition gkn6rale  du  processus de d6~elop- 
pement rural. Elle  est arrêt6e provisoirement sur le terme de << repro- 
duction  durable >>, et nous cherchons à y englober égdement un aspect 
qui nous  paraît  essentiel, A savoir la maximisation de la  satisfaction 
locale des besoins 4 essentiels >>. Cela suppose, bien entendu,  une 
difinition des << besoins essentiels >> qui nous renvoie pour le 
moment A ce que nous  avons  appel6 << niveau social des  besoins B. 
La deuxième porte sur les trois objectifs (dans une perspective 
volontariste) ou les trois phhomènes (dans une perspective  plus 
spontmke) qui  permettent de << qualifier >> un processus de dCve- 
loppement rural : 
- maintenir edon créer des activitis et des emplois portant sur la 
production de biens et de services. Il s’agit de l’objectif  classique 
de << crkation de richesse >> ; 
- am6liorer les rapports sociaux, de manière qu’ils puissent être 
coh6rents  avec la prise en charge collective du processus de  cria- 
tion de richesse ; 
- renforcer I’ldentitE  culturelle  du << terdoire D- 
Chacun de ces objectifs ou de ces ph6nomènes est A son tour condi- 
tionné par un certain nombre de phknomènes ou de comportements 
indispensables B son 6mergence en tant que processus de ddvelop- 
panent md4. Certains programmes ou certaines analyses parlent 
ainsi du caract&re c< d6veloppmt D de certaines actions ou op6rations : 
- La <( cr6ation de richesse D renvoie B trois  comportements éco- 
nomiques particuliers : la valorisation locale des ressources 
locales ; la maîtrise des technologies mises en oeuvre dans les 
actions et opkrations ; la maitrise de  la compétitivité des  produits 
(biens et services) fabriqu6s dans le territoire. 
4 Ces e< csit8res b) sont  actuellement  discutés au sein  de  l‘Observatoire  du 
dbveloppement  rural  créé  par I’UE dans le cadre  de  l’initiative  Leader 2.
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- La seconde renvoie notamment à deux phénomènes majeurs 
rencontrés dans toutes les zones  méditerranéennes : la question de 
la démocratie  locale  telle qu’elle s’exprime dans la prise en charge 
des processus de développement rural ; la maltrise  des  migrations. 
- La troisième a trait à deux autres << conditions >> culturelles 
d’une reproduction << durable >> : la maîtrise de l’utilisation des 
ressources naturelles locales ; l’image du territoire concerné vis- 
à-vis de l’extérieur. 
1 Le  développement  rural 
en  Méditerranée : 
questions  méthodologiques 
Les questions majeures qui ont actuellement  retenu  notre  attention 
sont les suivantes : 
- Comment  délimiter  les espaces choisis comme  lieu  d’observa- 
tion, i~ savoir les << zones rurales >> ? 
- Combien de zones  rurales, et différenciées de quelle fason pour 
que l’analyse soit  pertinente ? 
- Quelles unités observer? Choix des unités agricoles déjà ana- 
lysées, choix des unités de production dans les autres secteurs 
économiques. 
- L’observation  des << institutions M, questions de base et disposi- 
tifs spécifiques  d’observation. 
- L‘observation  des  changements  culturels. 
- La méthode d’observation : suivi d’unités de production des 
trois secteurs, enquêtes rétrospectives, analyses historiques plus 
qualitatives ... 
- Vers un jeu d’hypothèses complémentaires aux quatre hypo- 
thèses principales qui seraient communes et porteraient sur : 
- la formation  historique  des  phénomènes d  développement rural; 
- le processus de conscientisation et de diagnostic ; 
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- les critères d'évaluation des  atouts  et des contraintes  majeures 
des  territoires conCernCs ; 
- la mise Ajour des  contradictions comwnes am dilT&ents  territoires ;
- les innovations observées afin de surmonter les handicaps et 
valoriser les << atouts W. 
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Globalisation  et  fragmentation  des 
territoires  et  sociétés  rurales du Mexique 
Thierry Linck 
Économiste 
Dans le domaine des sciences sociales, la tentation est grande 
d‘aborder la ruralité par  défaut en opposition  au  monde de  la ville, 
ou  urbanité.  Dans cette perspective, la spécificité des campagnes 
tiendrait essentiellement à une  population  moins dense à l’unité de 
surface, dispersée, et à une  fonction économique propre : la pro- 
duction agricole. Sans doute,  mais  au-delà de cette conception som- 
maire il apparaît que la ruralité existe surtout dans la construction 
permanente de formes de sociabilité. Cette vision, à son tour,  reste- 
rait triviale si l’on n’insistait  sur le fait qu’il ne peut être question 
que de sociabilités  contingentes, construites en interaction  avec  des 
cadres territoriaux  mouvants ; elles puisent leurs racines à la fois 
dans la capacité des  acteurs locaux à produire  du lien social, à se 
concerter et à coordonner leurs actions et dans l’existence de 
formes particulières  d’intégration à la société globale. C’est bien 
dans cette double  perspective que doit être envisagée l’étude des 
liens entre globalisation et ruralité. 
Retenons de la globalisation la présence de pressions uniformi- 
santes particulièrement  puissantes, qui découlent des  progrès  consi- 
dérables de  la communication et de la circulation des  produits et 
des idées à l’échelle planétairel. Si ces pressions ont, par  essence, 
vocation à déstructurer le lien social, il n’en est pas moins vrai 
1 II est  donc bien  question  ici à la fois d’une  mondialisation  des  marchés 
des biens et des produits financiers, d’une diffusion large de techni- 
... l... 
qu’elles  suscitent le plus souvent des  réponses  contrastées. En effet, 
les sociétds rurales qui subissent ces  pressions  sont le produit de 
parcours  historiques particuliers et complexes,  profondément m a -  
ques  par la specificitd des liens noues  avec  l’environnement  global. 
Ainsi, les sociCtds rurales sont entrees  dans un processus de recom- 
position dont les issues multiples ne sont encore que tr2s partielle- 
ment  connues ou prthisibles. Paradoxalement  (en apparence), 
l’emprise croissante de la globalisation  nourrirait ainsi un regain 
d’intér2t  marqué et justifié pour les études  régionales. 
Cette double articulation doit être soulignée à propos  du Mexique, 
même si, compte tenu de l‘ampleur et de  la rapidité du changement, 
la composante << d6structwation >> semble  encore  l’emporter ici lar- 
gement sur la  dimension << recomposition D. Notre  attention s’est 
principalement portée sur l’analyse de I’évolution des rapports 
d’intégration des habitants des campagnes B la société globale ainsi 
que,  du point de vue des politiques agricoles  récentes ou actuelles, 
sur le dCphasage existant entre le projet  qui  les  ont  suscitCes et leur 
impact  rkel. La mise en euvre, dans le courant  des muées quatre- 
vingt, de politiques d’inspiration néolibkrale  a  entraîné  une rupture 
brutale du modèle de développement suivi depuis  plusieurs  décen- 
nies et suscite une crise Cconomique,  politique  et sociale dont 19is- 
sue paraît encore lointaine.  Le choc de la rupture a été 
particulièrement  brutal et a eté ressenti  autant - sinon  davantage - 
dans les campagnes que dans les villes. 
Au Mexique, il  y  a toujours eu une  agriculture 2 deux temps : la 
paysannerie  du maïs et la grande agriculture. Au fil des amCes, la 
ques  standardisées et d‘une  uniformisation  des  politiques  économiques 
et des courants  ideologiques  qui  les  inspirent. Voir Le Monde 
Diplomatique, novembre  et  décembre 1995. 
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stratégie de substitution d’importations et  la mise  en  œuvre d’une 
croissance tirée par l’essor des débouchés intérieurs ont cantonné 
l’agriculture paysanne mexicaine  dans des fonctions bien  particu- 
lières. Il était question, d’une part, de consolider  ses fonctions de 
fournisseur de produits  alimentaires de base, et, d’autre part, d‘as- 
surer des débouchés captifs pour  des filières industrielles en mal 
d’intégration.  Ces deux objectifs  s’inscrivaient  dans  une stratégie 
plus globale tendant, entre autres choses, à limiter le poids  du  défi- 
cit  structurel de la balance  des  produits  alimentaires de base et à 
contenir un mécontentement  paysan qui s’était exprimé  avec force 
dans le courant des années  soixante-dix &UA et aZ., 1988).  Mais ils 
s’appuyaient sur des choix  techniques dont la diffusion  exigeait un 
encadrement  particulièrement strict des  paysanneries : les options 
définies de façon autoritaire et centralisée étaient, par  nature,  diffi- 
cilement compatibles  avec les réalités sociologiques et écologiques 
des  campagnes  mexicaines.  Les  politiques  agraires, la distribution 
généreuse de crédits à taux  négatifs ou à fonds perdus  ainsi que les 
ristournes consenties sur le prix  des intrants d‘origine industrielle 
sont les Cléments les plus  caractéristiques du système alimentaire 
mexicain  mis en œuvre de 1980 à 1982,  qui  marque le point cul- 
minant du modèle  d’accumulation  par  substitution  d’importations. 
Dans ce cadre,  une présence institutionnelle forte, des  incitations et 
des sanctions  multiples  constituent  bien les traits dominants d’une 
stratégie qui n’a abouti qu’à déposséder les paysans de leur auto- 
nomie  (individuelle et collective), de leurs savoir-faire et, en défi- 
nitive, de leur identité (LINCK, 1989). En ces temps qui nous 
semblent aujourd’hui bien lointains, la ruralité était déjà fermement 
contrariée. 
Elle l’était d’autant plus que les progrès de l’urbanisation et l’essor 
des classes moyennes ont accéléré la diffusion de nouvelles  habi- 
tudes  alimentaires  au profit d’une autre agriculture, celle des 
exploitations héritières des néoolatifirndiu issues de la révolution 
verte et des districts irrigués. L‘augmentation  spectaculaire et 
durable de la demande d’aliments frais (fruits et légumes,  produc- 
tions  animales)  a favorisé la constitution de filières centralisées sur 
la ville de Mexico et dont les ramifications peuvent toucher les 
coins les plus reculés du pays. Les contraintes techniques spéci- 
fiques àla commercialisation  des  denrées  périssables et, surtout, les 
rentes  élevées  que  promet une demande en expansion soutenue ont 
conduit à la mise en place de monopoles de fait. Leur crCation et 
leur consolidation s’expliquent en partie par la neutrditk bien- 
veillante des  pou~7oirs  publics2 et par l’absence de cadre  rkglernen- 
taire digne de ce nom : pourquoi l ’ fh t  interviendrait-il dans un 
secteur << qui tourne tout seul B ? Elles tiennent en fait surtout la 
qualit6 de l’ht6gation des filières et, en particulier9 B leur  capacit6 
8 gCrer un contingentement  de l’affie : les rentes de monopole ne 
peuvent etre acquises que dans la mesure oh l’offre de produits est 
maîtrisde et reste durablement inf6rieure B la demande solvable, 
c’est-Mire dans la mesure oh des proCCdues d’évktion efficaces 
peuvent Ctre instaurees et maintenues. 
Ces proekdures d’6viction ont eu un impact consid6rable. D’un 
point de vue macro&eonomique, l’absence de concurrence s’est 
logiquement soldCe par le maintien d’une production maraîchkre et 
fruitikre peu efficientes et par un  renchCrissement  des  demges. De 
meme, l’attrait de rentes BlevCes a suscitg un recul notable  des cul- 
tures d9exp0rtation4. Du point de vue, surtout, des transformations 
agricoles et agraires, les proc6dures d’6viction ont aliment6 une 
double fracture qui engage les rapports entre 1 agriculture et ses ter- 
ritoires : l’espace agricole est dCsormais fragment6 et largement 
dCterPitorialisC (LINCIC, 1991,1993). 
Une première fracture peut &tre mise en Bvidence à l’6chelle du 
pays considkrk  dans son ensemble avec 1’Cmergence  d‘une  spCcia- 
lisation rkgisnale à bien des Cgards exagkrke. La mobilisation des 
produits (logistique  des ffi6res) est d’autant plus ais& et, surtout, 
a Jusqu’en 1988, I ’ h t  a conc6de à l’Union  nationale  des  producteurs  de 
fruits et ldgumes la mission  de (i programmer 8 )  les superficies  irrigubes 
(statuts  de I’UNPH) et lui donnait  les  moyens  de la mettre  en  oeuvre : la 
répartition  des  tours  d‘eau &tait fr6quemment  dbcid6e  conjointement par 
les  représentations  du  ministhre  de  l’agriculture (SARH), responsables 
de  l’administration  des  districts  d’irrigation, et par  les  associations 
locales  affiliees i I’UNPH. 
Et  sym6triquemcnt  par le développement  d’&levages  intensifs  (porcs et 
volailles) relativement peu performants ... . 
4 Le  solde  de la balance  agro-alimentaire qui permettait,  jusqu’en 1972, 
de  financer  plus  de 40% des  importations  totales  cesse  d‘stre  significa- 
tif à partir  de 1974. D’autres  facteurs ont joue dans le meme sens : sur- 
kvaluation du peso, chute des cours mondiaux, renchérissement des 
coûts  de  production. 
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les procédures d’eviction  sont  d’autant plus facilement maîtrisables 
que  les espaces de production sont moins  nombreux  et  plus  concen- 
trés. Ainsi, les productions  maraîchères et fruitières, de même  que 
les élevages intensifs,  s’inscrivent  dans une logique de bassins spé- 
cialisés. Celle-ci est compatible avec des options de dispersion 
relative en un petit  nombre de centres éloignés les uns  des autres 
lorsqu’il est possible de tirer parti de calendriers de production 
complémentaires (c’est  par  exemple le cas de  la pomme de terre). 
Mais cette dispersion limitée ne parvient pas le plus  souvent à dis- 
simuler une spécialisation  régionale poussée : plus de la moitié de 
la production maraîchère du pays est concentrée dans la plaine 
côtière de deux État du Nord; 80% de la production nationale 
d’avocats est assurée par une frange d’une dizaine de kilomètres de 
large sur moins de cinquante de long ; trois quarts de la  production 
de fraises est obtenue dans un bassin spécialisé de quelque 
2 O00 hectares. La production de porcs, de poulets et d’œufs suit 
une logique similaire : ces élevages sont largement  regroupés,  du 
moins jusqu’à la fin des années quatre-vingt, autour du Bajio 
(plaine de << grande  agriculture >> aménagée en districts irrigués, à 
production mécanisée,  au  nord de Mexico), à proximité  des  princi- 
paux nœuds de communication et des bassins spécialisés  dans la 
production de sorgho. 
La spécialisation  par filières et portions du territoire national s’est 
développée à l’avantage d’exploitations bien équipées,  dotées 
d’une surface agricole utile (SAU) élevée, et  de grands  bassins irri- 
gués situés, pour la plupart, hors des régions d’agriculture pay- 
sanne. La fracture est donc également sociale. Les procédures 
d’éviction ont joué aux dépens des exploitations familiales 
modestes. Pour ce qui concerne la plus grande part des régions 
d’agriculture  paysanne, l’éviction s’est matérialisée par la perte des 
débouchés traditionnels  pour les productions  d’appoint  (œufs, 
volailles, fruits et légumes  pour les marchés proches)  ou  associées 
à la culture du  maïs (élevage bovin,  porcs). La fragmentation est 
perceptible à l’échelle  des  terroirs et à celle des  exploitations. Il en 
a résulté un rétrécissement des bases de reproduction  du  paysannat 
qui explique en partie le recul de la production de maïs  depuis la fin 
des années soixante. À l’échelle des unités de production, cette 
dynamique est par nature fragilisante et propre à encourager le 
développement d’activités non agricoles. 
Globalement, la stratégie de 1’Etat peut paraître contradictoire : 
comment concilier un volontarisme  st6rilisant  dans le domaine des 
productions alimentaires de base,  et une démission totale pour ce 
qui concerne les autres productions  agricoles ? La position de l’É- 
tat en faveur d’un renforcement de la césure entre deux types 
d’agicul~re,  d6jB distincts depuis  la r80me agraire, cesse d’&e 
paradoxale pour appardtre en  contirnuit6 d’une politique, d8s lors 
qu’elle est examinée 51. la lumi8re  des  options  techniques mises en 
oeuvre. Dans ce dernier domaine, le projet &ait clair; il s’agissait, 
d’un côté, de lancer une  dynamique de modernisation fondde sur 
une  approche sectorielle qui garantissait la constitution d’un mar- 
ché captif de grande dimension  pour les agro-industries d’mont et, 
de 19autre, de favoriser l’essor d’une agriculture << dynamique )> 
dont la prospérite est largement liée 51. l’obtention d’économies 
d’échelle. Dans un cas comme  dans l’autre, la spkcialisation des 
exploitations et le recours aux  techniques  exigeantes en énergies 
concentrées et intrants d’origine industrielle s’intègrent parfaite- 
ment  dans un m2me projet global de modernisation. 
La faillite de  la strat6gie de substitution d’importations est 
consommée dans le courant des annees quatre-vingt. La crise 
d’août 19S2 et le poids considérable de l’endettement interne et 
externe ont conduit B la mise en euvre de politiques de stabilisa- 
tion particulièrement sévères, bient8t confimees par un engage- 
ment sans faille du Mexique  dans les voies de l’ajustement 
structurel. Le désengagement de l’fitat et la d6rkglementation, 
l’ouverture des frontières et la dé€inition de nouvelles modalites de 
partage des richesse, tels sont les axes  autour desquels prennent 
corps les mesures d’inspiration néolib6rale  appliquCes dans le cou- 
rant de la d6cennie. Elles sont B l’origine d’une remise en cause 
radicale  du e contrat >> sur lequel reposait l’organisation de l’éCo- 
nomie et de  la société mexicaines. 
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Le revirement  est  brutal et durement ressenti : la libéralisation  a été 
conduite sans  ménagement et  de  falon mal  préparée  dans un envi- 
ronnement  économique peu favorable. L‘ensemble des structures 
d’encadrement  ont été remises en cause sans qu’ait été engagé, à 
l’échelle des  sociétés rurales ou au  sein de la profession, le moindre 
mouvement de recomposition5. Il est vrai que la situation  des  cam- 
pagnes  mexicaines se prêtait bien  aux  errances  néolibérales. Ainsi 
selon Luis Tellez, la << tête pensante >> des  administrations Salinas 
et Zedillo,  l’échec des stratégies de développement rural était iné- 
luctable : 1’État était bien trop présent, son intervention n’a conduit 
qu’à produire à grand frais une agriculture  assistée  et  peu efficace 
ainsi que  des  agriculteurs  déresponsabilisés  et  corrompus (TELLE, 
1994). Le  projet  lui-même est  jugé contestable  dans la mesure où 
les aides  étaient  canalisées vers des  exploitations  trop  exiguës pour 
pouvoir  mettre en œuvre les techniques  modernes de production. 
En définitive,  seule la concurrence, avec ses sanctions et ses incita- 
tions, pouvait  garantir un usage optimal des  ressources. 
Le changement de cap entraînera bien sûr des sacrifices, mais ils 
représentent les impondérables (que les politiques de lutte contre la 
pauvreté doivent  tempérer) d’une étape incontournable vers l’émer- 
gence  d’une  agriculture moderne et efficace. Il reste cependant que 
ce changement de cap est moins radical qu’il ne paraît dans la 
mesure où les choix techniques sur lesquels reposaient les poli- 
tiques  agricoles  passées n’ont en aucune façon été modifiés. 
L’objectif  reste  bien de << moderniser B l’agriculture, mais cette fois 
en suscitant l’émergence et  le renforcement d’exploitations 
<< viables B et l’élimination des minifundia. 
La vision dualiste de l’agriculture caractéristique des anciennes 
politiques  agricoles n’est bien sûr pas remise en cause par les orien- 
tations  nouvelles, mais bien plutôt accentuée  par les exigences de 
rigueur que les temps  imposent. Cette approche est clairement  per- 
ceptible dans la typologie qui fonde l’action  des  pouvoirs  publics. 
Globalement le << secteur >> (l’ensemble des activités agro-pasto- 
rales) se  décomposerait en deux grands ensembles. Le premier est 
5 I I  est  question ici  de  l’absence  de  cadre  institutionnel  propre à stimuler 
la concertation  entre les acteurs,  dans un cadre  territorial,  professionnel 
et  sectoriel. 
composé des exploitations relevant de l’agriculture  d’entreprise et 
accessoirement de l’agriculme en transition  (qui se voit en quelque 
sorte graifiCe d’une ultime chance). Ce premier  groupe  rassemble 
les exploitations jugtes aptes à adopter les techniques  performantes 
et à répondre  aux sollicitations et contraintes du marché. Il repré- 
sente  l’avenir de l’agriculture mexicaine et constitue à ce tiue la 
cible privilCgi6e  (en fait, la seule) des politiques  agricoles. A l’op- 
pose, la grande masse des exploitations paysannes forment le 
groupe  des  agriculteurs jugCs << non  productifs >>, << non  compéti- 
tif,, >) et donc  condamn6s à disparaître en se fondant  dans  une popu- 
lation rurale où les actifs agricoles seraient de moins en moins 
nombreux (BPN LEEPLLEUR, 1992). Le seul soutien auquel ils 
peuvent  prktendre  relhve des politiques de lutte contre la pauvreté, 
qui  ont  6té  conçues et qui sont mises en euvre sans que soit exa- 
miné leur impact  &entuel en  ternes de développement. Le pro- 
gramme solidariidad a ahsi canalisé des moyens considérables6 
vers les campagnes mexicaines, non sans arribre-pens6es poli- 
tiques7.. . Cette  approche est donc globalement  peu  propice à une 
densification du lien social dans les campagnes  mexicaines, dans la 
mesure  LI moins oii les politiques agricoles mises en muwe depuis 
1988 ne  contribuent qu’à accentuer le divorce  entre  l’agriculture t 
ses supports territoriaux. Elle l’est d’autant moins que le désenga- 
gement de l’Etat, l’ouverture des  frontihres et les réformes  institu- 
tionnelles  ont porté un coup particuli2rement  shvère B l’agricultureo 
De 1981 à 1993, l’investissement f6déral dans  I’agriculture chute 
de pr2s de 80 %J et les cr6dits de fonctionnement de l’administration 
agricole sont amputés  des deux tiers. Les orientations  nouvelles, 
aggravées  par une politique conjoncturelle déflationniste, ont 
entraîne  une raréfaction et un renchkrissement  considhrable  du crC- 
II s’agit du second poste  du  budget  de la fédération  et,  en  rggle géné- 
rale,  de la principale  ressource  des  collectivités  territoriales. 
7 Les  politiques  de lutte contre la pauvreté,  dans la mesure où elles  s’ap- 
puient sur la mise  en  place  de  comitbs  visantâ  susciter  une  concertation 
des  acteurs  locaux,  peuvent  être  susceptibles  d‘impulser  une  certaine 
renaissance  rurale.  Mais ces programmes  sont le plus  souvent  mis  au 
sewice  d‘int6rêts  contingents et ne  conduisent le plus souvent qu’A des 
concertations  éphBmBres,  d6naturées  et  orientées, peu propices â 
I’bmergence de  dynamiques  sociales  autonomes. 
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dit. Entre 1981 et 1994, les prêts à l’agriculture octroyés par la 
Banque  nationale de développement  passent de 19 200  millions  de 
nouveaux  pesos à 11 170.  De toute évidence, les restrictions  tou- 
chent  en  premier lieu l’agriculture  paysanne : au  cours de  la même 
période, les superficies fiancées passent  de  7  263 O00 hectares à 
1 060 O00 (SHCP-Banrural,  1994).  Le  différentiel  taux  d’intérêt- 
inflation était, en moyenne,  estimé à 25 % en  1989, 10% en  1994 
et probablement  plus de 50% ou 60% en  1995 : les taux  négatifs 
du début de la décennie passée relèvent donc bien d’une autre 
logique ( S A R H ,  1989, 1994; SCHWENTASIUS et al., 1995). La libé- 
ration  des  prix et l’ouverture  des  frontières  ont  produit un effet  de 
ciseau qui a  touché  l’ensemble  des  activités  agricoles. Entre 1981 
et 1994, les termes de l’échange du secteur ont chuté de 27% 
(CALVA, 1996)s; le recul  atteint  43’45 % pour le maïs, 40,s % pour 
les  haricots  rouges et 43,1% pour le blé. Au cours de  la même 
période, le Produit  Intérieur  agricole  recule  de  plus de 26 %, la pro- 
duction  annuelle par habitant  des  principaux  grains  diminue  de  près 
de 22 %, la production  de  viandes  rouges de 3 1,2 % et celle de lait 
de 22 %. Cette période est marquée  par  une  véritable  explosion  des 
importations  d’aliments,  qui  passent de 1,79  million de dollars  en 
1982 à plus de 7,36 en 1994 (CALVA, ibid.). 
Ce repli marqué des activités agricoles, accentué par la crise de 
décembre  1994,  explique  en  partie le fait  que  les  réformes  institu- 
tionnelles mises en œuvre sous l’administration de Salinas de 
Gortari n’aient pas produit les résultats spectaculaires annoncés. 
Les  réformes  de l’article 27 de  la Constitution  tendaient à la sup- 
pression des contraintes institutionnelles qui s’opposaient à la 
<< modernisation >> de l’agriculture  (incertitudes  sur le statut de la 
propriété,  absence de marché foncier.. .), et visaient à impulser  sur 
une large échelle l’essor d’exploitations << viables B. Il est ainsi 
question de << renverser la tendance à l’essor  des  minifundia >> et de 
<< susciter  des flux d’investissement et une  capitalisation  des  exploi- 
tations de façon à élever la production et la productivité  du  travail B
(Pr. de  la Republica,  1992). 
8 Rapport  entre  l’indice  pondéré du coût  des  intrants  et la valeur  de la 
production  agricole. 
Ces réformes mettent un point final à plus de soixante-quinze ans 
de rkforme agraire. Elles ouvrent la possibilité d’une privatisation 
des terres confiées aux ejidos et encouragent la création de socie- 
dades mercantiles qui se voient accorder le droit de constituer des 
exploitations d’une taille  vingt-cinq fois supérieure au  maximum 
autoris& par la loi pour les propriktks individuelles (108 hectares de 
terres irriguées ou leur &quivalent). Le bilan des trois dernières 
années est modeste.  Les  privatisations  sont plutôt rares, et les capi- 
taux priv6s sont fort peu enclins B s’investir dans l’agriculture. 
L‘attrait des placements  spCculatifs, le flou très frkquent  concernant 
l’identification des attributaires (absence de cadastre), l’impr6ci- 
sion des bornages et  l’absence de perspectives de gain renforcée 
par la surévaluation du peso ou le rench6rissement  du crédit peu- 
vent être 6voquCs opportunément. 
Il reste qu’un mouvement  bien réel de concentration de  la terre 
s’est amorcb. Il se fonde sur une  disposition  des  rkformes de l’ar- 
ticle 37 qui ICgalise la location de parcelles  6jidales. La location de 
parcelles est en fait une pratique ancienne mais qui prend dbsor- 
mais un caractkre.  systématique t alimente  des  modalitks  nouvelles 
(techniques et sociales) de mise en valeur de l’espace. Elle pr6- 
sente, dans la conjoncture  actuelle, d’incontestables avantages sur 
l’achat de terres.  D’une part parce que les ejidatarios, qui n’ont 
souvent plus les moyens de travailler leurs parcelles, sont suscep- 
tibles de les ceder en  location pour un prix dkrisoire : d m s  les terres 
chaudes du Jalisco, du Bajh et  du Tmaulipas, le loyer ne  dépasse 
pas le montant des primes accordkes pour certaines cultures, à 
l’hectare, par Procampo. D’autre part, parce que cette formule dis- 
pense le locataire de la charge de l’entretien des rkserves de ferti- 
lité : la location n’exc6de pas la durée d’une campagne. Dans ce 
sens, les formes de location qui se developpent actuellement 
consacrent un divorce virtuellement complet entre l’agriculture et 
son territoire. 
Il n’existe pas encore, à notre connaissance, d’évaluation de 19im- 
portance du phénomhne.  Nous  avons  pu constater cependant que le 
mouvement rev&t  une  ampleur significative, notamment dans  les 
Etats du Jalisco, du Michoacfh ou de Guanajuato. Des entreprises 
de culture se sont constitukes, elles investissent les ejidos et culti- 
vent en un seul bloc des  ensembles de parcelles qui, un an ou deux 
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auparavant, faisaient vivre cinquante ou soixante famille#. 
L‘utilisation de moyens mécaniques puissants et de techniques 
modernes permet un  véritable  développement  de  cultures de plein 
champ et autorise des rendements à l’hectare et une  productivité  du 
travail similaires  aux  niveaux européens. Globalement,  l’opération 
se solde par  un  résultat  sans doute satisfaisant, mais  probablement 
pas exceptionnel si l’on tient compte de l’importance des coûts 
financiers et de l’évolution  du prix des intrants. Les  perspectives à 
moyen  ou  long  terme  semblent  devoir être favorables à ce  type de 
mise en valeur. À court  terme,  les  effets de ciseau  et le coût  du  cré- 
dit  limitent  encore ce genre  d‘opérations. Mais rien  n’interdit  de  pen- 
ser que les entreprises de culture, encore seni-artisanales, issues le 
plus  souvent  d’initiatives  individuelles, se renforcent,  engagent un 
mouvement de concentration ou - comme cela a  pu être observé en 
Argentine - se placent  sous la coupe  d’entreprises  financières  opé- 
rant sur  de  vastes  échelles.  Dans cette éventualité, les probabilités 
d’un  renforcement de la ruralité semblent bien  minces : dynamiques 
sociales  locales et dynamiques  territoriales  s’inscriraient  alors  dans 
des  logiques  largement  étrangères l’une à l’autre. Le développement 
à venir de cette forme << d’agriculture  nomade >> s’intègre en effet 
dans  une  dynamique  globale qui a  toutes les chances  de  marginali- 
ser  encore  davantage  les  paysanneries  traditionnelles sur des  terres 
médiocres et dans les activités les moins  rémunératrices. 
1 L‘inégalité  devant la loi du marché 
Les élevages intensifs 
Pourtant, le désengagement de 1’État et  la libéralisation de l’écono- 
mie n’ont pas que des  aspects négatifs, en particulier  du  point de 
9 Par  exemple,  maïs,  sorgho,  semences  hybrides en Occidente, 
pommes  de  terres  et  plantes  maraîchères  dans le nord et  le nord-est  du 
Pays. 
vue de la mise en cause possible des  procédures  d’éviction. Divers 
6Iêments pouvaient hisser envisager une évolution favorable : 
outre les mesures de dérkglementation proprement  diteslo, la 
baisse considirable du pouvoir d’achat des citadins et 190uverture 
des frontières sont de nature i affaiblir les monopoles qui con&& 
lent depuis la ville de Mexico l’organisation des approvisiome- 
ments en aliments frais. De ce point de vue-li, force est de 
constater que le bilan des politiques de a modernisation >> est bien 
décevant.  Deux situations peuvent être opposees : celle des pro- 
duits animaux (viandes blanches, ceuf<j9 et celle des fruits et 
légumes (L~cIc ,  1994). 
Les filières avicoles  et poreicoles s’inscrivent dans une  dynamique 
de renforcement des tendances passees. Le rencherissement des 
coûts de production  et l’ouverture des frontières ont profond6ment 
touché les élevages extensifs pour la plupart  situês dans le centre- 
ouest  du  pays.  Mais ces di€lhdt6s n’ont en d6fhitive contribu6 qu’A 
accentuer  l’emprise des agro-industries d7amont sur l’ensemble  des 
filièreso Comme dans le cas des productions  alimentaires de base, 
le sens des  6volutions  r6centes  s’explique  pour  une  bonne part par 
le maintien  des  options techniques d6Mes antérieurement. 
La fili&re porc a et6 sans doute la plus  durement  touchée par la 
baisse de pouvoir #achat et la concurrence  des Clevages  nord-am6- 
ricains.  C’est  Cgalement celle qui  avait le plus  largement profitê de 
19essor des nouvelles habitudes alinmentaires au cous des annêes 
soixante et soixante-dix. Les situations de quasi-monopole acquises 
par les grands producteurs de l’époque,  notamment dans le Bajfo, 
et les rentes confortables qui en ont décou16 n’ont pas stimul6 
l’adaptation  tecknique des exploitations. El est à cet Bgard signifi- 
catif que la crise de la porciculture soit plus  particulièrement  res- 
sentie dans les grands bassins traditionnels. La << part de  march6 >> 
des fitats de Jalisco, M ~ C ~ Q ~ C Z U I  et Guanajuato, où les Clevages por- 
cins tendaient  souvent à mieux valoriser la production  rkgionale de 
sorgho, chute de 3 1 % à 21 % entre 1980 et 1991. La  porcicdture 
Ainsi, depuis 1988, l’Union nationale des producteurs de fruits et 
l6gumes n’est  plus  habilit6e à (I programmer N les superficies  cultiv6es. 
Dans le mbme  sens,  les  infrastructures  d‘irrigation  sont  progressivement 
(depuis  1989)  confiees à des  associations  locales  d’usagers. 
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parvient en revanche à se maintenir,  voire à se  développer, dans les 
États situés au sud de Mexico ou le long du golfe du Mexique. 
Seules parviennent à tirer leur épingle  du jeu les exploitations les 
plus technicisées et les mieux  intégrées  (celles qui gèrent plus de 
200 reproducteurs) : elles assurent  aujourd‘hui  près du tiers de  la 
production contre 17% en 1980.  Les  exploitations  intermédiaires 
(de 50 à 200 reproducteurs) et les petits  éleveurs  (moins de 
50 reproducteurs) voient leurs apports  baisser  respectivement de 
35 % à 30% et de 53 % à 40% de la production nationale 
(SCHWENTESIUS et CRUZ, 1992). 
La chute brutale de  la production de porc s’explique  autant  par l’ac- 
croissement des coûts que par les vices de l’organisation de la 
filière dans son ensemble. Le renforcement des exploitations du 
premier groupe peut s’expliquer par leur meilleure maîtrise des 
processus de production et une productivité élevée. Ainsi, les cinq 
premières entreprises porcicoles (0,01% des exploitations)  concen- 
trent 12 96 des reproducteurs et assurent  moins de 3 % des  emplois 
directs. Leur succès  tient  davantage à une  intégration  plus large des 
processus  d’élevage11 et à leur maîtrise des circuits de commercia- 
lisation. Il en va tout autrement des exploitations  intermédiaires ou 
familiales. Pour ce qui les concerne, l’accroissement des coûts est 
supporté entièrement par  des  producteurs  mal  organisés qui pèsent 
peu face à un petit nombre de négociants qui contrôlent l’ensemble 
des approvisionnements. Selon une étude récente, 18 négociants 
assurent seuls 80 % des approvisionnements de la ville de Mexico 
(ASEVEDO, 1993).  Leur  position dominante leur permet de mettre 
en concurrence les porciculteurs  mexicains,  entre ux ainsi qu’avec 
les producteurs  nord-américains. Le Mexique ouvre largement ses 
frontières à l’importation de produits  alimentaires à partir de 1987. 
Les importations de viande de porc et d’animaux  vifs étaient encore 
relativement peu significatives à la fin de l’administration de 
Salinas de Gortari (elles s’élèvent à plus de 127  milliards de pesos 
dès 1988  et à près de 153  milliards en 1992),  mais sans doute suf- 
11 Ils prennent  ainsi  en  charge  eux-mêmes la naissance  et  l’embouche, 
alors  que  les  éleveurs du Bajio  ont 1 se  décharger  de la naissance  et  de 
l’élevage stricto sensu sur les petites exploitations paysannes de la 
région. 
fisantes pour peser sur l’évolution des prix12. La chute de la 
consomation entraîne  un  manque à gagner sans doute largement 
compensC par l’accroissement  de leurs marges : il est ainsi admis 
que le tiers B peine du prix  au  détail de la viande de porc revient  au 
producteur. 
La crise de la porciculture  n’aurait pas 6tk aussi spectaculaire  sans 
la présence d’un substitut direct : la viande de poulet. À bien  des 
égards, la trajectoire de la filikre  poulet  au cours des années  quatre- 
vingt s’inscrit dans le prolongement des recsmpositions expkri- 
mentCes par la filihre porc. Ainsi, les exploitations marginales 
- celles qui peuvent  6tre caractérisCes par de faibles volumes de 
production et une htCgration moins poussCe dans la filière - sont 
fragilis6es. Selon @ m m  CRUZ (19891, le nombre d’unités de pro- 
duction est passé de 4 900 à 3 618 de 1980 & 1989 (-27 %) ; au cours 
de la meme période, la production de poulet augmentait de près de 
48%. E‘ajustement structurel a donc bien, ici aussi, induit une 
concentration de la production.  Comme  dans le cas de la porcicul- 
ture, ce mouvement se double d’un amCnagement notable de  la  dis- 
tribution  spatiale  des unités de  production;  bien plus, les 
délocalisations suivent  approximativement le mSme schéma  nord- 
sud. Ainsi, 1’État  du Jalisco, qui assurait encore 18,4% de la pro- 
duction nationale en 1986 voit sa part rkduite B 12’6% en 1992. En 
contrepartie, la contribution des États de Puebla, Queretaro et 
Veracruz  passe  globalement de 12?7 9-6 21 24 9-6 au cours de la m&me 
p6mode. Le rapprochement des gands centres de consomation 
constitue ainsi sans doute le premier critère de choix de localisa- 
tion. La proximité des  grands  bassins de production de gain n’in- 
tervient qu’en second plan, d’autant plus  que la part des 
importations ne cesse de s’accroître : celles de soja et de sorgho 
s’devaient en  1991 B prks de la moitié de  la consomation inté- 
rieure, contre un tiers environ en  19SQ. 
Une différence essentielle tient au fait que l’int&gration de la filii3re 
est bien plus poussée  dans le cas du  poulet que dans celui  du  porc, 
$2 Les rendements moyens (rapport entre le nombre de porcs et le 
nombre  d’animaux  sacrifiés,au  cours  d’une  année)  s’établissent à 0,89 
au Mexique  contre 1,64 au Etats-Unis.  En 1990, les  coûts  de  production 
moyens  sont 1,4 fois  plus  Blev6s  au  Mexique (ASEVEDO, 1993). 
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et qu’elle s’est largement construite autour  des  activités  d’amont. 
Cette situation s’explique en grande partie par des raisons tech- 
niques.  Ainsi, les aviculteurs,  bien  plus encore que les éleveurs de 
porc, sont tenus  d’entretenir  des liens très étroits avec leurs four- 
nisseurs  de  produits sanitaires et de reproducteurs.  Dans le même 
sens, la fragilité des  animaux les pousse à contrôler,  voire à prendre 
en charge directement, les fonctions de transport.  De ce point de 
vue, la localisation  systématique  des  ateliers  d’élevage à proximité 
des grands axes de circulation est  significative. 
Plus encore que toute autre filière agro-alimentaire, celle-ci se 
caractérise par l’absence virtuelle de producteurs indépendants : 
tous sont liés  par contrat à des fumes qui assurent  au  moins les 
fournitures en intrants. Cette précision  apportée, il est  possible de 
construire une  typologie en fonction de la taille des élevages, selon 
différents  modes d’insertion des producteurs dans la filière. 
Le premier groupe réunit les élevages qui produisent plus de 
100 O00 poulets par cycle ; leur production annuelle moyenne 
dépasse 2 O00 tonnes. Ces gros  élevages  représentent 7,3 % des ex- 
ploitations et assurent  (en  1990) 74% de la production  totale. Les 
liaisons qu’ils entretiennent, aussi bien en amont  qu’en  aval, leur 
permettent de contrôler étroitement l’ensemble de la chaîne. Ils 
sont ainsi fortement associés à la production  des  intrants, des ali- 
ments  composés ainsi que des poulets d’un jour et des  reproduc- 
teurs. C’est notamment le cas des  plus  grandes  unités de production 
d’œufs ou de poulets  de chair : elles appartiennent à des f i i e s  qui 
dominent la production  d’aliments  composés  et  l’incubation. Ces 
f i e s  sont les seules détentrices  des  licences  d’importation de pro- 
génitrices et, par ce biais, elles sont en mesure  d’infléchir à leur gré 
le niveau de l’offre globale et les orientations  techniques de l’en- 
semble des exploitations. De même, les gros éleveurs maîtrisent 
l’ensemble de la chaîne  agro-alimentaire et une part appréciable 
des circuits de  commercialisation,  pour ce qui concerne leur propre 
production ainsi que celle des  élevages de moindre importance qui 
leur sont associés. L’intégration de la filière est donc également 
horizontale : le contrôle de la production d’intrants et d’aliments 
et  la maîtrise des circuits de commercialisation assurent aux gros 
éleveurs une large emprise sur les ateliers artisanaux ou semi- 
artisanaux  qui forment les deux  autres  classes de notre  typologie. 
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Le second groupe r&unit les &levages produisant de 50 000 à 
100 000 poulets par cycle, il rassemble près de 20 % des  exploita- 
tions et fournit 11 % environ  de la l’offre nationale.  Ces << a~icul- 
teurs aisés >> ( ~ U U O L A ,  1993 : 6 )  sont en fait des satellites virtuels 
des  grandes unitCs de production et des f m e s  d’amont : ils jouis- 
sent d’une autonomie  restreinte, au mieux, au fiancement de leurs 
unitCs de production et il la conmercialisation. Leur  dependance 
structurelle ainsi que leur taille  et leur capacit6 iI intCgrer les chan- 
gements  techniques leur confèrent une stabilite appreciable. 
Le troisième  groupa remit les exploitations de << petite >> taille, les 
plus fragiles : leurs capacites de production ne dkpassent pas 
50 O00 unites par cycle. Ces -!levages sont largement  majoritaires 
(73 % des exploitations) et n’assurent qu’une part restreinte des 
approvisionnements  (15 % environ). Bénéficiaires parfois des  pro- 
grammes de dkveloppement du début des annees  quatre-vingt, ils 
sont aujourd’hui pénalises par le d&sengagement de l’Etat, la 
hausse des taux d’intCrCt et le rel&vement rapide des  seuils  tech- 
niques.  Le  groupe  peut &tre dCcomposé en deux  ensembles.  D’une 
part, les ateliers << familiaux Y, << indkpendants D, qui n’ont pas 
accès aux crmaux de commercialisation csntr6Ms par les grands 
Cleveurs et se retrouvent donc fréquemment sous la coupe  d’agents 
commerciaux et autres coyotes. D’autre part9 les ezpnrceros 
(e m6tayers DI, simples ateliers de sous-traitance dont la prksence 
ne semble  se justifier qu’en  tant que debouches  captifs  pour les 
f i e s  situées en mont. 
CornparCe  au  dCclin de la porciculture, la forte progression de la 
production de poulets  de chair peut s’expliquer par le  niveau tecln- 
nique et les capacités d’adaptation des &levages qui dominent le 
rnxchC. Ainsi, les performances de l’aviculture mexicaine  suppor- 
tent la csmparaison avec celles des atats-Unis : les indices de 
conversion  (rapport  entre la qumtit6 de grains et la production de 
poulet) s’élkvent, en moyenne, à 2’32 ici contre 2 aux Etats-Unis 
(ARRIOLA, ibid. : 31) Nous avons ’vu que l’Ccart est bien  plus  elev6 
en ce qui  concerne la porciculture.  L‘essor de  la production de pou- 
let cache également un mouvement de substitution de  productions 
aux  dépens  des eufs. Le prix du poulet - il s’agit en réalité d’un 
prix d’orientation - est négocié avec les organisations de produc- 
teurs lors de l’établissement  des programmes annuels de stabilisa- 
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tion  (PASE et PECE)13. La produc,tion des œufs, qui sont inclus 
dans le panier alimentaire de base,  est administrée et fixée de façon 
autoritaire par les pouvoirs publicslj. 
La forte concentration  qui  caractérise l’organisation des  approvi- 
sionnements en poulets de chair et la structuration de la filière à 
partir des activités d’amont ont induit  une standardisation des éle- 
vages et une forte homogénéisation des produits finaux. Il en 
résulte que pour les consommateurs la seule différenciation des 
produits (et des  prix)  tient  au  mode de commercialisation  (circuits 
<< intégrés >> des supermarchés ou << traditionnels >> des marchés 
publics) et à la présentation du produit (volailles vendues  avec ou 
sans leurs abats, entières ou en morceaux).  L‘organisation  du  com- 
merce de détail reste à l’image d’une organisation  des  approvision- 
nement entièrement construite  en  fonction  de la recherche 
systématique d’économies d’échelle : elle ne laisse absolument 
aucune place à une  segmentation du marché fondée sur  une  diffé- 
renciation des produits en fonction de leurs qualités  gustatives ou de 
leur image. Cette  caractéristique, qui est loin d‘être  exclusive de la 
fili&re poulet, interdit  virtuellement  toute possibilité de développe- 
ment d’une aviculture basée sur la valorisation de savoir-faire  pay- 
sans et  de races localesls. En revanche, les exigences techniques 
croissantes qui s’imposent  aux  producteurs ont toutes les chances 
de renforcer les pratiques  discriminatoires qui marquent la filière. 
Pacto  de  Solidaridad  Economica  de  l’administration  de la Madrid  et 
Pacto de Estabilidad y Crecimiento Economico de l’administration de 
Salinas  de  Gortari. 
14 II est vrai  que  les  enjeux  sont  d‘une  autre  nature : les  œufs  occupent 
une  place  très  importante  dans  les  rations  alimentaires  des  Mexicains, 
particulièrement  au  sein  des  couches  sociales  les  plus  défavorisées : la 
consommation  annuelle  moyenne  d‘œufs  est  (en 1991) de 14 kg,  supé- 
rieure d’un quart environ à celle des Nord-Américains (M. Antonieta 
Yafiez : (< La  avicultura  mexicana  y su posici6n  ante  el  Tratado  Trilateral 
de  Libre  Comercio  México-EUA-Canada )) in PACHECO et al,  1992 : 281). 
15 Encore  que la progression  du  pouvoir  d’achat  des  couches  sociales 
les plus  favorisées  ouvre  des  créneaux  étroits  mais  très  rémunérateurs 
pour  des  produits  alimentaires  typés.  C‘est  par  exemple le cas  de  cer- 
taines  découpes  de  viande  rouge  importées  des  Etats-Unis. 
Cet ensemble présente un double  intkrêt. 
D’une part, du point de vue des objectifs des politiques écono- 
miques suivies, les fruits et  lkgumes sont reconnus c o r n e  un sec- 
teur stratkgique. L‘ensoleillement,  les possibilites d’irrigation et le 
coût de la main-d‘œuvre sont à l’origine d’avantages comparatifs 
qui, un moment, ont nourri  l’espoir  d’un  dbveloppement  spectacu- 
laires des exportations agricoles << non  traditionnelles >> (produits 
tropicaux ou de contre saison) en direction des Etats-Unis. Ici 
encore, les bienfaits de la concurrence interne et externe combinés 
à la mise en oeuvre des r6fomes institutionnelles16 êtaiet censés 
impulser une amélioration signifkative des niveaux d'efficacité des 
exploitations concernees. 
D’autre part, cette remise en  cause  attendue des proc6dures  d’évic- 
tion aurait logiquement dû  avoir  des  effets bénéfiques pour l’agri- 
culture paysanne. Il est en effet  question  ici de productions 
exigeantes en travail et en soins. 
Les espoirs placCCs dans un développement rapide de  la production 
et  des exportations de vCgétaux frais ont ktê dk~us. Des facteurs 
d’ordre conjoncturel pourraient sans doute &tre évoquês  Cgalement 
dans le  cas présent, de même sans doute  que les dêlais importants 
que supposent a priori des receumpositions de cette nature et de 
cette  ampleur. Sans doute,  mais il reste que le secteur est dans son 
ensemble marqué par une forte  permanence des modes  d’organisa- 
tion en place et par le maintien  des  procedures d’éviction qui les 
sous-tendent. Cette situation  permet de cerner les limites des  poli- 
tiques de dér6glementation : l’organisation  des  approvisionnements 
en  végetaux frais est par nature trop << pointue D, trop << sensible >> 
pour qu’il soit possible d’envisager qu’elle puisse se construire 
exclusivement sur une  regulation  concurrentielle, hors de toute pro- 
cédure de concertation (et donc d’exclusion). Le fait que les 
concertations entre les acteurs qui, par leur taille, dominent les 
filières l’emportent sur les concertations  dêfinies localement (asso- 
18 Ainsi,  logiquement,  qu’à la stagnation des  débouches  intérieurs. 
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ciations locales ou régionales de producteurs cherchant de 
meilleures conditions de mise sur le marché,  notamment)  permet à 
son tour de souligner l’importance des enjeux  politiques de  la ques- 
tion et par là, le rôle incontournable de 1’État. 
Les grossistes des halles centrales de Mexico  (Central de Abasto) 
et leurs réseaux de mandataires qui semblent  couvrir l’ensemble 
des filières tant endirection  de l’amont que de l’aval mobilisent à 
juste titre l’intérêt de la recherche sur l’organisation des  approvi- 
sionnements. Ici les situations oligopolistiques sont de règle : le 
passage obligé des produits par les entrepôts qu’ils contrôlent et la 
spécialisation généralement très poussée des négociants  s’y  prêtent 
particulièrement.  Ainsi,  pour ce qui concerne la commercialisation 
des tomates, les onze  plus  gros  négociants  contrôlent à eux  seuls 
plus de 43 % des arrivages. Cette proportion peut dépasser 50% 
entre janvier et mai, lorsque les expéditions de Sinaloa et Basse 
Californie (les premiers bassins nationaux de production) sont à 
leur plus haut niveau. Le cas des oignons est plus marqué  encore, 
puisque les six premiers  grossistes  contrôlent à eux seuls  plus de 
80% des arrivages. La pomme de terre présente également une 
situation caractéristique : dix grossistes réalisent directement  plus 
de 85 % des transactions  (plus de 60 % pour les six premiers  d’entre 
eux)17. Il reste cependant  que la position de force des grands  négo- 
ciants ne produit d’effets et ne peut être reconduite que danS.la 
mesure où ils parviennent à conduire leurs opérations sur une dyna- 
mique de concertation avec de grandes  exploitations. 
Ces spéculations sont en effet  marquées  par  des coûts de produc- 
tion élevés et par une grande incertitude à court terme sur les 
niveaux de l’offre primaire. La prise en compte  des  risques de com- 
mercialisation pousse les agriculteurs à développer  des  stratégies 
de concertation avec les négociants, de fagon à se ménager de 
meilleures conditions de commercialisation. Pour leur part, les 
négociants sont incités à s’inscrire  dans  une logique similaire vis- 
à-vis de fournisseurs privilégiés,  ceux-ci  pouvant leur assurer  un 
fonds d’approvisionnement précieux pour les périodes où l’offre 
17 En  1986  pour la tomate,  1987  pour  les  oignons et la pomme  de  terre :
il n’y  a  pas  de  données  plus  récentes. 
primaire est insuffisante. Négociants et producteurs ont intkrêt 
enfin à d6velopper  leurs  concertations de f apn  B aménager  des  pro- 
“dures  d’éviction B l’encontre de producteurs et nkgociants  tiers 
afin de contenir l’offre à un niveau susceptible d’engendrer des 
rentes de monopole  significatives.  L‘organisation  des  approvision- 
nements repose donc bien sur un monopole, mais il s’a& d’un 
monopole  partagé,  fond& sur des proc6dures de concertation passees 
entre des acteurs qui occupent des positions différentes dans la 
filière et sur la mise  en place de  barrières 2 l’entrée a u  deux  extré- 
mités de la chaîne.  Ce  monopole n’a rien de definitif et ne laisse aux 
acteurs qui en tirent  avantage que des  marges de manOeuvre relati- 
vement  etroites. En particulier, les nCgociants ne peuvent se per- 
mettre de restreindre exagérment le nombre de leurs fournisseurs 
ou le volume des  transactions qu’ils rbalisent sous peine de voir sur- 
gir une concurrence  plus  agressive  et de risquer d’être eux-mêmes 
6vincCs, n o t m e n t  lorsque  l’offre  primaire st faiblels. 11s ne peu- 
vent pas davantage Clagir excessivement le cercle de leurs fournis- 
seurs ppivilCgi.ics : ce choix induirait une baisse de la rente globale 
que se partagent les acteurs  qui  dominent la filière et pourrait se tra- 
duire par des  pertes  considerables  en  situation d’offre excédentaire. 
Les exploitations marginales ont leur place dans cette forme de 
<< gouvemmce hybride >> : ce sont elles  qui assument l’essentiel  des 
risques de commercialisation. Le maintien de monopoles partagCs 
repose largement sur une structuration des fili&res autour d’un 
<< ceur >> fom$ par les grandes exploihtioas et les principaux  négo- 
ciants : le contrôle qu’ils  exercent  sur les arrivages leur assure  des 
conditions de commercialisation  stables et avantageuses. Mais ce 
<< ceur B n’existerait pas sans sa << marge D~ sans sa << peiphêrie S. 
11 est  en rkalit6 question  d’un  ensemble de cercles concentriques, 
aux limites mal definies, qui englobent les autres acteurs de chaque 
filière et marquent leur  position relative en fonction de la qualit6 et 
de la stabilite des  conventions  qu’ils ont réussi à passer  avec  les 
negociants ou leurs mandataires.  Selon l’ampleur des  fluctuations 
de l’ofie primaire, le cœur gonfle et les integ-e progressivement 
ou, au contraire, il se durcit et se resserre en les excluant. 
1* Ou, dans  un  horizon  temporel  plus  large,  lorsque la demande  solvable 
est peu dynamique, ce qui  est le cas depuis  le  début  des  années  qualre- 
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La place qu’occupent les exploitations familiales à la marge des 
filières maraîchères et fruitières n’est pas  ans effets sur la 
construction  d’une  nouvelle  ruralité. Les stratégies qu’elles adop- 
tent relèvent d’une logique de loterie. Ces agriculteurs n’ont de 
place dans  l’organisation des approvisionnements qu’en tant que 
force régulatrice, que soupape de sûreté ; ils savent que l’accès à la 
Central  de Abasto risque fort de leur être interdit. Ils seront alors 
contraints de laisser pourrir leur récolte sur pied ou de s’en  dessai- 
sir à un prix qui  couvrira tout juste leurs frais de transport. 
Mais ils savent  aussi  qu’ils ont une chance raisonnable de réaliser 
des  gains  importants qui leur permettront de  combler - largement 
peut-être - leurs  pertes  antérieures. Cette dimension  marque  pro- 
fondément l’orientation des exploitations. Le souci de réduire aussi 
strictement que possible les coûts monétaires d’exploitation en 
témoigne, tout autant que la diversification notoire des activités 
(cultures réputées plus sûres, élevage, achat et exploitation d’un 
moyen  de  transport,  placements divers, notamment  dans l’immobi- 
lier,  migrations  internationales,  etc.),  destinée à multiplier les 
sources  de  revenus ou à constituer des fonds de réserve. 
Ces stratégies,  étudiées  dans une communauté  du  sud de 1’État de 
Jalisco (POILLY, 1995) présentent la particularité d’intégrer une 
<< composante  aval >> forte, qui témoigne du souci  constant de se 
situer aussi  près que possible du cœur de la filière : achat d’une 
camionnette,  efforts  répétés pour assurer une  meilleure insertion 
dans les clientèles  locales  animées par les négociants  ou leurs man- 
dataires. Dans cette communauté marquée par une incontestable 
aptitude à la concertation - dans les luttes agraires  ou à propos de 
la mise en place et de la gestion des infrastructures d’irrigation - 
aucune  action  collective n’a pu être engagée dans le domaine de  la 
commercialisation des productions maraîchères. Et pour cause : 
chaque producteur  agit  comme si  le gain attendu d’une action col- 
lective était inévitablement moindre que la perte des avantages 
qu’il retire de sa position relative particulière par  rapport  au  cœur 
de la filière. En d‘autres termes, l’emprise de la filière sur ces 
exploitations marakhères est telle qu’elle stérilise par avance les 
dynamiques de concertation définies dans les cadres régional ou 
local. Dans ce contexte  encore, la ruralité semble  bien  compromise. 
Cornent parler encore de ruralitb ? Les ssciCtés rurales mexi- 
caines sont fragilis6e.s et traversCes par de multiples  fractures. Les 
activites agricoles sont profondkment engagCes dans une dyna- 
mique de dCterritorialisation, et les campagnes sont B leur tour de 
moins en moins structurées par leur agriculture : les 
interactions  entre dynamiques sociales  et  territoriales  sur lesquelles 
se construit la ruralitk sont bien  pauvres. A l’exception des 
enclaves specialiskes, les fonctions productives des campagnes 
mexicaines sont desormais B la fois affaiblies et niées.  Leurs fonc- 
tions  politiques ne sont pas mieux préservées, si ce n’est,  ponctuel- 
lement, i l’occasion d’élections : les grandes  institutions - parti 
officiel,  syndicats et administrations -? qui ontjoub un r61e central 
dans  l’intégration territoriale du  pays, ont perdu  une  grande p.art de 
leur emprise. L‘un dans l’autre, les rapports d’intégration B la 
soei6té  globale sont m i s  en cause dans  leur  ensemble. 
Mais il reste  que,  pour une large  part,  cette  situation  n’est que le 
reflet d’une crise  non résolue qui touche  l’ensemble  des  structures 
politiques,  sociales et Cconomiques  nationales. Ses dkveloppements 
h venir ne seront pas sans effets sur les campagnes mexicaines. 
Ainsi, la mise en place d’un systgme de certification - il est vrai 
depuis  longtemps annoncC et jamais encore assumê - ou la mise en 
euvre de politiques ponctuelles privilCgiant la qualité plut& que la 
recherche  systematique de gains de  productivité  peuvent  s’avbrer 
bênéfiques aux exploitations familiales. Il reste Cgalement que les 
incertitudes  et les diff1cultCs de  la situation  actuelle, la dbprise de 
l’agriculture et l’affaiblissement des grands organes  d‘intkgration 
cr6ent un vide et appellent inCvitablement des rCponses  de la part 
des acteurs sociaux. En tout Ctat de cause,  tous ces facteurs se prê- 
tent  bien h 1’Cmergence de nouveaux  réflexes de solidarité et de 
nouvelles  dynamiques de concertation  qui  déjh  peuvent être déce- 
16s en de multiples endroits. Le Bnnbn, association de dkfense 
créCe par des agriculteurs surendettés des  provinces  occidentales du 
Mexique, et dont l’influence couvre  désormais  l’ensemble du pays, 
villes  comprises, ainsi que le mouvement  zapatiste du Chiapas en 
constituent  les expressions les plus  achevées et les plus  visibles. 
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La rualit6 dans les pays du Sud B la fin du XX2 si&
cle 
Crise  et  développement 
des  cultures  illicites 
au  Mexique 
et  en  Côte  d’Ivoire 
Éric Léonard 
Agro-économiste 
1 Introduction 
Depuis le début des années quatre-vingt, le trafic de drogues  est 
devenu l’un des  thèmes les plus  médiatisés  du débat politique  dans 
les pays occidentaux et l’un des enjeux des politiques de coopéra- 
tion et de financement du  développement.  Longtemps  confinées à 
des  espaces  géographiques  bien  délimités  (opium en Asie du Sud- 
Est, coca en Amérique andine, haschisch et khat en Afrique du 
Nord et au  Proche-Orient) et à un usage  domestique ou rituel - 
que les pouvoirs coloniaux ont  souvent  encouragé -, les narcocul- 
tures ont connu un développement considérable au  cours  des  trente 
dernières années, lié à l’essor de la consommation  aux  États-Unis 
et en Europe, mais aussi, et de plus en plus,  dans les pays  du  tiers 
monde. Cet essor de  la production et du trafic apparaît indisso- 
ciable du mouvement de libéralisation et de mondialisation (des 
échanges de  marchandises  et  de capitaux, des systèmes de  gouver- 
nement sur le modèle des démocraties parlementaires et sous la 
pression des bailleurs de fonds, etc.) impulsé depuis la fin des 
années soixante-dix. 
Sur un plan macrosocial, cette problématique est souvent  considé- 
rée en relation au  développement de mafias  nationales  et transna- 
tionales, et en fonction du rôle  déstabilisant que ces mafias  peuvent 
jouer sur les gouvernements. Les notions d’fitat mafieux ou de 
<< narco-democratie n sont ainsi  couramment employCes  au sujet de 
certains pays, souvent pour justifier des interventions  qui ne sont 
pas denuées  d’anikre-pensCes  h6g6moniques de la part des grandes 
puissances.  En revanche, le rSle jouC par la production et le trafic 
de drogues  dans la reproduction  des  formations  sociales  fragilisCes 
et menacées par les processus de lib&alisation, tant en milieu 
urbain  qu’en zone rurale, est plus  rarement pris en considération. 
Le narcotrafic apparaît en particulier intervenir  dans la stabilisation 
(sociale, politique) de régions qui se trouvent  relkguées 8 la péri- 
phérie du s y s t h e  économique mondial. Au-de18 de tout jugement 
de valeur, il s’agit d’un deterninant majeur  du  développement des 
activités illicites et  de leur possible  intkgration  sur un plan politique 
et institutionnel par les gouvernements  du  tiers  monde. 
A partir de situations observées sur  le  versant  pacifique-sud de l’al- 
tiplano  mexicain et en zone  forestibre  ivoirienne, ce travail vise B 
alimenter cette reflexion en répondant aux questions suivantes : 
quelles sont les modalités d’intkgration des paysans aux circuits 
clandestins de la production et du trafic, et quel  est leur accès aux 
marchés des drogues ? Partant, dans quelle mesure les activitds illi- 
cites peuvent-elles constituer  une  alternative aux processus de pau- 
perisation et d’exclusion sociale? Enfin, ces activites sont-elles 
susceptibles d’être intégr6es aux projets  politiques  et  Cconomiques 
des gouvernements, et quelles peuvent  en  &tre l s implications pour 
ces sociCtés agaires ? 
Les cas mexicain et ivoirien correspondent à des cadres totalement 
WCrents du point de vue des conditions  Ccologiques de  la produc- 
tion  agricole, de l’environnement socioculturel  et institutionnel, et 
des processus historiques de formation du système agraire. Pour 
autant, le Tropique Sec mexicain  et le Sud-Ouest  ivorien ofient des 
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similitudes intéressantes. En premier lieu, les deux régions ont été 
engagées au  cours  des vingt-cinq dernières  années  dans un mouve- 
ment de forte spécialisation économique,  une  production  (les  veaux 
pour l’embouche dans un cas, le cacao  dans l’autre) venant  consti- 
tuer l’essentiel des  ventes  des  exploitations et l’axe de structuration 
de la société.  Dans les deux cas, cette spécialisation est  la consé- 
quence d‘une intégration croissante au marché international et 
induit une  grande vulnérabilité aux fluctuations des cours de ces 
produits que les États sont impuissants à maîtriserl. En second lieu, 
cette spécialisation s’est produite en même temps qu’une forte 
croissance démographique, qui a conduit à la réduction de la taille 
des exploitations, à une situation de saturation foncière marquée 
sur certains terroirs et à des modifkations sensibles de l’environ- 
nement  agro-écologique. 
Quelle  place  dans  le  marché  nord-américain 
pour  les  paysans  mexicains ? 
La société agraire qui occupe la dépression  du Rio Balsas, dans le 
sud-est de l’État du Michoacin, se caractérise, B l’image de beau- 
coup d’autres  agricultures  latino-américaines,  par la coexistence de 
grands domaines fonciers et d‘exploitations minifundistes. Les 
reliefs accidentés et le climat semi-aride y posent de lourdes 
contraintes à l’agriculture. Cela s’est traduit de tout temps par 
d’importants écarts de productivité entre les producteurs de maïs, 
soumis aux  aléas du climat et à la pauvreté  des terres, et les éle- 
veurs de bovins, qui ont développé cette activité sous sa forme la 
plus extensive (L~ONARD, 1995 a). Jusqu’à la réforme agraire des 
années 1935-1945, la répartition des terres reflétait le  jeu de ce dif- 
férentiel de productivité et  d’accumulation  depuis  trois iècles, qui 
avait abouti à la formation de domaines de plusieurs milliers d’hec- 
tares. Les stratégies de concentration foncière menees  par les éle- 
veurs répondaient au double souci de contrôler d’une part les 
~ 
Comme  l’a  démontré  l’inefficace  politique  de  rétention  des  ventes de 
cacao  menée  par  la  Côte  d‘Ivoire,  pourtant  premier  producteur  mondial, 
<( pesant n le tiers  du  marché,  entre 1987 et 1989. 
différents étages Ccologiques entre lesquels  transhumait le bétail au 
long de I’annCe, et d’autre part la main-d’aeuvre requise 8 la pro- 
duction des chaumes qui constituent l’alimentation des bovins 
durant  les mois critiques de la saison seche. 
La r6forme agraire a entra“ l’expropriation  des grands domaines 
et leur ripartition, sous forme de lopins  de 6 B 8 hectares, entre les 
ouvriers agricoles (peorzes) et les métayers qui y vivaient. Cette 
réforme n’a pourtant pas remis  fondamentalement en question le 
poids  Cconomique, le Zeadership social ni l’influence politique des 
grands éleveurs, dans la mesure oh elle n’a concerné que la terre, à 
l’exclusion des autres moyens de production. En conservant le 
monopole du bétail (et donc  des  animaux de trait), des outils et du 
capital circulant, les 6leveurs ont pesé sur les instances politiques 
des  communautés  agraires  nouvellement  créées  (les ejidos), négocié 
un droit de vaine giiture sur les  terres qui leur avaient 6th confis- 
quCes et orienté en fonction de leurs inter& la répartition et la ges- 
tion de ces terres  (notamment en pr6servant  l’indivision des parcours 
et en bloquant la Ilnise en place de clbtures sur les  terres  cultivées de 
f apn  B perpétuer les syst&mes  d’affouragement en vigueur sur les 
domaines). Dans bien  des cas, ils sont même  parvenus B intégrer les 
ejidos, que ce soit directement ou par le biais de prete-noms. 
Di3 la mise en place de la réforme agraire s’est donc trouvée 
confirra7ee la polarisation de la sociétk agraire entre des petites 
exploitations paysames, dont l’activit6 est restée  centr6.e sur la pro- 
duction de maYs et d’un oléagineux, le sésame, cultivé à des fins 
commerciales, et des domaines  d761evage,  dont la base territoriale 
s’étendait bien au-del8  des  propriktés  kpmgnées par les expropria- 
tions. Si un  d6but  d’accumulation est alors a p p m  à la por&Ce des 
paysans, qui  Cchappaient 2 une partie des  prklevements auxquels ils 
Ctaient s ~ u m i s  ur les grands domaines  (ceux  relatifs B I’acc6s B la 
terre, mais pas le loyer des  animaux  de  trait), c’est bien une sociét6 
B deux vitesses qui s’est dkveloppCe, la croissance des troupeaux et 
la concentration des moyens de production (tracteurs, parcelles 
labourables, véhicules de transport,  crkdit) par les éleveurs contras- 
tant  avec la stagnation des Cquipements et de  la productivité des 
petits paysans. 
La décennie 1960 a marqué un tournant pour ces producteurs. 
D’une part, le changement de géngration et le jeu des héritages ont 
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conduit à la division de nombreux lopins et à une minifundisation 
accrue. D’autre part, la politique  d’approvisionnement à faible coût 
des  centres  urbains et industriels menée par le gouvernement  mexi- 
cain s’est traduite  par une baisse continue des prix bord-champ  du 
maïs et des  oléagineux,  concurrencés  par les importations en pro- 
venance des États-Unis. Les avancées de la seconde révolution 
agricole  (moto-mécanisation,  diffusion des semences  hybrides,  des 
engrais chimiques et des produits phytosanitaires), qui devaient 
compenser cette érosion, ont eu un effet  limité  sur la productivité 
des  paysans : entre 1960 et 1980, alors que la valeur  commerciale 
du  maïs  chutait de 40 %, le rendement  moyen de  la céréale  a pro- 
gressé de 20 % seulement dans la région  du  Moyen-Balsas et celui 
du sésame a diminué de près d’un quart. L‘élevage extensif a 
constitué la seule activité oh la productivité  du travail se mainte- 
nait,  voire progressait? grâce à l’expansion du marché de la viande 
dans les grandes  agglomérations de l’altiplano et aux  États-Unis. 
L’intégration de la région du Moyen-Balsas h un espace écono- 
mique de plus en plus large, mais dans  des  conditions qui étaient 
dictées par les performances  des  grandes  exploitations  mexicaines 
et nord-américaines, a donc conduit au recentrage des stratégies 
paysannes sur l’élevage bovin. Mais les écarts d’accumulation 
existant entre les différentes strates de  la société agraire détermi- 
nent les chances de réussir cette spécialisation. Entre 1960 et 1988, 
les effectifs  bovins ont quadruplé dans la région2. Cet accroisse- 
ment  a eu de profondes  répercussions sur l’exploitation des  res- 
sources fourragères, tant au niveau  des  parcours que des parcelles 
individuelles : pour parer au  surpâturage, un mouvement  d’enclo- 
sures  s’est  développé, qui a conduit à l’appropriation de fait des 
indivis par les grands éleveurs, seuls acteurs  capables de financer la 
clôture de surfaces importantes. Ils ont également récupéré les 
terres  labourables cédées par les paysans les plus  pauvres,  qui ne 
parvenaient  plus à en retirer des  revenus  suffisants.  Des  propriétés 
de taille  respectable se sont ainsi reconstituées, à l’intérieur même 
2 Selon  les  recensements  agricoles,  ces  effectifs  passent de 
51 300 têtes  de  bétail  en 1960 à 1 O1 800 en 1970,138 600 en 1980 et 
202 O00 en 1988 (LÉONARD, 1995 a : 149). 
des ejidos, où sont restaurés les schgmas  d’exploitation de l’espace 
valides  au  temps  des grands domaines. 
Cette évolution  a  acheve de rnag$-diser les  petits  agriculteurs  car, 
en leur fermant l’accès aux parcours, elle leur a ôte toute  perspec- 
tive de  capitalisation sous forme de b6tail et de spécialisation dans 
I’6levage extensif : les retards d’accumulation sont  devenus  défïni- 
tifs. Au cours  des dix dernières annCes, un faisceau  de  facteurs a 
renhrcé  la dynamique de différenciation et de polarisation de la 
socikté  agraire. Il s’est agi en premier lieu  du  désengagement de 
l’fitat dans le domaine  du  crkdit rurd et des  subventions B la pro- 
duction (intrants, semences, encadrement) ou B 1’6quipement 
(mécanisation,  hydraulique). La r6fome du code  foncier’  interve- 
nue  en 1992, qui tend à privatiser les terres bjidales,  autrefois thés- 
riquement  soustraites au much6 foncier, devrait  contribuer B 
formaliser et h accélérer les processus de concentration  foncière. La 
finalisation de l‘Accord de libre-kchange  avec  les  Etats-Unis et le 
Canada  (Alena)  devrait enfin aggraver la situation des exploitations 
minifidistes, puisque l’on peut en attendre un alignement  des prix 
des ckreales SLW ceux du marché nord-arn6ricaj.n.  Confront6s B une 
croissance démographique qui demeure Clevée~, ces paysans ne 
semblent  plus  avoir B terme d’autres recours que l’exode vers les 
centres  urbains, d6jh surpeuplés, du centre du  pays. 
Le sud-ouest  de la Côte d’Ivoire pr6sente un cadre  Ceologique, Es- 
torique et social  totalement différent. Demwr6e enclavee jusqu9au 
dkbut  des annees soixante-dix, cette rkgion a cornu une  croissance 
démographique  vertigineuse au cours des vingt demikres années et 
constitue aujourd’hui le principal foyer de production  cacaoyère du 
pays4. Ce bouleversement est associ6 à l’expansion du front  pion- 
3 La population du Moyen-Balsas a augmentê  de 133% entre 1970 et 
1980, malgrê un  solde  migratoire très dêficitaire. 
4Alors que les densites de population  y  êtaient  demeurées  inférieures B 
2 habitantdkm2  pendant  près d‘un siècle, la région Sud-Ouest a connu 
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nier qui a balayé la Côte d’Ivoire  d’est en ouest et dont la région 
Sud-Ouest a constitué l’ultime débouché. La dynamique de coloni- 
sation agricole a eu deux  moteurs  principaux :d’une part la culture 
du cacao, qui assurait aux  paysans  l’accès à une source de revenus 
réguliers et garantis par  1’État  ainsi  que la pérennité de leur droit 
sur la terre grâce à la fonction de << marqueur >> de l’espace que rem- 
plissent les cultures arbustives ; d’autre part la migration de cen- 
taines de milliers de paysans  originaires des savanes  du centre et du 
nord de  la Côte d’-Ivoire et des pays  soudaniens  limitrophes (Mali, 
Guinée et surtout Burkina  Faso). 
La phase pionnière, correspondant à l’installation de ces popula- 
tions et au  défrichement de  la forêt tropicale humide, s’est caracté- 
risée par une très forte productivité du travail paysan. Ces 
performances s’expliquent en premier lieu par les rentes  agrono- 
miques (forte fertilité grâce au brûlis de la biomasse forestière, 
faible incidence des  adventices et des parasites, forte disponibilité 
en eau) liées à l’exploitation  d’un  milieu forestier vierge. Le sys- 
tème de culture pionnier, associant cultures vivrières (igname, 
manioc, banane plantain)  et jeunes plants de café et cacao, permet- 
tait de maximiser la productivité des travaux de mise en place et 
d’entretien  des plantations pérennes grâce aux productions 
vivrières dont l’excédent était commercialisé.  Les  niveaux de pro- 
ductivité ainsi atteints ont souvent conduit les pionniers à perpétuer 
ce système de culture par  des  défrichements  renouvelés  annuelle- 
ment jusqu’à l’épuisement de leurs réserves foncières. 
Les composantes sociales de cette productivité retiennent tout 
autant l’attention. Dans  un contexte de forte disponibilité foncière 
et de très faible coût du  facteur terre, les colons agricoles ont sur- 
tout rémunéré la main-d’œuvre qui leur parvenait  du village d’ori- 
gine par des cessions de terres.  Ce  système d’échange de forêt pour 
du travail a permis une expansion rapide des plantations et un 
rythme d’accumulation  élevé.  Reproduit en cascade par les plan- 
teurs, il a également alimenté  une véritable course à la forêt : la 
un  taux  de  croissance  démographique  voisin  de 7% par  an  et  a vu  sa 
population  multipliée  par 10 entre  1970  et  1988.  Dans le même  temps, 
la production régionale de cacao est passée de 1 O00 à près de 
200 O00 tonnes. 
contradiction interne du système de production pionnier (la neces- 
sitC d’aliêner les r6serves  foncières pour capter la main-d’aeuvre 
nCcessaire A leur mise en valeur)  devait Ctre  levCe par la colornisa- 
tion de nouvelles terres. 
Les performances qui ont marquk la phase pionnière peuvent 
cependant &tre assirnilkes à l’exploitation d’une rente differentielle 
aux composantes écologiques (fertilitc) et sociales (accks ais6 et 
peu coûteux B la main-d’oeuvre) (WUF, 1987). Après cette phase 
pionnière, la productivit6 du travail paysan tend B dkcroître,  d’une 
part parce que le d6veloppement  des  vergers interdit de perpCtuer 
l’association cacao-vivrier, et d’autre part parce que les rentes de 
Eertilitê associées au milieu forestier tendent B se dissoudre. Le 
vieillissement des vergers et 1’Cmergenee de nouvelles contraintes 
sociales (l’apparition de rentes  foncières, l’accroissement du coût 
de la main-d’axwe,  la définition  des droits d’heritage) se conju- 
guent alors pour entraîner une augmentation graduelle des coûts de 
production (RuF, 1987 et  1995). Les charges sociales s’accroissent 
elles aussi : les  piomiers  ont souvent  d6veloppC  des strategies de 
sortie de l’agricullure (scolarisation, construction en ville ou dans 
le village d’origine) qui limitaient les investissements productifs et 
hypothCquaient le contrôle ultêieur sur la main-d’aeuvre  familiale. 
Si ces stratégies ont étê fondees tant que la croissance des activitks 
urbaines et de l’appareil admi~stratif s’est  poursuivie,  elles  ont low- 
dement pesC sw la trésorerie  des  exploitations dès lors que la crise et 
les plans d’ajustement structurel en ont  rkduit la rentabilité sociale. 
Au terme du cycle de vie des plcanteurs, plutôt que de prendre en 
charge un verger sCnescent, oh la productivité du travail etait deve- 
nue faible, ou de se lancer dans une  opération hasardeuse et coû- 
teuse de replmtation, leurs successeurs ont eu tendance à se 
dkplacer vers de nouvelles terres forestières, porteuses de rente dif- 
ferentielle, et il entamer un nouveau cycle pionnier. Sur un sol 
dCgrad6, la mise en place du cacao  requiert en effet un travail consi- 
dérable (lutte contre les adventices et les parasites, remplacement 
des pieds morts) et une forte consommation de capital (engrais, 
traitements phytosanitaires). La migration a ainsi constitué le mode 
de reproduction privilêgié des exploitations. 
Uépuisement de la frontière agricole  au cours des annCes quatre- 
vingt a remis en question le fonctionnement du systhme agraire. 
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Les sociétés  paysannes  doivent absorber sur  un  espace  désormais 
clos  une  croissance  démographique qui reste forte (le taux de crois- 
sance naturel  approche 3 %), alors que la productivité du travail 
agricole  subit  une  dégradation régulière et inéluctable. Cette crise 
annoncée a des répercussions sur l’ensemble d‘une société ivoi- 
rienne qui dépend à l’excès  des  productions de café et de cacaos. 
Le boom cacaoyer  expérimenté par la Côte d’Ivoire entre 1970 et 
1988 a par  ailleurs  largement contribué à la surproduction  mondiale 
de cacao et à la chute des prix enregistrée à partir  de  1986. Cette 
dépression  a  précipité la crise financière de l’État ivoirien et l’a 
conduit à se désengager  massivement du secteur  rural. Une telle 
évolution exclut toute intervention étatique dans le domaine de  la 
reconversion  des  anciennes  zones pionnières, comme cela avait  pu 
être le cas  au  cours  des  décennies  précédentes. Et la fermeture des 
débouchés  dans les villes  touchées  par la crise et les  plans  d’ajus- 
tement structurel  vient  encore réduire les recours à la portée des 
paysans. 
L’effondrement  des  cours du café et du cacao a  ainsi  couronné  une 
dégradation régulière des conditions de la production agricole. 
Entre 1988 et 1992, le prix  bord-champ  du café non  décortiqué  a 
été divisé par  4  et  celui  du cacao par 2,76,  provoquant  un choc qui 
a remis en question les bases des systèmes de production : l’auto- 
suffisance  alimentaire  est devenue un souci prioritaire  tandis que 
les travailleurs salariés, qui n’ont  pu être payés,  ont  souvent  aban- 
donné massivement les exploitations (LÉONARD et OSWALD, 1995). 
La baisse du volume  global de main-d’œuvre, le report de la force 
de travail sur les cultures  vivrières, la crise de liquidité se traduisent 
par une forte diminution  des  soins  accordés  aux  plantations. Entre 
1988 et 1992, les rendements cacaoyers ont baissé de 20 à 5096, 
dépassant  rarement 400 kgha sur des vergers  matures (LAONARD, 
1994). Au total,  les  planteurs ont dû faire face à une  baisse de 60 à 
5 Celles-ci  représentent,  bon  an  mal  an, la moitié  des  revenus  d’expor- 
tation  et  environ 25% du PIB du  pays (LOSCH, 1994). 
6 Le  prix du kg de café non décortiqué est passé de 200 à 50, voire 
25 F  CFA.  Celui du cacao  a  été  réduit  officiellement  de 400 à 200 F, mais 
les  prix  pratiqués (( en  brousse )) ont  été  proches  de 150 F  CFA. 
80% de leurs revenus. Cette rCgression n’a été compensée qu’en 
r6duisant encore les dépenses salariales et les investissements de 
tout type. Il s’agit des ClCments de base d’un processus  cumulatif 
de dBcapitalisation (baisse de la productivité et de l’espérance de 
vie du verger),  d6jà expCrimenté dans les anciennes régions 
caeaoyères, mais qui se produit cette fois en aceC1Cré et sans cette 
soupape de s6curit6 que reprCsentaient  auparavant les forêts situées 
plus B l’ouest. 
Sur le Tropique Sec mexicain, sur des  surfaces  insuffisantes pour se 
lancer  dans l’élevage bovin avec une  quelconque possibilid de suc- 
cès, comme  dans le Sud-Ouest ivoirien, oin I’épuisement des 
r6serves forestih-es et la suppression des aides  autrefois dispensées 
par ~’Etat hypothhqezent toute tentative de mise en place d’une plan- 
tation pkrenne, les jeunes ggnérations se trouvent virtuellement 
exclues  des  activités qui, traditionnellement, ont servi de support à 
l’accumulation paysanne. 
Dans le région du Moyen-Balsas, leur insertion dans l’espace éco- 
nomique doit se r6diser dans des conditions de forte subordination 
vis-h-vis des grands Cleveurs : l’aec&s aux phmges  leur Ctmt 
fermé, les paysans pauvres n’ont d’autre alternative  que de se cm- 
tonner B la production de maïs  pour leur propre consomation et 
celle de fourrage pour les troupeaux des Bleveurs. Les systèmes de 
polyculture pluviale de type maïs-sésame-sorgho, qui valorisent le 
mieux  le  travail familial dans les conditions  agroclimatiques domi- 
nantes,  ne  permettent plus d’assurer la survie d’une famille sur une 
surface  inférieure B 10 hectares par actif. Ils ne sont  envisagés que 
dans la mesure sin il est possible d’en  commercialiser les chaumes 
auprès des Cleveurs et  d’augmenter ainsi de 50 % la valeur  ajoutCe 
obtenue B l’hectare ( L É o ~ r n ,  1995 a).  Même  dans ces conditions, 
et  malgré  les tentatives de valoriser au maximum les sous-produits 
de l’agriculture par l’élevage de volailles et de pores, les revenus 
obtenus  s’avèrent  génCralement  trop  faibles : B la fi des années 
quatre-vingt, il fallait disposer d’au  moins 6 hectares  pour se m6na- 
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ger  une  marge  d’accumulation  réduite  avec un système de produc- 
tion  associant  polyculture et petit élevage’. Du fait des divisions 
successives  des  parcelles liées aux  héritages, rares sont les jeunes 
qui peuvent  espérer  accéder à une  telle  surface. Des disponibilités 
foncières existent pourtant dans  tous les runclzos d’élevage, où la 
production de chaumes demeure nécessaire à l’alimentation du 
bétail. Les propriétaires y mettent à la disposition des paysans les 
animaux de trait et les outils nécessaires à la culture du  mdis, sans 
autre contrepartie que la cession  des  chaumes  après la récolte.  Mais 
ce prélèvement, si limité soit-ils, w u l e  la rentabilité d’un tel 
contrat  pour  le  paysan. 
Pour  compléter un revenu  minimum que l’agriculture ne peut leur 
fournir  dans la région, les paysans  pauvres n’ont d’autre recours 
que la vente de leur force de travail, à des distances sans cesse 
croissantes.  Les  migrations  saisonnières  vers  les foyers d’agricul- 
ture intensive (bassins  sucriers,  zones  d‘horticulture  pour l’expor- 
tation) ou vers les centres industriels  du  pays ont constitué depuis 
près de cinquante ans l’une des  bases de reproduction des exploita- 
tions  minifundistes.  Depuis le début des années quatre-vingt, les 
réseaux  migratoires  se sont cependant  détournés en direction des 
États-Unis, attirant une part sans  cesse  croissante de  la population 
actives. Mais en changeant de destination, les migrations ont Cga- 
lement changé de nature. Elles concernent  désormais une propor- 
tion majeure de fils d’éjidataires  riches et de  propriétaires fonciers, 
quand les paysans  pauvres  y  ont  accès  dans des conditions généra- 
7 Le (( seuil de reproduction ,), correspondant au niveau, socialement 
reconnu, des (e besoins incompressibles )) d‘une famille, pouvait être 
évalu6 à 800  dollars  environ à la  fin des  années  quatre-vingt. 80% des 
petits  agriculteurs  interrogés  avaient  des  revenus  inférieurs à ce  seuil  et 
la productivité  moyenne  au  sein  de  cet  échantillon s’élevaità 600 dollars 
(LÉONARO, 1995  a : 204-209). 
* Compte  tenu  de la production  de  viande  liée  au  pâturage  des 
chaumes, ce prélèvement  représentait  en  fait  45 % environ  de la valeur 
ajoutée que le cultivateur de maïs a contribué à créer (cf. LEONARO, 
1995  a : 21 O). 
9 Compte  tenu  de la durée  des  saisons  de  plein  emploi!  un  journalier 
agricole  pouvait,  en  1989,  gagner  10 à 12 fois  plus  aux  Etats-Unis  que 
dans la région  du  Moyen-Balsas. 
lement défavorables : étant illkgale, I’6migration aux fitats-Unis 
repose sur des filières clandesthes, payantes pour qui ne dispose 
pas d’un ricseau socid des deux  côtés de la frontière. Il en coûte au 
minimum 400 dollars, soit presque 6 mois du salaire minimum 
régional, pour tenter sa chance dans les fermes frontalières de 
Californie ou du Texas, oh les salaires sont bas et la police migra- 
toire très active.  Un emploi dans  une  grande  agglom&ation, oh le 
clandestin bknbficie de l’anonymat, requiert un investissement de 
600 B 800 dollars. Même si l’Cmigration  aux hts-Unis concerne 
aujourd’hui tous les groupes sociaux et permet la survie d’exploi- 
tations que leurs structures situent en de@ du  seuil de reproduction, 
il est rare que les envois de dollars permettent une reproduction 
élwgie de ces unites. Parce qu’elle est illegale, tout semble au 
contraire indiquer que cette migration contribue B accroître les 
écarts d’accumulation et la capacit6  d’expansion des oligarchies. 
Dans le sud-ouest de la C6te d’Ivoire, la crise de l’agriculture de 
plantation a eu pour eons6quence un renforcement du contrôle 
social  exerck par les planteurs sur leur descendance. Cepuisement 
des réserves forestières  au  niveau  national, de même que la contrac- 
tion des ressources familiales  destinées B la scolarisation et B la fer- 
meture des dkbouchés  urbains, a contribu6 B fixer autour de 
l’exploitation les jeunes gCnCrations qui, jusqu’A  prksent,  avaient 
privilégiic des stratégies d’6rnancipation sociale par l’6migation 
vers la fronti2re  agricole ou vers les villes.  Parallklement, la crise a 
entrdn6, & 1’Cchelle de certains groupes, la rkactivation des règles 
<< traditionnelles >> d’heritage, entre frhes, au détriment des enfants 
du  dCfunt (CE-MWAU, 1994 b et 1995). Le retour des membres de 
la famille qui ont échou6  dans  leurs  stratkgies d’insertion urbaine 
vient encore compliquer les rapports  intergen6rationnels et renforce 
la position des ain6s. 
Ces tendances  contribuent B accroître la dépendance  des cadets vis- 
B-vis des propribtaires  fonciers. La crise a paradoxalement  contri- 
bu6 à accroître le prix des terres, en particulier celui des friches. 
Autrefois d6valorides en raison de leur faible aptitude POLE la cul- 
ture cacaoykre, elles constituent  aujourd‘hui les seuls milieux dis- 
ponibles pour la production vivrière et sont de ce fait très 
convoitées. La mobilité sociale des jeunes se réduit d’autant : ils 
sont davantage dgpendants des possibilités d’héritage que leur 
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famille peut leur offrir. Cette  dépendance se traduit par  une  réduc- 
tion de leur marge de négociation  dans les rapports avec les aînés 
disposant de terres,  plantations  ou friches, et par un accroissement 
des prélèvements en travail de  la part  de ces derniers (BOCQUET et 
CALAS, 1995 : OSWALD, 1994).  Ainsi, il n’est pas rare de voir s’ins- 
tituer des rapports de métayage entre un père et ses enfants  dans la 
perspective de la cession future, mais  largement  différée,  des  plan- 
tations concernées. 
Pour ceux qui se trouvent écartés des terres aptes aux cultures 
pérennes et des possibilités de valorisation du travail qu’elles 
offrent, soit parce que  le patrimoine familial est trop exigu, soit 
parce qu’ils  refusent de se soumettre aux exigences des &nés, les 
possibilités se  réduisent à la culture de friches dégradées, s’ils font 
jouer leur droit d’usage temporke des  terres  familiales  ou  s’ils es 
louent. Les systèmes de culture reposent alors sur des  rotations rap- 
prochées de maïs et  de manioc,  deux  plantes  peu  exigeantes  sur  un 
plan agronomique  mais  peu  valorisées sur les marchés.  Dans ces 
conditions  ces jeunes n’ont que des possibilités réduites  d’accumu- 
lation et n’ont  même  pas  accès  au  mariage, qui reste conditionné  au 
versement  d‘une dot ou,  au  moins, à des  gages de solvabilité. Ils 
cherchent donc  généralement à privilégier la rémunération immé- 
diate de leur travail en multipliant les cycles de culture et en 
accroissant la surface cultivée, malgré les contraintes foncières - 
et donc en raccourcissant les temps de jachère, au  risque de provo- 
quer une dégradation rapide des terres (LAONARD et OSWALD, ù
pumitre). Même à travers ces stratégies  prédatrices  du  milieu, leur 
productivité (entre 130 O00 et 180 O00 F CFA) demeure en deçà  du 
seuil de reproduction  évalué, en 1992, à 200 O00 F CFA pour la 
région. La faiblesse de leurs revenus  agricoles  amène ces jeunes à 
effectuer  d‘importants  transferts de travail en direction des exploi- 
tations voisines, soit par  des contrats salariés, soit en se replaSant 
dans le giron familial, ce qui limite encore leurs perspectives de 
capitalisation par le travail sur les terres auxquelles ils ont accès. 
Bien qu’il s’agisse d‘un blocage relativement récent  dans  un cas, 
beaucoup plus  ancien  dans l’autre, la crise qui touche ces deux  pay- 
sanneries remet  radicalement en cause les mécanismes  d’ascension 
sociale, voire,  pour les catégories les plus défavorisées, les condi- 
tions de reproduction  des  exploitations qui étaient valides  aupara- 
vant. Dans les deux cas, le Mach6 s’est substitué à l’fitat c o m e  
agent de régulation et d’intégration sociale, fermant un certain 
nombre  de  débouches, dans le domaine  agricole  comme  en milieu 
~wb,ain, mais  offrant egalement, dans le cadre de I’Cconomie de sur- 
face ou  dans sa marge, des espaces de reproduction,  voire  d’accu- 
mulation. Dans le Sud-Ouest ivoirien et dans la région du 
Moyen-Balsas, c o m e  dans de nombreuses autres r6gions de la 
zone intertropicale, les cultures illicites de drogues se sont ainsi 
imposées  comme les seules qui permettent de maintenir  ou d’ac- 
croître les revenus tires de surfaces en r6gression  et  d’un milieu 
appauvri. Leur impact sur les structures de la  socidte  agraire appa- 
rdt  cependant radicalement dB6rent dans  les  deux  regions, pour 
des raisons  d’ordre à la fois social, politique  et  agro-Ccologique. 
La culture et la consomarion du  cannabis (sous forme de feuilles 
sécMes, ou marijuana) ont cours dans le Tropique  Sec  depuis plus 
d’un  siScle. JusquYau dbbut  des annCes soixante-dix, cette produc- 
tion rependait a un usage domestique, tant rCcr6ati.f que therapeu- 
tique.  L‘essor de la demande nord-amCricaine, à partir de  la guerre 
du Vietnam,  a  transformé les conditions  de cette culture. La region 
du  Moyen-Balsas s’est ainsi convertie,  depuis  le  d6but  des m é e s  
quatre-vingt,  en foyer important de production de marijuana. Dans 
le même  temps,  elle st devenue une zone de transit  pour la cocaïne 
.colombienne,  d6barquCe sur la cbte pacifique  ou sur les a6rodromes 
clandestins de la Sierra de Guerrero voisine, et pour l’opium, dont 
cette même sierra, foyer elle aussi d’un fort minifundisme  et d’une 
extrême pauvreté, est un important producteur.  L‘enclavement de  la 
région, la nature accidentée du relief, l’existence de grandes éten- 
dues de pâturages arborés constituent autant << d’avantages compa- 
ratifs >> pour le camouflage des plants de cannabis et celui  des pistes 
d’atterrissage utilisées pour évacuer les récoltes.  L‘essor de la pro- 
L~ONARD - Cultures  illicites  au Mexique t  en ôd‘Ivoir V 315 
duction de marijuana  a  également eu pour corollaire celui d’une 
mafia  du trafic, en forte prise avec les pouvoirs locaux et régio- 
naux, et le développement d‘une répression particulihement vio- 
lente, menée  par  des forces bien  équipées  (hélicoptères  munis de 
rampes d’aspersion, armement lourd). Ces deux éléments dictent 
bien sûr largement les conditions d’insertion des petits paysans 
dans les réseaux du trafic et leur accès  aux  bénéfices illicites. 
Élevage  extensif  et  maruuana : 
une  logique  de  concentration  foncière 
Potentiellement, l’impact économique  de la culture  du  cannabis est 
considérable pour les paysans minifundistes : en 1988, un kilo- 
gramme et demi de marijuana, soit une  demi-douzaine de plantes 
séchées, avait une  valeur supérieure à celle d’une tonne de maïs et 
la vente de 100 kg rapportait davantage que toute  une année de tra- 
vail dans un restaurant de Houston ou de Los Angeles, et plus que 
sept ans du salaire d’un journalier agricole dans la région du 
Moyen-BalsasIo. De tels  gains  s’obtiennent à partir de très  peu  de 
travail : la surface à semer  est  sommairement  débroussaillée et les 
travaux ultérieurs se limitent à un semis rapide au bâton fouisseur 
puis à un sarclage partiel. La récolte intervient trois mois  environ 
après le semis, juste après la floraison; les plantes sont alors  mises 
à sécher sur une aire ensoleillée puis  empaquetées. Au total, la pro- 
duction d’un sac de marijuana, d’un poids approximatif de 20 à 
25 kg, ne représente que quelques jours de travail,  pour  une  valeur 
commerciale de 2 O00 à 3 O00 dollars, soit trois fois le niveau  du 
seuil de reproduction économique.. . 
Si  la culture du cannabis ne présente guère de limitants  techniques, 
elle pose en revanche de fortes contraintes quant  aux  conditions 
pratiques de sa réalisation. Il s’agit d’une activité  particulièrement 
‘ 0  Le  prix  bord-champ  offert  au  producteur  en 1988 tournait  autour  de 
125 dollars  par kg de  marijuana,  un  niveau  largement  supérieur à celui 
avancé  par  les  administrations  mexicaine  et  nord-américaine  de  répres- 
sion  du  trafic (3 à 16 dollars). 
dangereuse du fait de l’intensite de la répression, qui conduit les 
producteurs B camoufler leurs semis dans les recoins les moins 
accessibles de la région et B atomiser les ?lots de culture sur  une tri% 
grande surface, de fason à les rendre invisibles au nilieu des patu- 
rages arborbsll. Cette contrainte rend la production de marijuana 
inaccessible aux paysans qui ont Cté exclus des processus d’app- 
ropriation des parcours indivis, si ce n’est en s’associant avec un 
grand proprietaire ou un gros éleveurs de  l’ejido? qui aura claturé 
une surface de p5turages suffisamment vaste pour y dissimuler les 
plants de cannabis. Le candidat doit alors se soumettre à des rap- 
ports de m6tayage et assumer seul la responsabilité du delit en cas 
d’intervention des forces de l’ordre : I’expCrience montre qu’en 
alléguant leur absentéisme les grands Cleveurs benéficient sou- 
vent d’un non-lieu lorsque l’on découvre du cannabis sur leur 
domaine, et que la répression se concentre sur les petits tenanciers 
qui y vivent. 
La rkpression, si elle a sans doute permis de limiter l’extension  des 
cultures, semble en effet  peu  affecter les véritables organisateurs  du 
trafic. De nombreux observateurs insinuent que les coups portCs 
aux petits producteurs ont surtout pour vocation d’éliminer la 
concurrence désorganisée ¶LU nuit aux  intCrêts de la mafia  régio- 
nale.  Tout porte croire en revanche que celle-ci bCnéficie de pro- 
tections qui assurent sa prosp6rité autant que celle des  forces de 
l’ordre. Confront&$ à d’énormes  problkmes de commercialisation, 
car les routes qui rnhent B l’altiplarno sont sCv&rement  contrôlées 
et ils n’ont qu9une mauvaise  connaissance des marchCs,  les  petits 
producteurs sont obligCs de passer sous la coupe des grands  trafi- 
quants. L’insertion dans les réseaux clandestins du trafic leur offre 
un actes sûr aux semences et au marchC da la marijucura, mais elle  ne 
leur garantit  aucune  protection  efficace t constitue un engagement 
duquel il est difficile de se défaire : l’intimidation violente est sys- 
tématiquement  employée  pour dissuader les producteurs qui, ayant 
accumule suffisamment, maniFeestent le désir de se retirer du trafic. 
11 Les témoignages relatifs aux tortures et pillages perpétrks par les 
forces  de  l’ordre, dont sont  victimes  les  personnes  soupqonnkes  d’impli- 
cation  dans le trafic ou leurs  familles,  sont  légion. 
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Dans ces conditions, les bénéfices  que l’on peut escompter du nar- 
cotrafic sont aléatoires. Ils suffisent parfois à peine à améliorer 
temporairement le niveau de vie de la famille, mais  peuvent égale- 
ment représenter  une  manne qui permettra l’acquisition de terre et 
de bétail, l’achat d’un véhicule de transport ou la construction 
d’une maison.  Les  enquêtes réalisées entre 1987 et 1989 révélaient 
ainsi quelques  cas de réussite fulgurante qui ne pouvaient être inter- 
prétés qu’en relation  au trafic de  drogue.  Les  retombées financières 
dépassent d’ailleurs  largement la strate des  producteurs : en 1988, 
les journaliers employés à l’entretien des  plantations de cannabis 
recevaient un salaire cinq à six fois supérieur à celui en vigueur 
dans les secteurs licites ; les paysans sans terre et leurs familles 
fournissent également le gros des bataillons de << mules >> qui trans- 
portent de petites quantités de marijuana et de cocaine dans les 
autobus qui relient le Moyen-Balsas à I’altiplano. Il va sans dire 
que ces tâches sont les plus  exposées à la répression. Selon un fonc- 
tionnaire municipal, entre le quart et le tiers de la population de 
Huetamo, le centre recteur de la région, vivait en 1989  grâce  au  tra- 
fic de drogue, de fason directe ou part le biais des commerces, 
compagnies de transport  et  entreprises de construction  qui servent 
de faGade légale et de fonds d’investissement aux << narcos >>. 
Il ne fait cependant aucun doute que c’est la mafia locale qui tire 
les principaux bénéfices du trafic. On y retrouve beaucoup de 
grands éleveurs  et  certains commerpnts de bétail panni les plus 
influents de la région.  Cette association entre l’élevage et le trafic 
de drogue n’est  pas fortuite. Comme le souligne COCHET (1993 : 
186), la production de marijuana et l’élevage extensif  relèvent de la 
même logique  d‘expansion  et  de concentration foncière.  De  même 
que pour l’élevage, c’est le contrôle de l’espace et son monopole 
qui donnent  accès  aux  rentes de situation dont bénéficient les gros 
trafiquants de marijuana.  L‘analogie  ne se limite pas à ce trait : le 
ranclzo d’élevage  constitue un moyen d’insertion dans les organi- 
sations corporatives (associations d’éleveurs et de propriétaires) 
qui constituent la base clientéliste du  pouvoir et négocient sa tolé- 
rance à l’égard  du trafic. Les achats de bétail et de propriétés figu- 
rent ainsi logiquement  au  premier ang des  moyens  employés pour 
blanchir les narcodollars. 
31 8 La rudit6 dans les ~ a v 5  du Sud B la fin du XXe s9cle 
L‘injection  massive de dollars provenant  des  activit6s illicites, la 
culture  du  calmabis, ou l’6migration  aux USA, a crké de Frofondes 
distorsions dans l’écononie regionale. En premnisre analyse, elle 
s’est traduite  par  un essor de  la consommation : am6lioration de 
l’habitat, achat de vCnicules,  d’électro-ménager,  etc.  Les  dkpenses 
somptuaires ne doivent cependant pas occulter l’importance des 
investissements productifs. L‘acquisition  de  bovins  notamment 
permet  aux  paysans de s90uvrir l’accès  aux pmco~us êjidaux et jns- 
tfie une appropriation ultCrieure,  via la pose de clbtures, lorsque 
cela demeure possible. Le betail constitue  alors  un capital sur pied 
qui se multiplie sans requerir de grosses dépenses et peut ensuite 
etre Cchangê contre une propriêtk  ou  un  droit  êjidal. La tr&s forte 
croissance du troupeau bovin depuis 1980 - qui est passé de 
140 000 B plus de 206  006 têtes de  bétail en 1988 - refl&te cette 
stratdgie  d’accumulation. 
En ce sens, le trafic de drogue et I’Clmigration ont contribué à 
amplifier l’effet de saturation des  ressources  fourragères à l’êchelle 
regionale.  Les grands propriétaires et les oligarchies  6jidales y ont 
pris  une part d é t e d a n t e  : en augmentant  les  charges  animales et 
la pression sur les paturages, ils êh inen t  toute concurrence pos- 
sible de la part des petits produsteurs incapables #assumer les 
coûts  d’alimentation  du bétail. Pendant que les uns  deviennent de 
plus en plus tributaires des dollars de I’Clmigration ou du trafic pour 
survivre9 les autres affermissent leur contr6le sur les moyens de 
production. Car il en va de mCme de l’acc8s ,i la terre : sous l’af- 
flux  des narcodollxs, le prix des parcelles  éjidales et des propri6- 
tks d’élevage a beaucoup augmentê. Il fallait B la fin des =Ces 
quatre-vingt consacrer le produit de la vente de 7 taurillons de 
150 kg  pour acquérir un droit éjidal correspondant à un hectare de 
terre labourable. Les terrains les plus enclavés, qui sont les plus 
propices à la culture du cannabis, sont ceux qui ont vu leur prix le 
plus  augmenter. 
Cette  hausse  du coût des facteurs de production concerne égale- 
ment le travail. Depuis le début des annCes quatre-vingt, l’émigra- 
tion d’une part croissante de la population,  qu’elle soit volontaire 
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vers les États-Unis, ou forcée vers les ceintures de misère des 
grandes villes, a provoqué une réduction sensible de la main- 
d’œuvre. Il en a résulté une hausse des  salaires  saisonniers, que le 
trafic de drogue  a  considérablement  renforcée : au  cours  du cycle 
pluvial de 1988, le salaire agricole  était en moyenne 100% supé- 
rieur à celui en vigueur dans les zones  d’agriculture intensive de 
l’altiplano.  Contrairement à la tendance  observée  dans l’ensemble 
du  pays - où il a diminué de 40% en termes réels entre 1982 et 
1987 -’ le salaire a suivi dans la région du Moyen-Balsas une 
hausse supérieure de 50% au  niveau  moyen de l’inflation et plus 
importante encore au regard des  prix  des  principaux  produits  agri- 
coles : en 1988, le paiement des journaliers employés à la coupe du 
sésame représentait environ la moitié de la valeur de la récolte 
(LÉONARD, 1995 à : 195). 
Cette  évolution pénalise au  premier  chef les petits producteurs de 
maïs et de sésame, deux cultures qui, du fait du  climat sec, impo- 
sent le recours  massif à des travailleurs  salariés à des étapes cru- 
ciales de leurs cycles végétatifs. Le désengagement de l’État dans 
le domaine  du crédit a  parallèlement laissé les paysans sans solu- 
tion  pour  subvenir aux besoins de trésorerie qui culminent lors des 
goulets d’étranglement du calendrier agricole. Ils sont donc 
contraints de réagir à la hausse des  salaires en simplifiant les itiné- 
raires  techniques et donc en limitant les rendements. La dollarisa- 
tion de l’économie régionale contribue ainsi à accroître le poids de 
l’élevage extensif par rapport aux  productions  vivrières et à renfor- 
cer la crise de l’agriculture minifundiste. En dehors  de l’émigration 
aux  États-Unis, dont nous avons vu que les retombées bénéficient 
surtout aux oligarchies, la culture et le transport de la marijuana 
sont en passe de constituer les seuls recours  susceptibles de per- 
mettre la survie des plus petites exploitations. Mais l’accès à ces 
activités s’effectue dans des conditions de subordination  aux élites 
locales  qui renforcent les écarts d’accumulation et les  processus de 
concentration de  la terre et du bétail. S’il représente un sursis pour 
un certain  nombre d’entre elles, dans la mesure où elles ”happent 
à la répression, le trafic de drogue ne semble pas constituer une 
base de reproduction élargie pour les petites exploitations du 
Tropique  Sec  mexicain. 
La culture du cannabis a cornu une diffusion rCcente en CBte 
d’Ivoire forestière. Bien qu’elle ait fait localement l’objet d’un 
usage  domestique  dès la fin des années cinquante dans les regions 
prkcocement  intbgrées  aux echanges marchands, au  contact  for&- 
savane ou dans la zone littorale, elle ne s’est rkellement  dkveloppée 
dans l’Ouest forestier que dans la deuxième moitie des annees 
quatre-vingt. La quasi-totalit6  des producteurs de marijuana ren- 
contrks dans le Sud-Ouest se sont engages dans cette activite  après 
l’effondrement  des prix du cd6 et du cacao en 1988-1989 et les 
deux tiers d’entre eux. attribuent leur dCcision 2t la crise Ceonomique 
et foncière12. Il s’agit d’autre part d’un phenomène aussi génkrdisk 
que rapide, puisque malgr6 l’het6rogCnCitC socioculturelle de la 
population, liCe au caractkre cosmopolite de  la colonisation agri- 
cole, presque  tous les groupes  en presence apparaissent  impliquks, 
B des degrCs divers,  dans le trafic @ f a ~ r n ,  1995 b). 
Si la recherche de revenus dternati€s B ceux du caf6 et du cacao  a 
csnstituC le moteur principal de la production de marijuana, son 
essor ne peut 6tre dissocie de l’accroissement de la demande 
locale : au  plus fort de la crise, la consommation  de  stupefiants, 
amphetamines en premier lieu mais aussi mcarijuana, a kt6 adoptee 
par certains comme un moyen de compenser les d6pparts de tra- 
vailleurs salariés  en  augmentant la durke du travail individuel. Ce 
recours est  frkquent  chez les jeunes qui cherchent 2t mettre en place 
une plantation cacaoyère sur une friche de mauvaise qualit6, en 
etant tenus  d’effectuer un travail d’entretien très important. 
12 Les  résultats pr4sentés dans  cette  partie  sont  tirés  d’une  enquate  réa- 
lisée  entre  avril 1994 et  juin 1995 auprès  de 41 producteurs  de  canna- 
bis  de la region  Sud-Ouest. 
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De nombreux facteurs ont facilité l’insertion du trafic dans l’éco- 
nomie  régionale. La construction de  la société agraire  autour des 
plantations  pérennes  a favorisé la formation de structures  sociales 
et foncières et de réseaux marchands qui constituent un support 
favorable à la production et au  trafic de marijuana : en  premier lieu, 
la société pluri-ethnique de  la zone forestière est une  société  écla- 
tée, où le contrôle social de type traditionnel est affaibli  par les dis- 
tances séparant les migrants de leur milieu d’origine ou par les 
processus de déstructuration qui  ont affecté les lignages 
autochtones depuis la colonisation @OZON, 1985). Les liens 
sociaux se sont distendus  avec  l’individualisation du foncier puis 
avec l’impossibilité de perpétuer l’échange terre-travail (à l’excep- 
tion des Mossi du  Burkina  Faso). Cette évolution est indissociable 
du passage à un régime de propriété privée du sol : en contribuant 
à créer un droit d’usage  permanent et exclusif sur la terre plantée 
de café ou de cacao,  l’économie de plantation a  entraîné la dissolu- 
tion des anciennes formes de contrôle foncier : chaque planteur 
peut dénier tout droit de regard  sur son exploitation aux  chefs  tra- 
ditionnels et aux  membres de son  lignagel3. 
L‘existence d’un réseau  dense de  commerpnts  et de transporteurs 
a enfin permis  au trafic de se greffer aisément sur un  système  éco- 
nomique qui s’était développé  par son intégration au  marché  inter- 
national. De par les volumes considérables transportés et la 
fréquence des  convoyages, le commerce du café et du  cacao est un 
support idéal pour celui du  cannabis. De nombreux  éléments  por- 
tent à croire que l’imbrication  entre les deux filières s’étend  au-delà 
du simple convoyage vers les ports d’Abidjan ou de San Pedro : la 
crise qui a secoué le secteur  café-cacao et la restructuration qui l’a 
‘3 La  végétation  dominante,  composée  de  deux  formations, les 
cacaoyères  et  les  friches à Chromolana odorafa (connue sous I’appel- 
lation populaire de sékou-touré >>), constitue par ailleurs un excellent 
support  aux  cultures  illicites. C. odorafa tend  àformer un  fourré  impéné- 
trable,  dont la hauteur  atteint 3 mètres  dès la deuxième  année  de  recrû, 
qui  pose  de  lourdes  contraintes  sur un plan  strictement  agronomique, 
mais qui offre l’avantage de parfaitement dissimuler les cultures aux 
regards  indiscrets.  Les  cacaoyères  offrent  une  protection  similaire.  Les 
structures  minifundistes  et  les  fortes  densités  de  populations  ne  consti- 
tuent  donc  pas ici un  obstacle  aux  cultures  clandestines,  en  partie  parce 
que  les  conditions  écologiques  s’y  prêtent. 
suivie ont remis en question les rentes dont bCn6ficiaient les 
membres de 1’Clite politique via l’amibutisn de quotas  d’exporta- 
tion (LSSCH, 1994). Mais ces quotas leur ont souvent donne accès 
au conseil d’administration des soci&.tCs exportatrices et une 
influence qu’ils peuvent mettre à profit pour crBer de nouvelles 
rentes. Le commerce de la cola est Bgakment le support d’Bchanges 
anciens et rkguliers avec les rCgions soudaniennes. La marijuana 
voyage dans les ballots de cola fraîche qui sont rarement contrelés 
dans la mesure oh leur ouverture  provoquerait l’oxydation rapide 
du  produit : s’agissant d’une denree très valorisBe  sur le plan social 
et culturel, il s’agit d’un sacrilège que  peu de gendarmes sont pr& 
à assumer. 
Le trafic de marijuana s’insère ainsi dans les stratégies de diversi- 
fication ou de reconversion développées  par l’ensemble des acteurs 
aux  diffkrents  niveaux d’une societé dont la dkpendance  vis-&-vis 
des revenus cacaoyers, aujourd’hui  en  pleine 6irosion, est excessive. 
Ce contexte particulier mais aussi la (< rente de situation >> dont 
bknkficie la C6te d’Ivoire dans  ses  relations  avec ses partenaires du 
Nord et les bailleurs de fonds du fait de son poids géopolitique 
expliquent la faiblesse, voire l’absence, de la répression. Les condi- 
tions de formation de la soci6té agraire  n’ayant pas permis  1’6mer- 
gence d’une oligarchie foncière assurant à la fois les fonctions de 
contrale politique et d’intemediaire commercial, la petite paysam- 
nerie bkn6ficie ainsi d’un accès au narcotrdk beaucoup plus facile 
qu’il ne l‘est au  Mexique. 
La culture du cannabis rkpond  ainsi  aux  objectifs d’me population 
qui cherche à s’insérer dans un milieu oh les terres disponibles sont 
rares, chères et de faible potentiel. Elle concerne en premier lieu 
des personnes qui disposent d’une propri6té de très petite taille, 
mais  dgalement des paysans dont l’accès au foncier est apparem- 
ment bloquC : la moitid  des  producteurs de marijuana interrogks 
pratiquent cette culture en tant que  contractuels sur l’exploitation 
d’un proche. Ils ignorent qui en est le commanditaire et quels en 
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sont les profits réels, mais bénéficient en contrepartie d’une bonne 
protection  vis-à-vis  des forces de l’ordrel4. Leur rémunération est 
souvent différée pendant plusieurs saisons, jusqu’à ce que leur 
employeur leur cède un lopin de forêt, une  plantation, un petit com- 
merce ou un taxi collectif. Il s’agit en somme de la reproduction 
exacte des  modalités de fixation et de rémunération de  la main- 
d’œuvre qui ont permis l’expansion des fronts pionniers : la culture 
du  cannabis  permet de perpétuer les modèles de contrôle social de 
la force de travail et les rapports de production liés à l’échange 
forêt-travail  au-delà  de  l’épuisement de la forêt (voir supra>. La 
rémunération de ces manœuvres est largement supérieure à celle 
qu’offrent les autres activités à la portée des paysans sans terre 
(salariat, cultures vivrières, métayage sur une plantation 
cacaoyère) : elle répond à des  normes  relativement  respectées qui 
attribuent  une  valeur de 300 à 350 O00 F CFA pour la culture de 625 
à 1 O00 m2 (l’unité de référence étant un carré dont les côtés varient 
de 25 à 35 m) et pour chacun  des  deux à trois  cycles de culture pra- 
tiqués  dans  l’année. 
L‘autre  moitié  des  producteurs de marijuana est composée  majori- 
tairement de paysans qui ont un  accès  (limité) à la terre, parfois 
même à une petite plantation, mais qui se trouvent en situation de 
blocage foncier et n’ont que des  possibilités réduites d’accéder aux 
niveaux  de  rémunération que procurent les cultures  pérennes : 20 % 
d’entre eux n’ont pas de plantation, et  la moitié  disposent d’un ver- 
ger cacaoyer d’une surface inférieure à 3 hectares.  Certains, dont 
l’assise sociale  au  sein  du village est particulièrement précaire, sont 
amenés à se  placer sous la protection d’un gros producteur de mari- 
juana, dans  des  conditions de subordination  similaires à celles qui 
prévalent  pour les paysans sans terre. La majorité  bénéficie cepen- 
dant d’un  accès plus favorable au  marché : leur récolte n’est pas 
vendue au forfait, pour une unité de surface donnée, mais en fonc- 
tion de son  volume.  L’association  avec un intermédiaire  (générale- 
ment  acheteur de café et de cacao) reste toutefois de rigueur, d’une 
14 (( Moi  on  m’a  pris  deux  fois,  mais  le  patron  est  trop fort et je n’ai  jamais 
fait  plus  d‘une  semaine  en  prison )) (entrevue  réalisée à Bakayo, sous- 
préfecture de Soubré,  mai 1994). 
part pour  s’assurer de  la commercialisation rapide et complete de la 
rdcolte,  d‘autre part asirn de bCn&ficier d’une protection  sûre. 
Comme dans le cas prkcedent, le commanditaire fournit les 
semences et garantit le prix  d’achat. La valeur bord-champ d’un sac 
rempli de 20 à 25 kg de feuilles séch6es s’établit autour de 150 & 
200 O00 F CFA, soit 7 008 B 8800 F par kg de marijuana, et le pro- 
duit brut  obtenu sur 0’1 hectare,  Cquivalent B la production de 8 & 
12 sacs,  varie entre 1,5 et 2 millions de F CFA. 
Une minorite de producteurs (15 à 20 96 des  personnes interrog6es) 
parvient à vendre au détail une partie de sa rkcolte sur les machds 
de proXinit6 qui ont considérablement crû avec la crise (voir 
supra). Ces  producteurs << independants >> sont menés & prendre en 
charge les fonctions assumées par les cornanditaires dam les cas 
précédents, en particulier l’achat de protections, qui peut  absorber 
une gosse partie de leur revenul5. En fait, la r6colte  est  rarement 
vendue au ddtail dans sa  totditk, mais plutet en << demi-gros >> aux 
dealers  locaux ou B des  boutiquiers  qui remplissent cette  fonction 
dans les diff6rents  villages. Un sac de  20-25 kg de marijuana  rap- 
porte alors en  moyenne 500 000 F, et la culture de 0, 1 hectare entre 
3 et 5 millions de F CFA. 
Les niveaux de rkmunération BvoquCs ci-dessus sont  bien sfir de 
nature bouleverser les conditions de reproduction de la sociCt6 
agraire- En termes de revenu  par unit6 de surface, il est 6vident 
qu’aucune  culture à la portCe  du paysan ivoirien ne  peut comcur- 
rencer celle du cmab i s  : la production de 0, 1 ha vendue (< au sac >> 
procure, sur deux cycles de culme, un revenu annuel de 3 B 4 mil- 
lions de F CFA ; il s’agit de la valeur de 1 0 B 13 tonnes de cacao, le 
produit d‘une plantation d’une trentaine d’hectares exploitCe en 
faire-valoir direct  grâce à une dizaine de travailleurs, ou de plus de 
40 ha  confiés en m6tayage ! La comparaison en termes de produc- 
tivitd  du  tmvail est tout aussi illuskative. Avant la d6valuation  du 
franc CFA,  meme  dans les conditions les plus défavorables  d’accès 
au mach6 (situation de producteur << captif D, rdmunéd par  unit6 
de surface), cette culture offrait une productivité journalière 
15 Selon le tkmoignage d’un de  ces  producteurs,  ces frais reprbsente- 
raient jusqu’à 50% du  produit brut. 
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7,5 fois supérieure à la production cacaoyère et 15 fois supérieure 
aux cultures vivrières. Si  la dévaluation a permis d’atténuer ces 
écarts, dans la mesure où l’ensemble des productions agricoles 
licites ont vu leur prix  augmenter alors que ceux du  cannabis  stag- 
naient, cette culture demeure de très loin la plus  rémunératrice : la 
productivité journalière est entre 5 et 27 fois supérieure à celle 
qu’offrent le café et le cacao et de 9 à 47 fois plus élevée que celle 
des cultures vivrières  (LÉONARD, 1995 b). On comprend, en réfé- 
rence à ces estimations, la révolution  que constitue Y < <  innovation 
cannabis >> pour la petite  paysannerie : les revenus  annuels  générés 
par cette culture sont en moyenne de 4 600 O00 F CFA, soit 11 à 
12 fois la valeur des  besoins de base d’une famille entière, et même 
dans les pires conditions d’accès au  marché, elle permet  d’obtenir 
un revenu  deux  fois  plus  élevé  que le niveau  du  seuil de reproduction. 
L’impact économique et social du  cannabis apparaît d’autant plus 
fort que cette culture s’insère dans les systèmes de production  sans 
concurrencer les autres activités  agricoles, ni dans  l’occupation de 
l’espace, ni dans  l’organisation du travail. Les cultures licites, qu’il 
s’agisse du café et du  cacao  ou  des  productions  vivrières,  demeu- 
rent des façades indispensables pour justifier un enrichissement 
vis-à-vis de  la communauté  villageoise.  Les  synergies entre activi- 
tés sont d’ailleurs  beaucoup  plus  larges, les revenus illicites servant 
à financer les autres cultures (achat de produits phytosanitaires 
pour les plantations cacaoyères ou les rizières, réparation du maté- 
riel) et des acquisitions ou des  améliorations  foncières. Enfin, en 
raison des petites surfaces  occupées par les plantations de cannabis 
et de  la nécessité de maintenir  une discrétion absolue, les travaux  y 
sont réalisés en fiin de journée, après que l’on ait assuré l’entretien 
des autres cultures, lorsque les propriétaires  des  parcelles  voisines 
sont déjà retournés au village. Le coût d’opportunité du travail 
consacré au  cannabis est donc  très faible. 
Les complémentarités  apparaissent  particulièrement fortes entre la 
culture du cannabis et celle du cacao : après dissolution de la 
<< rente différentielle-forêt >>, les investissements nécessaires au 
renouvellement des plantations supposent  une injection massive de 
capital, à défaut de disposer  d’une  main-d’œuvre  captive. La cul- 
ture.du cannabis est, parmi les activités  accessibles  aux petits pay- 
sans, la seule qui permette de tels  transferts. En retour, la plantation 
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(ou la replantation) demeure la meilleure  valorisation possible des 
revenus illicites dans le secteur  agricole,  compte  tenu de la n6ces- 
sité de maintenir une base fonci2re  pour  poursuivre cette activitk. 
Ainsi, et meme  si les prkErences des  payscms interrogés vont au 
secteur tertiaire (transport, immobilier,  commerce), notamment 
parce qu9d est plus facile de r6aliser et de rentabiliser des investis- 
sements à distance de la sociCt6 villageoise  d’origine, pr&s du tiers 
d’entre eux a acq~us, grilce aux  revenus du cannabis, une plantation 
ou un îlot de foret en vue de la crdation d’une plantation. 
C<< innovation cannabis N apparaît  ainsi, en C6te d‘Ivoire fores- 
tière, comme la plus pertinente - et  dans  une certaine mesure la 
plus accessible - alternative de reconversion B l’issue du cycle 
cacaoyer  pionnier’  non  seulement  pour  les  exploitations paysmes, 
dont les mkcanismes de reproduction  sont  remis  en question, mais 
aussi pour les réseaux marchcands et les Clites administratives qui, 
jusqu’à prEsent, ont vCcu de la rente tide des exportations de cafe 
et  de cacao. Dans une certaine mesure, sa diffusion peut &tre com- 
parCe B celle de 19e innovation cacaoyire >> à la fin du m e  et au 
début du x x e  siècle au  sein  des  socikt6s  yoruba  au Nigeria, &wa- 
pim et krobu au Ghana ou km et  anyi en C8te d’Ivoire, dont les 
bases  économiques avaient ét6  affectees par la depression du mar- 
ché de l’huile de palme puis  par la colonisation  europkenne 
(CFMJVEAU~ 1994  a). Ce qui est  remarquable  dans le cas du canna- 
bis, c’est que cette diffusion  a lieu sans induire, apparemment, de 
transformation majeure de l’organisation Cconomique et sociale. 
Elle permet  au contraire, B ce  stade de son  dCveloppement, la repro- 
duction des schémas de captation de la main-d’oeuvre et  d’accis au 
foncier qui avaient cours durant le cycle  cacaoyer pionnier et appa- 
raît comme un support possible des  productions de cd6 et  de cacao. 
Tout se passe comme si l’innovation  technique permettait de diffé- 
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rer les innovations sociales (au niveau des sociétés paysannes 
comme à celui de 1’État) que l’achèvement du cycle pionnier  sem- 
blait imposer. 
Au Mexique également, l’innovation cannabis se diffuse sans 
induire de modification notable de l’organisation économique et 
sociale. Elle repose sur les pouvoirs  traditionnels et s’effectue selon 
les mécanismes de contrôle social et de sujétion qui caractérisent 
depuis des siècles le fonctionnement de l’économie du Tropique 
Sec. Tout au plus permet-elle la survie d’exploitations minifun- 
distes que les contraintes  macro-économiques fragilisent malgré le 
rôle qu’elles jouent dans le fonctionnement des grandes unités 
d’élevage. Mais elle ne permet  pas la reproduction  élargie de la 
petite paysannerie, parce qu’une telle évolution  nuirait aux intérêts 
des commanditaires locaux  du trafic. 
Car le trafic de drogues ne se  développe,  logiquement, qu’en prise 
avec les superstructures sociales existantes. Il tend de ce fait à 
confi ier  la tendance à l’exclusion  ou à l’intégration  des  processus 
de développement en cours. La différence majeure entre les cas 
mexicain et ivoirien résiderait ainsi dans le fait que le développe- 
ment économique suivi depuis des décennies est, dans un cas, de 
nature excluante, liée à l’élevage extensif, et débouche sur le mono- 
pole de la terre, alors qu’il repose, dans l’autre, sur l’intégration du 
plus  grand  nombre à l’économie de plantationls,  en  tant que produc- 
teurs de café et de cacao,  deux  cultures  exigeantes en main-d‘œuvre. 
Ces considérations conduisent à s’interroger quant aux  conditions 
dans lesquelles s’exerce la répression  du trafic dans les deux pays. 
Au-delà de la dimension inégale du phénomène et des contextes 
géopolitiques  différents  (qui conduisent, dans un cas, àfaire du nar- 
cotrafic un problème prioritaire de sécurité nationale sous la pres- 
sion des États-Unis,  et  dans l’autre, à en minimiser la portée, voire 
à nier son existence), les modalités de la répression semblent 
répondre avant tout aux impératifs de reproduction  des systèmes 
16 La politique de (( nationalisation )) de la main-d‘œuvre étrangère, 
entreprise  par le président  Houphouët-Boigny,  serait  ainsi  l’illustration  de 
ce projet, jusqu’à sa remise en question récente, qui correspond à 
l’achèvement  du  cycle  pionnier  de  l’économie  de  plantation  ivoirienne. 
politiques dans chacun  des  deux  pays. Au Mexique comme en Côte 
d’Ivoire, les pouvoirs locaux constituent un relais essentiel du pou- 
voir central et leur financement procède de la redistribution de 
rentes centralisées par  1,fitat. AU Mexique, les exportations petro- 
lières ont longtemps constitué la principale source de financement 
des  rkseaux clientélistes, quand cette fonction  &ait assuree en Côte 
d’Ivoire via l’attribution de quotas d’exportation de cd6 et de 
cacao ou de permis d’exploitation  forestière.  E‘épuisement de la 
rente pétrolière dans un cas, de la << rente forestière >> dans l’autre, 
a remis en question le fonctionnement de ces systèmes. 
Le trafic de drogue est  venu  localement  combler les lacunes finan- 
cière du pouvoir central.  Cela induit une  modification des rapports 
entre ce pouvoir et ses relais locaux dans le sens d’une plus grande 
autonomie de ces derniers,  mais  ne  remet pas en cause le r8le de 
régulateur exercé par i9Btat. c’est particulièrement vrai au 
Mexique, oh la frontière commune  avec les fitats-unis pourrait per- 
mettre la mise en place de micror6seaux et une  d6mocratisation du 
t r d k  au dCtriment des mafias regionales : une  repression forte 2 
Yégard  des petits intervenants  s’avgre indispensable pour que les 
pouvoirs locaux puissent contr8ler le trafic et maintenir leurs 
réseaux de clientèlel’. En Côte d’Ivoire, I’acc6s aux marchés d’ex- 
portation est limité un  nombre  reduit de fières, très structurees 
et fortement contr6lCes  par le pouvoir  central, soit de  fason directe, 
soit, plus héquemment, 2 travers la prise de contrôle des pinci- 
pales  sociCtés  exportatrices  par les grandes familles qui forment le 
premier cercle de l’fitat (LOSCH, 1994). Le développement du nar- 
cotrafic ne menace donc  pas, a priori, le syst6me centralis6 de ges- 
tion des rentes et de financement des clientèles : la répression 
vis-&-vis des producteurs de cannabis, lorsqu’elle s’exerce, repond 
davantage aux besoins  d’autofinanncement  des appareils policier et 
judiciaire qu’& une volonté de canaliser la collecte primaire de 
marijuana. 
L‘appropriation  au  moins partielle du trafic par les pouvoirs locaux 
soulbe de nombreuses inteterrogations quant aux possibilités 
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d’institutionnalisation de  ce phénomène. En Côte d’Ivoire comme 
au Mexique, l’État s’est désengagé au cours des dix dernières 
années de tous les secteurs du  développement  rural. La baisse (ou 
la suppression)  des  prix agricoles garantis, la dissolution des struc- 
tures de crédit et d’assistance technique, la mise en veilleuse des 
programmes de santé et  de scolarisation  ont  sanctionné ce retrait. 
En Côte d’Ivoire, les pouvoirs  publics  tendent  même à accroître la 
part  relative de leurs prélèvements sur les filères exportatrices de 
coton ou de cacao (L~ONARD, 1994). Les tensions entre autochtones 
et planteurs  immigrés qui ont marqué les élections  ivoiriennes de 
1995 et, surtout, le soulèvement armé zapatiste de janvier 1994 au 
Mexique peuvent être interprétés comme autant de signaux 
d’alarme des conséquences de ces politiques  sur les sociétés  pay- 
sannes.  Les  disponibilités financières que les États peuvent mobili- 
ser  pour stabiliser les zones les plus  menacées  par les processus de 
globalisation et de déréglementation  économique étant de plus en 
plus limitées, le narcotrafk peut représenter  une bouée de sauve- 
tage  pour les pouvoirs centraux, dans la mesure où il leur est  pos- 
sible d’en maîtriser les retombées politiques. Les États peuvent 
alors être tentés de déléguer aux parrains locaux du  trafic,  de façon 
directe ou  par  l’intermédiaire de leurs protecteurs  politiques,  une 
partie des  charges de régulation et d‘intégration leur incombant. À 
la vue des conditions d’essor du trafic, et plus encore dans le cas  du 
Mexique que dans celui de la Côte d’Ivoire, il est permis de se 
demander  dans  quelle  mesure l s activités  illicites  n’ont pas été i n 6  
grées  comme  un  facteur  déterminant de la stabilisation  sociale et du 
contrôle  politique sur des  portions  importantes du territoire  national. 
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[ face  aux  changements 
biotechnologiques 
Fatima  Abdesselem 
Économiste 
Au sens large, les biotechnologies  agricoles  peuvent être définies 
comme “ l’ensemble des techniques faisant appel à des organismes 
ou à des processus biologiques pour fabriquer  ou  modifier des pro- 
duits,  améliorer  des végétaux ou des animaux  ou mettre au point 
des micro-organismes à des fins particulières ” (OTA, 1992). Leurs 
domaines  d’application sont principalement les semences, les 
engrais, les pesticides et la santé animale.  A  priori, elles devraient 
repousser les limites biologiques d’un accroissement de la produc- 
tivité agricole et donc de  la production en général. Le cycle de 
fabrication des produits biologiques devrait aussi être raccourci, 
renfoqant les liens entre le secteur agricole et les besoins  des éco- 
nomies nationales ou internationales. Depuis la crise des années 
soixante-dix, les biotechnologies participent  aux  changements  du 
système  agro-industriel mondial, si bien que nous  pouvons nous 
demander si elles sont une réponse technologique à un cycle de 
croissance  dépressif, et  si elles constituent une base nouvelle de 
l’accumulation  agricole ou agro-alimentaire  post-fordiste. 
Rien n’est moins  sûr, car elles ne sont, surtout  pour les pays sous- 
développés,  qu’un potentiel de développement  économique. Elles 
restent pour l’essentiel complémentaires des technologies exis- 
tantes,  quels que soient les domaines concernés : agriculture, sec- 
teur agro-alimentaire, environnement, énergie, chimie et santé. 
Elles risquent cependant d’amplifier la tendance  au  renforcement 
du dualisme agricole, bénéficiant aux grandes exploitations, aux 
moyens  importants, avec abandon de la multitude de petites exploi- 
tations, familiales  et  souvent  vivri&res,  dans  les  pays en dbveloppe- 
ment. DBérentes de la rkvolution  verte,  les  nouvelles  biotechnologies 
génkrent d’autres rapports entre secteurs public et prive de la 
recherche agricole et modifient les approches traditionnelles du 
financement de la recherche,  l’appropriabilitb  des prafits redis&, 
le droit à breveter le vivant,  l’organisation  agro-industrielle,  etc. 
Les frontières naturelles de la recherche agricole s’estompant, 
apparaissent de nouveaux  objets de recherche,  des  partenariats  plus 
diversifiés  et une approche plus multidisciplinaipe  du  développe- 
ment  agricole et Ccsnomiqua. Les pays en d6veloppement pour- 
ront-ils tirer bCnCfice de ces mutations de la recherche  scientifique, 
de la réorganisation  du secteur public de  recherche agricole dans le 
monde et des changements de l’organisation agro-industrielle? La 
privatisation  du  vivant,  avec l’aide du secteur  public  dans la plupart 
des  pays  industrialisés, ne favorise-t-elle pas un nouveau  droit sur 
le vivant  qui  exclue encore davantage des  pays  dkjh en marge de 
l’ordre productif mondial? Quel r81e peuvent jouer les h t s  du 
tiers monde ou les  systkmes  nationaux de recherches a-gicoles ? 
Doivent-ils favoriser, B l’instar de nombreux pays d’Amérique 
latine et d’Asie, le développement de certaines biotechnologies 
agricoles par rapport B des besoins internes edou externes  spéci- 
fiques ? L’utilisation  des techniques agronomiques  traditionnelles 
n’est-elle pas limitée face B une agriculture mondiale  plus comppb 
titivs eL à des  consommateurs plus exigeants ? 
Repenser la relation entre science, technologie et croisScance Cco- 
nomique dans le cadre du  dCveloppement des biotechnologies agi- 
coles semble Ctre aujourd’hui une nécessité pour les pays en 
dgveloppement, car la structure et l’orientation de leur type d’agri- 
culture  devront  nCcessairement changer pour des  raisons de s k u -  
rité ,dimentaire  et  de  mondialisation des marchbs  agricoles. 
Le changement technologique est un processus endogène, induit 
par  des  modifications  des dotations relatives  en  ressources et par la 
croissance de la demande, plut& qu’un facteur  exogène,  totalement 
Ctranger à l’économie et B la société qui le mettent  en oeuvre. 
Nous proposons,  par rapport B l’ensemble de cette problématique, 
d’aborder  dans  un  premier t mps la relation  entre  changement  tech- 
nologique et agriculture et dans un second temps le potentiel et 
l’avenir des biotechnologies dans le tiers  monde. 
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1 Biotechnologies  et  agriculture 
Généralement, le changement technologique correspond à une 
amélioration de l’état des connaissances propre à augmenter les 
possibilités productives. 
En agriculture, ce changement est le plus souvent  incorporé  dans  de 
nouveaux  intrants,  durables ou nonl, sous forme d’une  améliora- 
tion de la qualité et/ou de la quantité.  Historiquement, l’agriculture 
a  d‘ailleurs  évolué de systèmes agricoles labour-intensive, de faible 
productivité, vers des systèmes intensifs incorporant de plus en 
plus de savoir, de science et de capital : 
Progres  technique 
A 
Phase 4 
.” 
Phase 3 - 
Phase 2 - 
Phase 1 
1 I I 1 I 
1950  1960  1970  1980  1990 
Temps 
1 Figure I 
Evolution du progrès  technique  agricole. 
1 Les intrants durables correspondent aux machines, équipements et 
animaux.  Les  intrants  non  durables  comprennent  les  engrais,  produits 
chimiques,  semences,  etc,  détruits au  cours  du  procès  de  travail 
Phase  1 : nature. Cycles biologiques + sélection  des  plantes et des 
animaux + fertilisants naturels. 
Phase 2 : m6canisation.  Semences m6liorkes +irrigation + tracteurs. 
Phme 3 : r6volution  verte.  Nouvelles  varietes àhaut potentiel de deve- 
lsppement  (hybrides) + irrigation + engrais,  fongicides,  pesticides. 
Phase 4 : biotechnologies. Culture des tissus + techniques de 
l’ADN  recombinant + transgehose animale et v6gktale. 
Aujourd’hui, le dkveloppement  des  biotechnologies  issues du g6nie 
gCn6tique,  du g6nie microbiologique et du gknie enzymatique 
concerne des secteurs aussi m6rents que la pharmacie (sant6 
humaine et animale), l’agriculture et l’environnement. 
Les d6fis à relever sont importants puisque les trois-quarts de la 
population  mondiale vivent dans des  pays en développement, oh 
les besoins alimentaines sont en croissance rapide. Comment y 
assurer  alors la sécurit6 alimentaire tout en prkservant  l’environne- 
ment  productif et l’avernir  des  gCn6rations futures ? Les biotechno- 
logies peuvent-elles constituer une rkponse pertinente en termes 
d’augmentation de  la productivité agricole et de croissance agricole 
durable ? 
Nous  devons  nous interroger sur la n6cessit6 de développer les bio- 
technologies face B la concentration du  pouvoir oligopslistique des 
firmes multinationales ph,ulmaceutiques, chimiques ou agro-ali- 
mentaires et au poids des agricultures d6YeloppCes encore protod- 
gkes, parallklement à la d6pression des mach& des matikres 
premihres agricoles et aux difficultods d’ajustement structurel des 
pays  sous-dCvdopp6s. 
Selon BKONKWO (1992), le but ultime B atteindre dans l’application 
des biotechnologies agricoles est un approvisionnement facile et 
moins  coûteux en vivres. Les domaines concern6s sont  nombreux 
et variés : 
- biotechnologies de la plante ; 
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- biotechnologies  microbiennes ; 
- biotechnologies animales ; 
- biotechnologies aquatiques. 
Nous  nous limiterons aux deux premiers  types de biotechnologies, 
car  dans la plupart des agricultures en développement le secteur des 
intrants et celui des techniques  post-récolte  restent  prédominants et
font appel aux biotechnologies de la plante et aux  biotechnologies 
microbiennes. 
1 Figure II 
Domaines  d'application  des  biotechnologies. 
Les biotechnologies  végétales 
La culture de  la cellule et du  tissu de la plante est ici essentielle. 
Cette technique repose sur le fait qu'une seule cellule (ou un 
groupe de cellules) provenant des organes de la plante (racine, 
feuille, tige) peut être plantée dans un bouillon de culture aseptique, 
afin de génCrer rapidement des populations qui pourront enfin 
pousser dans le sol, ce qui concerne : 
- la propagation  clonale2 : 
PerfectionnCe depuis 1937, la culture du tissu ofie les moyens 
d’une propagation  rapide et moins coûteuse de la plante (multipli- 
cation par clones). Cette technique est applicable dans la propaga- 
tion de nombreuses variétés de fruits ou de lCgumes (palmier B 
huile, banane,  patate douce, igname).  Elle est destinke B accroître 
rapidement les  productions  alimentaires, mais aussi B lutter contre 
la d6sertification  dans des programes de reboisement ; 
- la culture du  rn6ristème : 
‘‘ En 1952, note A. SASSON (19831, l ’ h a  a  r6ussi 2 obtenir, B par- 
tir du meristi?me3  d’un  dahlia  malade,  un dahlia indeme de virus. 
Une variét6 de pomme de terre, la  belle-&-Fontenay, que l’infec- 
tion par un virus  avait fait disparaître  des cultures, avait eté repro- 
duite B partir d’un  rnérist6me sain pr6levê sur une plante malade et 
multiplie i n  vifi-s. ’’ Plus largement, les plantes débanasdes des 
agents pathogènes par cette methode sont le manioc, la patate 
douce, l’igncme, le cacao et les fraises. Par rapport aux techniques 
traditionnelles de multiplication, l’avantage de  la culture du meris- 
t&me., surtout pour  les  variétés  fragiles,  est de fournir par technique 
in vitla beaucoup  plus de descendants en un minimum de temps. 
L‘irnconv&ient, cependant,  est le risque  de diminution de la diver- 
site g6n6tique9 car les individus d’une espèce proviennent d’un 
meristhme  unique. Aussi la crCation de banques de gènes est néees- 
saire afin de conserver les patrimoines hêreditaires indispensables 
au maintien de la diversite gén6tiquue. Conscients de  ce problème, 
lie au  remplacement  progressif  des variCtks traditionnelles par des 
variCt8s B fort rendement, les centres  internationaux de recherche 
agricole ont consth16 des centres de conservation du plasma ger- 
2 Le  clonage  désigne la propagation  de  plante  de  manière  asexuée. 
3 Méristt5me : petite  masse  de  cellules  indifibrenciées,  d‘une  dimension 
inierieure  au  dixihme  de  millim&tre.  Le  meristeme est situ6 B I’extrbmité 
de  la  tige  de la  plante,  qui  croit  constamment  et  donne  naissance  aux 
organes  de la plante. Au bout  de  quelques  semaines, la tige  est  décou- 
p6e  en  micro-boutures  qui,  dans  des  conditions  favorables,  se  transfor- 
ment  en  plantes  entières. 
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minatif. C’est le cas du CIP et de 1’IITA qui  conservent la totalité 
de la collection mondiale des génotypes de pomme de terre et 
espèces voisines  (manioc, igname, patate douce) ; 
- la préservation  des  embryons : 
Les  embryons issus des  croisements entre plantes ii espèces  variées 
meurent  fréquemment  en  raison  de  certaines  incompatibilités.  Leur 
préservation dans des conditions particulières et leur culture in 
vitro conservent leurs caractères bénéfiques et contribuent à l’enri- 
chissement de la biodiversité ; 
- La culture du  pollen : 
La culture in vitro du pollen constitue une méthode rapide 
(quelques  semaines à quelques  mois) et appropriée  pour la produc- 
tion de plantes  haploïdes  (stériles). Celles-ci peuvent être << conver- 
ties >> par  l’application de la méthode du  dédoublement  des 
chromosomes, afin de  produire des plantes homozygotes4  diploïdes 
(possédant un double assortiment de chromosomes semblables), 
fécondes, essentielles dans le développement  d’une  nouvelle  multi- 
plication de lignées ou dans la production d’hybrides. Les 
méthodes  traditionnelles de production des lignées pures  homozy- 
gotes  demandent  plus  de temps, parfois de nombreuses  années. 
Pour la plupart, ces méthodes  peuvent être utilisées par les pays en 
développement, car elles ne demandent  pas des équipements et des 
infrastructures de recherche très sophistiqués5, ni des chercheurs 
longuement formés. Les  orientations  possibles  devraient  concerner : 
- la recherche sur la résistance génétique : les herbicides,  utilisés 
pour  éliminer les plantes  adventices, sont souvent  dangereux  pour 
l’environnement. De nouvelles espèces d’herbicides (glyphosate, 
chlorusefuron)  tuent  tout  végétal sans affecter la nappe  phréatique. 
4 Homozygote : se dit d‘une  cellule  qui  possède  deux  gènes  identiques, situés 
aux  endroits  correspondants  des  deux  chromosomes  d‘une  même  paire. 
5 La micropropagation,  par  exemple,  demande (Boxus, 1989 : 169) : 
-un besoin  en  matériel  de  départ  très  limité : quelques  bourgeons  sont 
suffisants,  les  parcs àbois ou à pieds  mères coûteuxà entretenir  ne  sont 
pas  nécessaires, - une  surface  de  culture  minime : chaque  année,  chaque  mètre  carré 
de  tablette  peut  produire plus de 25 000 arbres ou plus  de 50 000 frai- 
siers-racines,  etc. 
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La résistance à de tels herbicides est contrôlée par des &es 
uniques,  clonés et int6gés dans les génomes des plantes transgé- 
niques  concernées,  qui dkvelsppent ahsi une  resistance  aux  herbi- 
cides.  Des  résistances B la s6cheresse ou une plus  grande tolérance 
h la salinit6 peuvent égdement être introduites, afin que les plantes 
s’adaptent B une g a m e  d’environnements plus large ou maintien- 
nent la biodiversith existante ; 
- la recherche sur la résistance aux  insectes : la découverte de  la 
bactérie Bacillus Thuringiensis est un bon moyen de  lutter contre 
les insectes nuisibles  aux rhcoltes, puisqn9elle produit  une  protdine 
qui, une fois ingérke par l’insecte, dégage  une  toxine  active qui éli- 
mine  celui-ci. Elle est inoffensive pour l ’home ,  I9&d et l’en- 
vironnement, et peut 6tre clonte dam le gknome de plusieurs 
espèces de végCtaux ou utiliste sous forme de poudre insecticide; 
-la recherche sur la tol6rance génétique aux v h s  : les chercheurs 
ont découvert que les v6gétaux infect& par des  souches  moins  viru- 
lentes de virus développaient une résistance aux infections consé- 
cutives par une souche beaucoup plus virulente. Ce phCinomène, 
appel6 croisement de protecfiort, proviendrait de  la couche de pro- 
téines (CP) qui provoque les virus. Aussi  ces  recherches  ont-elles 
conduit à la production de végétaux transgéniques dans lesquels 
des gBnes CP de certains virus ont 6t6  ineorporhs. 
Les biotechnologies microbiennes 
Fondamentales dans la gestion des ressources  naturelles, ces bio- 
technologies regroupent, par exemple, la production d’engrais 
organiques,  d’enzymes industriels et  l’énergie  d’origine  organique 
(bisgaz). 
- Les  engrais  organiques 
E‘usage de micro-organismes, tels les champignons ou les bactéries 
comme la RhizobiaQ, peut fixer B moindre coût l’azote atmosphé- 
rique pour produire “ l’azote riche ” utilisée par les plantes.  Cela 
évite le recours à des engrais azotés chimiques  plus  chers et pol- 
6 La Rhizobia colonise les racines de la plante hBte, qui fixe alors mieux 
l’azote  biologique. 
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luant les sols. La production de quelques  Rhizomes est déjà com- 
mercialisée en Afrique et bien sûr en Amérique latine, en Asie, par- 
ticulièrement en Inde où la révolution verte a créé, par l’usage 
important d’engrais, des dommages au niveau des sols et de la 
nappe phréatique (ALAM, 1994). 
- Les enzymes industriels 
L‘utilisation  de  micro-organismes pour produire  des  enzymes 
industriels (par  exemple  amylose a, amylose b, amyloglucosidise) 
peut intéresser les pays en développement, en particulier ceux 
orientés vers les fermentations  agro-alimentaires‘, le brassage de  la 
bière, l’industrie des confitures, etc. 
- Les productions  d’énergie organique 
Il s’agit ici  de produire, à partir de micro-organismes et d’hydro- 
carbures tels les sucres, la cellulose ou les  matières  organiques,  du 
méthane ou du  dioxyde de carbone. Le biogaz  obtenu à partir d’en- 
grais ou de déchets du bétail, de résidus de récoltes est utilisé 
comme une source  d’énergie pour des besoins  domestiques, alors 
que les résidus organiques sont utilisés  comme  compost. On 
connaît, depuis longtemps, l’utilité de la production de biogaz 
(faibles coûts, préservation de l’environnement) dans les milieux 
ruraux pauvres  du  tiers  monde  (Chine,  Inde). Son développement 
dans les régions où le bois de chauffage  est  une cause de désertifi- 
cation (exemple  du Sahel) se heurte  néanmoins à des habitudes de 
consommation solides. 
En définitive, ces différentes  biotechnologies  agricoles ou agro-ali- 
mentaires, à priori plus  efficaces8 que les méthodes  traditionnelles 
7 L’étude de I’écologie des micro-organismes, responsables de la  fer- 
mentation  du rn’bannick, une  des  principales  boissons  lactées  tradition- 
nelles du Sénégal (NDIR, 1989),  dégage  des  axes  de  recherche 
extrêmement  intéressants  pour  développer  et  contrôler la fabrication  de 
ce produit biologique (ferments lactiques vivants). Le développement 
agro-industriel  de  ce  lait  caillé  demande,  toutefois, la maîtrise  pariaite  de 
la qualité du produit et des conditions de production (réaction des 
levures,  des  lactobacilles,  des  acides,  etc.). 
8 <( Malgré leur efficacité, notent LEPOIVRE et SEMAL (1989 : 159), les 
méthodes  classiques  de  l’amélioration  végétale  présentent  des  défauts, 
en  particulier la longueur  du  processus  (une  variété  de  blé  n’est  com- 
mercialisée  qu’après  8-1 O ans  de  sélection),  et la reproduction  sexuée 
... i... 
342 La ruralite’ dans les pays du Sud B la fin du XXe siècle 
de sklection  végétale ou  de  production  industrielle,  pourraient  sous  cer- 
taines  conditions9  &tre  plus  ou  moins  rapidement  adoptkes  dans le tiers 
monde aiin d’augmenter  la  s6curitd  ditmentaire, de diversifier  une agri- 
culture  aux  spCcialisations  anciennes  et de protéger  I’environnement. 
Dans le domaine de  l’environnement, les biotechnologies peuvent 
intervenir au niveau de la diversite gCnCtique, de la diversitk  des 
esp6ces et de  la diversite des Ccosystèmes, en créant de nouvelles 
espèces de plantes et  d’animaux ou en améliorant celles qui exis- 
tent dé*@. L’accroissement, le maintien ou la réduction de la biodi- 
versitd d6ppend cependant de plusieurs  facteurs : 
- l’accès libre ou non aux ressources  biologiques  (probl6matique 
de la privatisation du vivant, des droits de propriété intellectuelle) ; 
- la viabilitC de  la conservation ex situ ; 
- la viabilité de la conservation--valorisation in situ. 
La Convention sur la bisdivenit6 (1992)  met surtout l’accent sur la 
conservation in situ au travers  notamment  de zones naturelles 2 pré- 
server ou 2 amCnager, telles les rsserves naturelles et les parcs 
nationaux. En 1993, plus de 8 500 zones protégées existent de par 
le monde, la plupart d‘ailleurs  en  pays  sous-dCvdoppes. 
Pour la conservation ex situ, nous pouvons prendre l’exemple des 
banques de ghes,  qui  gèrent trois types  de  collections10 à des coûts 
impose  des  barrihres  dans  le  choix du mathriel, eu égard  aux  cas  d’in- 
compatibilité, limitant les possibilités de croisement. Les dbveloppe- 
ments récents des cultures de tissus et de la biologie moléculaire 
permettent  de  lever  ces  obstacles  et  d’ouvrir  de  nouvelles  perspectives 
dans la création  d‘une  variétb  génbtique  somaclonale D. Par ailleurs, les 
risques  de  créer  des  mutants  ne  sont gu&re plus  importants en culture in 
vitro qu’en  culture  traditionnelle,  si  les  principes  d’usage sont respectes 
(balance  hormonale  approprige,  conditions  d‘asepsie  rigoureuses). 
Spbcialisations  scientifiques  solides  (pathologie  végbtale,  am6lioration 
variétale),  chercheurs  confirmés,  laboratoires  de  recherche  op6rationnels, 
relations  avec  des  instituts  de  recherche  extérieurs, coophtion Nord- 
Sud  (approvisionnement  en  produits  chimiques  de  qualitb,  financement 
d‘un  encadrement  local,  fourniture  de  plantes-rnbres  et  de  licences),  etc. 
10 Ces  collections  peuvent  prendre la forme  de  graines,  tissus,  pollen, 
ovules,  etc.  Dans le monde, 131 pays  conservant  des  ressources  génb- 
tiques agricoles, auxquels il faut ajouter 10 centres internationaux de 
recherche  agricole.  Au  total, 435 millions  d‘bchantillons  vegbtaux sont 
stockés  et pr6servés ex situ, aux  frais  des  pays  développks. 
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évidemment  variables et croissants en fonction du temps de conser- 
vation et du  nombre de tests pour  s’assurer de la conservation de 
l’information  génétique  (au  moins 85 % de l’échantillon testé doit 
germer). Il s’agit : des collections effectivement utilisées pour la 
reproduction ou le travail de multiplication, et conservées une 
année; des  collections utilisées à moyen  terme,  séchées et conser- 
vées entre O “C et -5 “C sur une  période de 10 à 20 ans (les tempé- 
ratures basses assurent la viabilité du matériel génétique) ; des 
collections de base,  séchées et conservées  dans des feuilles d’alu- 
minium à des  températures  comprises  entre  -10 “C et -20 O C .  
Les banques de gènes constituent une réponse à la perte de  la diver- 
sité génétique sur le long terme et la mémoire  d’écosystèmes fragi- 
lisés par l’action des hommes et/ou de la nature. Elles ne sont 
néanmoins  qu’un “ système de précaution ” qui n’agit pas sur les 
causes de dégradation de  la biodiversité. Nous pouvons prendre 
l’exemple des forêts tropicales, où certains  estiment que 5 % à 10 % 
des espèces locales pourraient  disparaître  dans les trente prochaines 
années. Un quart des espèces végétales  mondiales  disparaîtraient 
également si la déforestation continuait (MUGABE, 1994). Les bio- 
technologies  peuvent alors intervenir pour enrichir les collections 
existantes, améliorer in situ le taux de régénération des forêts, 
accroître les résistances des variétés et rééquilibrer  les  écosystèmes. 
La commercialisation croissante de nombreux produits issus des 
nouvelles  biotechnologies ne s’effectuera  cependant pas sans  pro- 
blème au  niveau de la conservation de l’environnement ou de  la 
biodiversité et de l’accès aux progrès scientifiques et technolo- 
giques  pour l’ensemble des  pays. Les risques et les dangers sont 
multiples et relativisent les potentialités offertes  par les biotechno- 
logies dans les pays en développement. La modification d’orga- 
nismes  vivants  pourrait  effectivement  accroître la vulnérabilité de 
certaines plantes et animaux  transgéniques,  uniformes  génétique- 
ment. De plus, leur interaction dans  des  environnements  différents 
n’est pas  toujours connue et maîtrisable ex anfe, etc. 
Par rapport à l’introduction  des  nouvelles  biotechnologies  vertes, les 
pays  sous-développés  n’ont  évidenunent  pas les mêmes  intérêts de 
développement ou les  mêmes  besoins  que lespays  déjà  industrialisés ; 
aussi les transferts de technologie, comme par le passé,  devront-ils 
être attentifs aux “ contingences locales ” et aux  potentialités  scien- 
ti.€Ques et technologiques nationales. C’est d’autant  plus vrai que, 
à la diffkrence de la r6volution verte, qui favorise des paquets  tech- 
nologiques  fournis par le secteur public, la  nouvelle biorkvoplution 
privilCgie le d6veloppernent du secteur prive  et  une  agriculture plus 
productive  et plus bcologique dans les pays industrialisés. 
Les  nouvelles  biotechnologies restent pour l’essentiel  complkmen- 
taires des technologies eiistantes. D’après Ducos et JOLY (1988), 
elles sont trmsversdas, combinatoires et complkmentaires. 
Transversales, en raison de l’universalitb du  code  génétique. 
Qu’elles s’appliquent aux animaux, aux vCg6taux ou aux micro- 
organismes  dans les secteurs alimentaires, pharmaceutiques et 
autres, les techniques de &nie gknétique  seront les m3mes. 
Pourtant, elles sont en soi insuffisantes et doivent faire appel à 
d’autres  techniques (fermentation, purification) pour la maîtrise du 
processus  productif et commercial. En ce sens, elles sont  combina- 
toires et favorisent la cooperation ou l’alliance entre entreprises, 
qui ne peuvent mdtriser toutes les techniques  et le savoir-faire cor- 
respondant. Elles sont, enfin, complkmentaires des technologies 
traditiomelles. DCms le domaine des semences, par exemple, les 
varikttcs am6lior6es et les vaihtCs B haut  rendement pr6domhent 
encore sur les vcU6ths modifibes par g6nie g6n6tique. La relation 
entre la plante et son environnement est effectivement difficile h 
maîtriser et à stabiliser, et la structure génétique  des  plantes  com- 
merciales et vivri5res  n’est pas toujours très bien comuell. 
Les biotechnologies  risquent cependant d’accélhrer le d6veloppe- 
ment de recherches sur les plantes ii grande valeur  marchande, asso- 
11 (* On ignore  encore,  remarque GROS (1990 : 135), pourquoi  et en  vertu 
de  quel  m6canisrne  certains g6nes ne fonctionnent qu’à des Btapes  par- 
faitement  définies du d6veloppement da la plante  et  seulement  dans  cer- 
tains  organes  (racines,  feuilles,  graines) )) Quelques  plantes à vocation 
commerciale  (tabac,  pomme  de  terre,  pétunia)  ont  cependant  fait  l’objet 
de  recherches  poussees  par  des  laboratoires pn’v6s, tel  celui de la firme 
Monsanto. 
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ciant firmes chimiques, pharmaceutiques et nouvelles entreprises 
biotechnologiques. L’exigence sociale de diffusion des connais- 
sances ne serait plus  alors  nécessairement  maintenue,  puisque la 
f i e  privée pourrait  conserver les résultats de ses  recherches jus- 
qu’à ce qu’ils soient  protégés  par le dépôt d’un brevetl2. Le brevet 
est en effet l’objet d‘enjeux économiques importants, puisqu’il 
offre à l’entreprise qui le dépose la première la possibilité de main- 
tenir une avance technologique et donc un marché (quasi-rente, 
récompensant son effort financier de recherches), jusqu’à ce que 
d’autres entreprises  rattrapent leur retard  concurrentiel et proposent 
des produits équivalents ou supérieurs. En ce qui concerne le 
vivant, le brevet, au  sens industriel du  terme13, pose  des  difficultés 
d’application, car la reproductibilité de l’action d’un  micro-orga- 
nismel4,  par  exemple,  est  plus  complexe à contrôler et prévoir sys- 
tématiquementl5, surtout si le matériel génétique créé n’est pas 
déposé par la firme  agro-industrielle,  chimique ou pharmaceutique. 
Par ailleurs la frontière entre invention et découverte de propriétés 
naturelles (caractère inappropriable ou appropriable) a pendant 
longtemps été difficile à établir, au moins jusqu’à l’affaire 
Chakrabarty (États-Unis, 1980). Cette dernière ouvre une étape 
nouvelle, établissant une  distinction entre ingéniosité propre à la 
nature et ingéniosité de l’inventeur dans le génie génétique. La 
Cour suprême américaine statua sur le droit de dépôt d’un brevet 
~ 
12 Aux Ékts-Unis,  les  trois  quarts des brevets  associés aux  biotechno- 
logies sont déposés par des entreprises privées, souvent multinatio- 
nales. Le quart restant  est  partagé  par des universités, des organismes 
publics  et des individus. 
l3 Ne sont  brevetables que les inventions qui respectent  les  critères de 
nouveauté,  originalité,  utilité et qui possèdent un caractère  technique, ou 
qui  peuvent,  autrement  dit, être strictement  reproductibles à partir de for- 
mules  et  d‘indications  précises. 
l4 En agriculture, les micro-organismes ou starters ont des propriétés  qui 
visent  soit à se substituer aux substances chimiques  de  type  pesticides 
(exemple : les  bactéries Pseudomonas), soit à résoudre des problèmes 
spécifiques liés à l’activité  agricole  (conditionnement,  consewation). 
l5 Cela suppose  que  les  propriétés  nouvelles du micro-organisme, de la 
plante ou de l’animal  transgénique  soient  liés à des gènes parfaitement 
définis et dont  la  manipulation  peut être décrite avec précision (GROS, 
1990 : 208). 
sur un micro-organisme, une  bactérie  du genre Pseudomonas, qui 
existe 2 1’état  naturel et renferme  deux  plasmides stables, génkra- 
teurs  d’Cnergie, qui lui permettent de dégrader les hydrocarbures. Il 
s’agissait 12, remarque GROS (1990), “ d’une mise au point bio- 
technologique de grande  importance,  puisqu’on espérait, en utili- 
sant ce micro-organisme mod8iC par gknie génktique, pouvoir 
lutter contre certaines formes de pollution ’ 9 .  La Cour a  argument6 
sa dêcision en rejetant l’arggment du produit naturel : le chercheur 
avait réussi ii fabriquer une nouvelle bact6rie qui posskdait des 
caactCristiques différentes de celles existant & 1’6tat naturel et 
utiles dans de multiples domaines16. 
L‘Cconomie des brevets  biotechnologiques est ainsi fort complexe 
dCfinir, tant elle bouleverse les ICgislations traditionnelles, le sys- 
t&me de l’UPuPOV17, les rapports  entre  l’homme t la nature ou entre 
science et êthique. Le dibat s’est actuellement d6plac6 avec le 
dkveloppement  des  biotechnologies,  qui accroissent la  vdeur 
intrindque des ressources gCnCtiques manipulees par l ’ h o m e  2 
des fins productives. Il ne s’agit plus  seulement de contr61erq par 
exemple, la vente des semences crkées,  mais de contr6ler les pro- 
cédés techniques qui  interviennent  dans  la  modification gênétique 
de la plante, ainsi que de breveter  des ghes  aux caractéristiques 
modifikes ou fabriquêes par  l’inventeur.  Cela pourrait avoir deux 
consCquences dramatiques  pour le tiers  monde : 
- l’existence de vari&& brevetCes empscherait les sClecti0nneurs 
traditionnels ou les centres internationaux de recherche agono- 
mique (Cira) de les utiliser  librement  comme  matkriel de sélection; 
La Cour,  souligne GROS (1990 : Zog), s’est  cependant  efforcée  d‘éta- 
blir  des  limites la brevetabilité. Elle en a exclu  les  organismes  vivants 
purs  et simples,  c’est-à-dire  non  m0difii.s par &nie  g@nétique,  estimant 
que l’octroi du brevet Chakrabarty constituait une exception puisqu’il 
concernait  un  organisme  vivant  doté  de son véhicule  génétique  (carrier) 
introduit par transformation et, par  conséquent,  modifié  gbnétiquement 
par l’homme. 
17 Le droit  des  obtentions  végétales  ne  prot6geait  pas la matihre  géné- 
tique 5. l’intérieur  de la semence,  mais  donnait le  droit  de  monopole  sur 
la vente  et la distribution d‘une variBté  aux  caractéristiques  spbcifiques. 
Cela a ainsi  plut6t  favoris6 la création de biens  publics,  largement  diffu- 
sés par la recherche agronomique internationale (semences hybrides, 
par exemple). 
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- la production de semences artificielles  obligerait les producteurs 
à renouveler  régulièrement leur stock de semences. 
En définitive, nous pouvons dire  que la marchandisation  progres- 
sive des  produits de la recherche agricole génère une donne nou- 
velle en agriculture, qui diffère des  caractéristiques de la révolution 
verte,  comme  l’indique le tableau  ci-dessous : 
Caractéristiques 
Domaines affectés 
Pays  concernés 
Diffusion  des innovations 
Savoir scientifique 
et  technique 
Accès à l’information 
Droits  de propriété 
Financement  des  recherches 
1 Tableau I 
Révolution  verte 
blé,  riz,  maïs 
Asie et certains  pays 
en  développement 
institutions  publiques 
et fondations  privées 
amélioration  et sélection 
classiques  des plantes, 
hybridation 
aisé,  diffusion  large  par les 
centres  internationaux  de 
recherche  agricole 
système  du  droit  des 
obtentions  végétales 
n’offrant  qu’un  monopole 
restreint  sur  les  variétés 
créées 
surtout  public 
Biorévolution 
en théorie toutes  les  cultures, 
zootechnie,  pharmacie, 
environnement 
a priori tous les pays et 
toutes les  régions 
secteur  privé,  avec  surtout 
des firmes multinationales 
génie  génétique,  génie 
microbiologique,  génie 
enzymatique 
difficile, privatisation du 
vivant, brevets 
brevets et  autres  formes de 
protection des  modifications 
génétiques  réalisées 
public et  surtout  privé,  avec 
des  coûts  plus  ou  moins 
élevés selon les techniques 
utilisées 
Comparaison entre révolution  verte et biorévolution 
Les logiques de fonctionnement, les rôles des secteurs public et 
privé  se sont donc considérablement  modifiés et nécessitent dans 
les pays en développement le renforcement et  la diversification  des 
réseaux  d’échange régionaux et internationaux,  publics et privés. 
Des projets régionaux sahéliens, financés par le Cilss, la FAO, 
l’Usaid, le FED ou l’Orstom, ont  par  exemple  été réactivés dans les 
domaines de lutte intégrée contre les “ ennemis ” des cultures 
vivrières, les nCmatodes de l’arachide et les criquets pèlerins. 
Le CGMEPJ, crC6 il y a une vingtaine d’années, devrait  d’ailleurs 
davantage appuyer cette reorientation en augmentant  ses  dkpenses 
annuelles, estimCes à 280 millions de dollars en  1990 (BRENNER, 
1991 1 ; ce qui  ne  repr6sente que 2 5% de l’ensemble des dépenses 
publiques  de  recherche  agricole dans le monde. La Frmce à elle 
seule, avec 1’8rstom et le Cirad, consacre plus de 100  millions de 
dollars à la recherche  agricole des pays  tropicaux. 
De même, le poids de  l’International  Centre for Genetic 
Engineering and  Biotechmology (ICGEB), installé en 1988 à 1 9 ~ -  
tiative de 1’8nudi à Trieste  (Italie:)  et B New Delhi (Inde),  demande 
à Qtre  accru.  L‘institut de New  Delhi est  spkialisé dans la recherche 
sur les biotechnologies  vkgétales, sur la malaria et autres  maladies 
virales. Il contribue de façon importante B la formation de scienti- 
fiques ou de techniciens  du tiers monde dans ces domaines  divers. 
Son r61e demeure  toutefois  plus conceptuel qu’op6ratiomnd. 
Dans ce contexte,  quel  type de d6veloppement des bioteclmologies 
vCg6tales  ou agro-alimentaires peut-on préconiser dans  les  pays en 
développement ? 
La tendance à la  concentration  du pouvoir agro-industriel ou tech- 
nologique est telle  au  niveau international que la mise en euvre des 
18 Une  quarantaine  de  donateurs  (gouvernements,  fondations  privées, 
organisations internationales telle la Banque mondiale, etc.), apparte- 
nant au CGlAR fournissant  un  soutien i un &eau actif  de 17 centres 
internationaux  de  recherche  agricole,  dont la vocation  est  l’aide à I‘agri- 
culture  du  tiers  monde et le  renforcement  des systernes nationaux  de 
recherche  agricole. 
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innovations  biotechnologiques  s’effectue à priori  sans  aucune  concer- 
tation  avec  les  pays en développement.  Cependant, la bio-révolution 
peut  également  conduire à valoriser  des  ressources  naturelles  exclu- 
sivement  présentes  dans le tiers monde,  dans  des  secteurs aussi dif- 
férents que l’agro-alimentaire, la pharmacie et les cosmétiques. 
Même si elle  ne  peut à court terme assurer  une  autosuffisance ali- 
mentaire  dans ces pays, elle leur offre  néanmoins la possibilité  du 
saut technologique ou celle d‘accélérer  des  étapes  dans le processus 
d’acquisition  du  savoir et de résorption  des  déséquilibres  alimen- 
taires et économiques. Pour cela, ils doivent mettre l’accent sur 
1’ amélioration de leur infrastructure scientifique et technologique. 
Les  biotechnologies  végétales  en  Asie 
Depuis les années quatre-vingt, la plupart des États asiatiques 
(SINGH, 1989)  ont développé des  programmes  visant à adopter cer- 
taines biotechnologies  peu coûteuses, telles la culture des tissus, la 
production  d’enzymes industriels et de biogaz. Il s’agit  du Bangla 
Desh, de la Chine, de  la Corée, de l’Indonésie, de la Malaisie, de  la 
Thaïlande, de l’Inde. .. ; soit 20 pays couverts par le Regional 
Office for Asia  and  Pacific. 
L‘Inde  a  créé en 1982 le National Biotechnology  Board  (NBTB), 
orienté vers la satisfaction des objectifs d‘autosuffisance  alimen- 
taire, de santé,  d’environnement et de formation de scientifiques. 
En agriculture, l’accent est m i s  sur les bactéries  qui fixent l’azote, 
le développement de variétés qui résistent aux maladies et aux 
insectes ou à la sécheresse. La propagation clonale est utilisée pour 
la production de fleurs, de dattes, de noisettes et de fruits. À partir 
de 1990, le NBTB est remplacé par le Department of 
Biotechnology,  chargé de formuler des  projets  spécifiques de 
recherche-développement en biotechnologie, en collaboration  avec 
des instituts publics de recherche et les universités et industries 
concernées. Il y  a  aujourd’hui  une  quinzaine  d’entreprises privées 
impliquées dans les biotechnologies,  dont  certaines ont conclu des 
accords de joint-ventures avec des firmes étrangères  (Unilever N V ,  
Seedtec International, Cargill Inc.,  Sandoz AB). 
En Chine, le Chinese National Center for Biotechnology and 
Development est créé entre 1984 et 1988, afin d’augmenter la pro- 
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duction céréalisre et d’améliorer les produits  alimentaires. Le pays 
s’est lancé dans la culture i n  vitro de plants de pommes de terre 
sains, de fleurs, et  dans la propagation clonale de la canne i% sucre, 
de  la banane  et de l’orange. 
En IndonCsie, le gouvernement  d6clare,  en  1985, que la biotechno- 
logie est une prisrit6 dans le developpement de I’Cconomie natio- 
nale : mise en place de centres de formation, programmes de 
coopération  internationale. Le National Center for Biotechnology, 
Cr66 en 1986,  coordonne tous les projets de  recherche-d6veloppe- 
ment  biotechnologique. Caccent est mis, comme  en  Malaisie,  sur 
la production de l’huile de palme B l’aide des  nouvelles  techniques 
biotechnologiques.  Les  deux pays fournissent les deux  tiers  de la 
production  mondiale  d’huile de palme. 
En Malaisie, le National Council for ScientSc Research and 
Development (1 984) fixe plusieurs  prioritks en agriculture : la cul- 
ture i n  vitro, le génie gén6tique, la biotechnologie animale, la pro- 
duction de 1’6nergie  organique, les techniques de fermentation.  Les 
universites  et les instituts  publics ont des p r o g r m e s  de biotech- 
nologie communs, en liaison  avec les besoins de l’industrie, et par- 
ticipent i% des p r o g r m e s  internationaux de recherche biotechno- 
logique. Le fonds sp6cial pour la promotion des  biotechnologies 
consacre 5,45 millions de dollars i% la recherche sur les biotechno- 
logies végktales, agro-dimentaires, animales et environnementales 
(Snvm, 1989). Par rapport B l’importance &consmique du  caout- 
chouc et de l’huile de palme,  le gouvernement a  encourag6 B la fois 
une  recherche biotechologique publique et une recherche  biotech- 
nologique privée. 
En Thdilande, les fluctuations internationales du prix des  mati6res 
premihres  ont incitC le  gouvernement A ddvelopper  des biotecho- 
logies permettant  une  r6duction des coûts de production et surtout 
une diversification des cultures. Le National Center for Genetic 
Engineering  and  Biotechnology (1983) coordonne les programmes 
biotechnologiques  dans  des  domaines aussi variés que l’industrie, 
l’agriculture, la santé publique, 1’Cnergie et l’environnement. La 
création en 1985, avec l’aide de l’Usaid, du Science and 
Technology for Development  Programme renforce le dispositif  pré- 
cédent  en  mettant l’accent sur la bioscience et l’utilisation de l’in- 
formatique. Pr& de Bangkok, de nombreuses sociét6s privées se 
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sont lancées dans la culture in vitro et la propagation clonale des 
orchidées et autres  fleurs.  Leur activité est évaluée à 20  millions de 
dollars US par  an. À la différence d’autres pays  asiatiques, le sec- 
teur public thailandais n’a que faiblement développé  ses liens avec 
le secteur privé de recherche agricole.  L‘État  aide  cependant 
quelques entreprises privées spécialisées en biotechnologies, par 
l’intermédiaire de subventions, de prêts bancaires  et  d’une fiscalité 
favorable. 
Aux  Philippines, le National Science and  technology Plan consi- 
dère les biotechnologies comme un moyen  important de dévelop- 
pement  économique et de liaisons plus étroites entre  l’agriculture et 
l’industrie. La priorité est donnée au soja, aux  plantes  médicinales 
et au  coton. Le principal centre de recherche-développement  bio- 
technologique,  Biotech, travaille sur l’énergie organique, la fixa- 
tion de l’azote, le reboisement, les vaccins animaux, la 
fermentation  et les antibiotiques. Le laboratoire de biologie  molé- 
culaire de Biotech  poursuit  des recherches sur la Rhizobia, le génie 
génétique et la culture des tissus. 
En République de Corée,  1’État  subventionne 70 % des  dépenses de 
recherche-développement  en  biotechnologies  .industrielles.  Depuis 
1982, les programmes biotechnologiques sont organisés par le 
Korean  Genetic  Engineering  Research  Association, qui regroupe 
aujourd’hui 19 sociétés  privées aidées financièrement  par  1’État. En 
1986 cependant, le secteur public ne couvre plus que 28 % des 
coûts de recherche-développement, alors que l’industrie en fiiance 
70%. Les compagnies privées ont investi surtout dans les tech- 
niques  de  fermentation  et  dans le produits pharmaceutiques,  et  peu 
en agriculture.  Dans le secteur privé, le nombre total de scienti- 
fiques spécialisés  dans les biotechnologies  est  passé  de 64  en 1982 
à 329 en  1988, et celui des personnes  détenant  un  PhD  a triplé pen- 
dant la même  période.  Les progammes  de biotechnologies  agri- 
coles sont  coordonnés par 1’Agricultural  Biotechnology  Research 
Council qui regroupe  des chercheurs issus des  instituts  publics et 
des universités  ainsi que des représentants de l’industrie et du sec- 
teur  privé. La production de pommes de terre  issues  de la propaga- 
tion clonale  est  passée par exemple de  12 t/ha en 1981 à 26 tha  en 
1986. La technique  a  par la suite été utilisée pour  plusieurs  variétés 
de fleurs et pour les fraises. 
La plupart des pays asiatiques se sont ainsi  orientés  vers les bio- 
technologies  vertes et ont com1encC B travailler sur des techniques 
de g&ie gCnétique plus complexes : 
- la Chine  a m i s  au point des variétes de tabac  résistant  au  virus 
CMV (Cucumber Mosaïc Virus), des  vak6tés de soja resistant aux 
herbicides,  etc. ; 
- l’Inde utilise les bact6ries de type Bacillus Thurhgiensis pour 
contrbler  biologiquement les attaques  d’insectes. Elle a m i s  au point 
une  collection  génétique de plusieurs vai6t6sy dont le pois chiche; 
- les Philippines maîtrisent l’usage de la Rhizobia pour  mieux 
fixer l’azote SUT le r iz et le mais. 
L‘enjeu  économique et alimentaire du développement  des  biotech- 
nologies en Asie est essentiel, car la production  agricole  devra  dou- 
bler  dans les 25 prochaines années sans dégradation  supplémentaire 
de  l’environnement  agro-Ccologique.  Les  conditions  tropicales  cau- 
sent  actuellement de 20 % h 30 % de pertes  de  production, en raison 
des  maladies,  des insectes, des champignons et de la salinité. 
Plusieurs  firmes  xppartenant  aux  pays  dCveloppés  se  sont interes- 
sees au transfert de g h e s  de résistance dans les plants  de  tabac, de 
soja, de tomate (Agracetus, Monsanto Co., Ciba  Geigy  AG). Elles 
coophrent  avec  quelques pays asiatiques : la Chine  et la CorCe prh- 
cipdement, car ces deux pays autorisent  les  brevets sur les  inven- 
tions  biogénetiques. Les autres pays sont plus  réticents face B une 
protection par les brevets, par crainte de voir augmenter las coûts 
de production  agricoles, les paysans étant obliges  d’acheter shu l -  
tmmbment les semences et l’herbicide qui les accompagnent. La pos- 
sibilité de mal utiliser l’herbicide ou l’intégralité du paquet 
techmique n’est par ailleurs pas exclue  et  necessite  comme  aupara- 
vant la pkse en  compte des facteurs socioCconomiques et agro- 
Ccologiques  des différents syst&mes productifs. 
Malgr6  les  problhmes financiers, socio-économiques, et de  dépen- 
dance  scientifique et technologique, les pays  asiatiques  essaient de 
développer  leurs  propres  biotechnologies  vertes, afin de diversifier 
leurs productions traditionnelles (jute, huile de palme,  caoutchouc, 
sucre)  aujourd’hui concurrencées par  des  produits  de  substitution. 
La richesse de leurs ressources génétiques les pousse  de plus en 
plus B envisager de nouvelles  valorisations  pharmaceutiques,  agro- 
alimentaires et la production d’huiles  essentielles. 
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Selon SINGH (1989), les pays asiatiques ont non seulement intérêt à 
coopérer avec les centres internationaux de recherche agricole et 
avec les pays  développés,  mais  aussi à renforcer  une coopération 
régionale (Asean, Sarrc)l9, car de nombreux  problèmes  dans l’uti- 
lisation des biotechnologies leur sont communs.  Ces  pays  maîtri- 
sent 75 % de la production  mondiale de riz, jute, caoutchouc, huile 
de palme, noix de coco, thé, mangues, etc. Or les cours mondiaux 
de ces produits connaissent fréquemment des fluctuations à la 
baisse. La mise en commun de leur potentiel de recherches  agri- 
coles et de leur capital humain spécialisé en biotechnologies consti- 
tue un atout à court ou moyen terme  par  rapport  aux  insuffisances 
de leurs systèmes nationaux de recherche agricole (taille, moyens 
financiers, équipements). 
Une tendance semblable se dessine en  Amérique latine, où de mul- 
tiples formes de coopération scientifique et technologique ont été 
développées. 
Les  biotechnologies  v4gétales 
en  Amérique  latine  et aux Caraïbes 
En Amérique Latine et aux Caraites, les programmes  biotechnolo- 
giques  rkgionaux et internationaux concernent  plus de  120 espèces 
de plantes : 12 espèces de céréales, 14 d’arbres, 12 de fruits tropi- 
caux, 10 de légumes, 10 de plantes  médicinales, 12 de plantes orne- 
mentales,  etc.  Au  Mexique, plus de 500 spécialistes  participent à 
des  programmes de recherche  biotechnologique.  Au  Brésil,  une  cen- 
taine de chercheurs sont engagés dans les biotechnologies  agricoles. 
La plupart  des institutions publiques  disposent de laboratoires aptes 
à mener des recherches sur les biotechnologies  vertes.  L‘accent  a 
été mis sur des  programmes de coopération  technique et scienti- 
fique entre pays qui disposent déjà  d’infrastructures et de capital 
humain spécialisé dans les nouvelles  technologies, tels l’Argentine 
19 Asean : Association of South-East  Asian  Nations. 
Sarrc : South  Asian  Regional  Research  Cooperation. 
(Instituts  Nacional  de  Tecnologia Agropecuaria), le Br6sil 
(Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecurio), la Colombie 
(Instituto  Colombiano Agropecuario), le Venezuela (Fond0 
Nacional de Investigaciones Agropecu~as), et pays plus faible- 
ment dotes, tels la Bolivie, la Republique  dominicaine, le Panama, 
Trinidad et Tobago. 
Chaque fitat a fait le point  sur  ses  propres  besoins en biotechnolo- 
gies et sur ses capacités i les mettre en place : ressources  humaines, 
état des conn~ssances scientifiques et technologiques, relations 
entre recherche agricole  publique,  universitks et secteur priv6, bio- 
technologies  existantes. La priorite est en g6n6ral  accordée aux bio- 
technologies agricoles rapidement disponibles. A moyen terne, 
l’accent est mis sur les techniques de genie gbktique destinees i 
produire  des  plantes  pouvant  s’adapter à un environnement difi3cile 
(sols, sécheresse). 
Une collaboration entre secteur  public et secteur prive de recherche 
agricole  s’instaure B partir de legislations sur les droits de propri6t6 
gknktique (Colombie), de d6fiscalisation (Chili) et de joint-ven- 
tures avec des f i e s  privées  (Argentine). Le développement #un 
secteur prive de recherche (PINEIRO, 1985) est en effet  conditionné 
par : 
- la taille et  la nature du mache, les perspectives de croissance 
- l ’org~sa t ion  socio-6conormique de la production et  la nature 
des  exploitations  agricoles ;
- l’importance du savoir scientifkpe et technologique national, 
l’aide du secteur public ; 
- l’existence d’une législation  sur la proprikt6  intellectuelle (pos- 
sibilit6s de breveter le vivant). 
Dans les pays qui en ont fait le choix, cela demande une r6organi- 
sation de la recherche  agricole  traditionnelle, afin d’atteindre une 
taille suffisante (capital  humain et financier)  dans  l’exploitation  des 
nouvelles  technologies,  de  répondre à l’kvolution de  la demande 
interne et externe, et de d6velopper des relations avec des orga- 
nismes publics ou privés internationaux. 
En Amérique  latine,  les  institutions  publiques de recherche  agrono- 
mique ont ainsi concentre leurs efforts sur des  activités de 
Ccono~que ; 
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recherche fondamentale portant sur des variétés à débouchés 
locaux qui n’intéressent pas le secteur privé et les f m e s  mul- 
tinationales, préoccupées par des variétés à haute valeur ajoutée 
commerciale. C’est le cas de  la production  de fruits au Chili ou de 
la production de légumes  (brocolis)  au  Mexique.  Dans tous les cas, 
cependant, le développement d‘un secteur privé de recherches agri- 
coles  dépend fortement de la qualité de l’organisation  d’une 
recherche nationale et de l’encouragement de 1’État. 
La  Colombie  constitue ici un exemple  intéressant (FALCON, 1993 ; 
S m ,  1995),  car elle est  l’un  des rares pays  d’Amérique latine à 
avoir institutionnellement intégré un secteur privé de recherche 
agricole20  au  sein de son système national de recherches scienti- 
fiques  et technologiques. L’ICA (Institut0 Colombiano de 
Agricultura)21,  structure mixte (ministères, scientifiques,  représen- 
tants  du  secteur  privé)  en est l’expression directe. Il gère tous les 
programmes  agricoles et biotechnologiques, les transferts  techno- 
logiques ainsi que la diffusion de l’information  entre  secteur  public 
et  secteur  privé. Le secteur public de recherches  agricoles peut offi- 
ciellement  passer des contrats avec le secteur  privé dans les 
domaines qu’il juge complémentaires de ses  activités.  L’État  a  mis 
en place une  stratégie de type outward  oriented  et  un  ensemble de 
mesures  macro-économiques strictes : contrôle de l’inflation, des 
dépenses  publiques, réforme fiscale, baisse des tarifs  douaniers de 
15 %, référence  aux prix internationaux, privatisation  des  banques 
agricoles, suppression des licences d’importation. Des aides sont 
toutefois  maintenues  pour les cultures de base,  garantissant un prix 
minimum au producteur (blé, maïs, riz, orge). L’KA favorise 
d’ailleurs les paquets  techniques de type biens  publics  pour ces cul- 
tures,  mais  ne s’intéresse que très faiblement aux  techniques  post- 
récolte.  Des f m e s  telles que Cargill et Hoechst  ont  pu introduire, 
20 L‘agriculture est un secteur économique très important (30 % des 
emplois, 35 % des  exportations).  En 1991, elle  représente  23 % du PNB. 
Les  principales  cultures  exportées  sont le café, la banane,  les  fleurs et 
le sucre. 
21 55 % des  fonds  financiers  de I’ICA proviennent  de  I’État, 35 % de la 
Banque  mondiale, 8 % des  ventes  de  produits  et  de  services,  2 % des 
dons  internationaux  (CIP,  Cimmyt,  Isnar,  Usaid,  Cirad, FAO, etc.). 
par 19intemédiaixe de distributeurs locaux, des variétks de sorgho 
hybrides plus résistantes aux maladies des zones humides ainsi que 
des produits agrochimiques. De mh-~e, la sociétC  privCe 
Flormerica a  rkussi, par l’utilisation de techiques  biotecholo- 
giques, à augmenter de 20% la production de fleurs sur cinq 
amdes. Des résultats  similaires ont CtC obtenus pour une  vari6t6 de 
cd6 résistant à la rouille et pour la c m e  B sucre (vari6t6  CC 84- 
75). FALCOM (1993) remarque  toutefois qu’il est difficile de mesu- 
rer exactement la contribution du secteur privé de recherches 
agricoles dans la croissance Cconomique. La Colombie a néan- 
moins  cherché B 6tablir des synergies, au travers de joint-ventzues 
avec des finmes multinationales mais aussi avec des universités 
am6ricaines (Corndl University9 MIT University9  etc.) ou des  insti- 
tuts américains (California Biological Resexch Center)  dans  des 
p r o g m e s  de recherche fondamentale ou de recherche  biotech- 
nologique  finalisCe.  Les coûts, le capital humain spCcialis6  n6ces- 
saire et les risquas d’exclusion par les prix des nouveaux  paquets 
techniques  incluant des biotechnologies vertes ont pousse la 
Colombie et les autres pays d’Amérique latine renforcer, parallè- 
lement B l’encouragement  des  nouvelles  techniques, leurs réseaux 
d’6change  scientifique t technologique  avec des organismes  rkgio- 
naux et internationaux. 
Cette tendance est moins Cvidente en Afrique subsahakeme, sauf, 
depuis  peu,  dans des pays tels le Kenya,  P’fithiopie  et la Ta~aanie, 
qui ont explicitement inclus dans leur p r o g r m a  de dévelsppe- 
ment Cconomique une priorit6 aux biotechnologies vertes. Nous 
nous intéresserons plus p&culi&rement à la rkgion sahélienne, 
dont la situation  Cconomique et ago-&mlogique est  inquiCtante. 
Peu d’informations existent sur le développement riel des  biotech- 
nologies en Afrique, car, comme nous venons de le souligner, il 
s’agit là d’un  processus relativement recent. En 1989, une étude de 
l’Agence de coopkration culturelle et technologique (ACCT) a 
néanmoins mon&é l’existence de programmes de recherche de 
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niveau 1 dans la plupart  des pays subsahariens : applications  bio- 
technologiques à court  terme  (clonage, culture in vitro, techniques 
de fermentation). Aucun  pays n’utilisait des techniques  plus  sophis- 
tiquées de génie  génétique,  niveau 2, pour des raisons  financières 
mais surtout par  manque de capital humain spécialisé dans les nou- 
velles technologies. Quelques pays étaient toutefois susceptibles 
d’adopter ces techniques sur des variétés locales, avec  selon les cas 
l’aide de I’Orstom, de l’RH0, du  CTFT et du  Cirad : le Congo 
(eucalyptus, manioc), la Côte d’Ivoire (huile de palme), le Gabon 
(banane, plantain,  manioc) et le Cameroun  (sorgho, riz, mals). 
Les systèmes nationaux de recherche agricole sahéliens  n’ont pas 
atteint une taille qui leur permette  d’adopter les nouveaux  progrès 
techniques  agricoles  et d’avoir une recherche agricole  scientifique- 
ment  autonome. Ils n’ont pas nécessairement intérêt à développer 
des innovations  technologiques  dont seront exclus les producteurs 
les plus  pauvres. Bien que les frontières traditionnelles entre 
recherche agricole  publique et recherche agricole privée se soient 
considérablement  modifiées  dans la plupart des pays, en Afrique la - 
recherche agronomique  demeure  un bien public. À la différence de 
l’Asie et de l’Amérique  latine, les conditions requises  pour le déve- 
loppement d’un secteur  privé (F’INEIRO, 1985, 1986) n’y sont pas 
réunies. Les producteurs conservent pour la plupart une activité 
d’autoconsommation et ont besoin d‘une recherche agricole encore 
orientée sur les cultures  vivrières et sur la protection de l’environ- 
nement  (dégradation  des  sols,  désertification,  perte de biodiversité). 
Les nouveaux  enjeux  d’une agriculture mondiale en voie de globa- 
lisation (ajustement  structurel, baisse de l’investissement  agricole, 
innovations technologiques) et l’instabilité des cours  mondiaux des 
matières premières ont pourtant des effets directs sur les agricul- 
tures sous-développées et risquent de restreindre le fonctionnement 
de la recherche agricole  traditionnelle. Les pays  sahéliens  n’ont-ils 
alors pas intérêt à mieux coopérer en mettant en place des pro- 
grammes de recherche  régionaux finalisés, à l’image des  pays asia- 
tiques  ou  latino-américains ? Sont-ils prêts à de tels  changements ? 
La Banque  mondiale  (1993) propose non seulement  de renforcer 
les recherches  agricoles  nationales mais également de développer 
des pôles régionaux de recherche avec des axes communs de tra- 
vail. Les pays  sahéliens  pourraient en effet partager leurs savoirs 
respectifs sur les différents sysdmes agraires en fonction  des  avan- 
tages  comparatifs de chaque systhe national  de  recherches  agricoles. 
Le Cilss  a  identifik  quelques prisrit& de recherche pouvant faire 
Yobjet  d’une collaboration régionale : 
- la gestion et la pr6servation de l’environnement : sols, eau, 
forets ; 
- l’amélioration de  la production  alimentaire : diversification  cul- 
turale,  technologies  post-rCcolte,  association  &levage-culture, lutte 
contre les maladies  des plantes et les insectes ; 
- la gestion  stratkgique de la recherche  agronomique : mise en 
commun et conservation des  ressources  g6nktiques des diffkrents 
pays, adoption  des innovations biotechnologiques  possibles,  biblio- 
th&ques et fonds documentaires  communs. 
Le Burkiraa Faso, le Mali et le SénCgal pourraient se concentrer sur 
la conservation des ressources naturelles  rkgionales  et  gérer l s pro- 
gasnrmes de recherche communs. Le Burldna Faso pourrait consti- 
tuer un pôle regional spécialis6 dans la conservation et  le 
dkveloppement des ressources gknktiques  du maYs, le Mali un pôle 
pour le sorgho, le Niger un p61e pour le mil et le niébé, le Sénégal 
un pôle pour l’arachide et l’&levage. 
Le Cilss pourrait coordonner activement la gestion de ces p6les 
avec l’aide d’organismes internationaux (tel 1’Isnarj ou de pro- 
g r m e s  spCciaux (tel Spaar), proposer des orientations scienti- 
fiques et technologiques tenant  compte B la fois des  mutations de 
l’agriculture rkgionale et mondiale,  et des capacitks  d’adaptation 
des producteurs sahéliens. Le développement de cultures de contre- 
saison  (lCgumes, fruits) ou de “ niches  agricoles ” orientees vers la 
CEE ou le bassin mkditerran6en compenserait probablement en 
partie la tendanee B la baisse des principaux  produits de base. Une 
telle orientation pourrait Ctre renforcée  dans l’imm&diat par l’utili- 
sation de biotechnologies  vkgétales de niveau 1, possible dCjà dans 
de nombreux pays africains, et ensuite par des applications bio- 
technologiques de moyen terme de niveau 2. 
Les organismes internationaux de dCveloppement (Banque mon- 
diale, FAO, CGIAR, Cirad, Orstomj et de nombreux projets bio- 
technologiques encouragent d’ailleurs les pays saheliens et 
l’ensemble des pays en développement à adopter la voie de ces 
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changements  techniques et scientifiques en veillant à ce qu'ils cor- 
respondent  bien  aux  besoins de leurs agricultures,  de leur situation 
agro-écologique et aux  potentialités  de leurs systèmes  nationaux de 
recherche agricole. 
I Conclusion 
Le coût des  biotechnologies  vertes  (de  quelques  milliers  de  dollars 
à plusieurs  millions),  présenté  souvent comme un  facteur  qui l mite 
leur  utilisation  en  pays  sous-développés, ne doit  toutefois  pas prove 
quer leur rejet,  car  les  applications  possibles à court  terme  (environ 3
ans),  telles la propagation  clonale, la production  d'enzymes  indus- 
triels, la culture de méristème,  sont à la portée de beaucoup de pays. 
Bien sûr, les  applications à moyen  terme (3-8 ans) et à long  terme 
(8-15 ans),  tels  les  manipulations et les transferts de gènes,  requiè- 
rent  l'aide  de  programmes  internationaux,  surtout l rsqu'il s'agit de 
cultures vivrières22  ou de productions  locales  peu  commercialisées. 
Des formes de coopération bilatérales ou multilatérales existent, 
par exemple  avec la CEE-Directions  Générales XII et Xm, pour 
différentes actions RDT (recherche et développement technolo- 
gique), susceptibles  de  répondre  aux  besoins  des  pays  en  dévelop- 
pement.  Cela  concerne principalement les Directions XII-B 
(coopération avec les pays tiers et les organisations internatio- 
nales),  XII-E  (sciences et technologies  du  vivant) et Xm-D (diffu- 
sion et valorisation  des  résultats  des  actions de recherche et 
développement  technologique,  transfert  technologique et innova- 
%? Les  laboratoires  spécialisés  dans les  cultures in vitro  sont  rares  dans 
les  pays  du tiers monde et  particulihrernent  en  Afrique, à l'exception  tou- 
tefois  pour  l'Afrique  de  l'Ouest du grand  laboratoire  de I'IRHO, situé à La 
Mé en Côte  d'Ivoire  (le  premier  cours  sur  les  biotechnologies  a  été  créé 
B l'université  d'Abidjan  en 1989). La priorité  y  est  cependant  donnée  aux 
cultures  de  rente  (palmier-à  huile,  cacao),  qui  devraient  avant la fin de 
ce sihcle  bénéficier  des  progrhs  des  recherches  scientifiques  menées 
depuis  quelques  années. 
tion). Avec un budget total de 12’3 billions d’écus, le quatrième 
Frmework P r o g a m e  (1994-1998)  met  l’accent sw les biotech- 
nologies (552 millions d’kcus), sur la recherche  dans les domaines 
de l’environnement et  de l’énergie (1 854 millions  d’6cus), sur la 
formation  et la mobilittc  des  chercheurs (774 millions  d’Ccus), etc. 
CePtains r6sultats23 pourraient être transfkrés  dans les pays en d6ve- 
loppement  avec l’aide d’organisations  régionales edou internatio- 
nales sp6cialis6es. 
Le Cirad de Montpellier, dont les Cchanges avec les pays en dCve- 
loppement, et notamment I’Afiique, sont anciens et scientifique- 
ment  diversifies, a er6é trois sociéttcs,  q~  travaillent sur des 
biotechnologies vertes pouvant interessa de nonlbreux pays en 
dtcveloppement. Il s’agit de Prosem SA (riz, maïs, sorgho, came B 
sucre, manioc,  etc.)’  Vitropic SA (fruits  tropicaux) et Tropiclone 
(huile de palme). Elles peuvent breveter leurs resultats dans de 
nombreux  domaines a,gicoles  ou agro-alimentaires. 
De meme, les travaux des centres internationaux de recherche agri- 
cole en Côte d91voire sur la multiplication in vitro du palmier A 
huile sont  remarquables et ont  6té diffusCs B de nombreux pays afri- 
cains  et  asiatiques. La rapiditb de la production  d‘hybrides par rap- 
port aux  mhthodes traditionnelles a permis  une  augmentation de la 
production de 20 % B 25 %, sans effets  n6gatifs SUI l’environnement. 
En  dCfiPLitive, nous dirons que mondialisation et globalkation 
n’tcpagnent aucun pays, B fortiori s’il est sous-dCveloppé, donc 
plus vuln&d.de de par ses SpCcialisations  agricoles et sa situation 
économique. La recomposition,  au-del8  des Erontières nationales, des 
processus de production gCnère des  changements  dans la r6partition 
des richesses, dans la diffusion  du  savoir et dans la relation entre 
l ’ h t  et le mach6 qui ne peuvent  laisser  inactifs les pays en dCve- 
loppement,  particulièrement  dans  le  domaine  des  biotechnologies. 
23 La CEE a d‘ailleurs d6jà financé  une  étude  au SBnégal portant  sur la 
fixation  de  l’azote à partir  de  mol6cules de type  Sesbiana  Rostrata ;une 
&tude  au  Mexique sur la tol6rance  des c6rbales à la sécheresse  (maïs) ; 
une  Qude au  Brésil  sur  les  virus  de la pomme de terre. 
~~ 
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L’archipel rural  africain 
en  mouvement 
Michel Lesourd 
Géographe 
1 Introduction 
<< La fin des  paysans >>, << la fin des terroirs >>. Dans les pays  du 
Nord, les évolutions  du monde rural sont à la fois anciennes et mas- 
sives.  L’urbanisation mais aussi les transformations  des  campagnes 
ont réduit les rôles économiques et surtout  sociologiques  des  pay- 
sans, des éleveurs, des agriculteurs.  L‘utilisation  dans les pays  du 
Nord de l’espace rural comme conservatoire de  l’environnement, 
espace de loisir, terrain de jeu, mais  également  comme réserve apte 
à accueillir des activités décentralisées ou seulement  déconcentrées 
de la ville résulte de dynamiques  récentes  mais qui contribuent  au 
renouvellement  des  paysages,  des  sociétés et des  économies  rurales. 
Dans les pays  du Sud, la mutation  est-elle  moins profonde? Plus 
récente, sans doute, elle n’en est pas moins  importante, et les trente 
dernières années ont été décisives. Soutenue par l’exode rural, l’ur- 
banisation africaine a été rapide, et  la mégalopolisation  latino-amé- 
ricaine et asiatique, d’une ampleur inégalée. Répondant à 
l’urbanisation généralisée, le développement de l’hydro-agricul- 
ture, les mutations des techniques et des  matériels  botaniques sont 
d’autres dynamiques, caractéristiques de la sphère agropastorale. 
Mais la ruralité ne se définit pas seulement  par les activités  pro- 
ductives liées à la terre et aux systèmes d’exploitation de  la nature. 
Dans les pays du Sud, le non-urbain s’est rapproché de l’urbain. La 
ville est perpe comme un champ  d’emploi  pour les ruraux, la cam- 
pagne  comme un espace à conquérir, à relier, à intégrer à la ville. 
Les  campagnes  des  Suds ’industrialisent, se tertiarisent en s’urba- 
nisant,  sans  perdre leur caracthre premier : la  production de biens 
alimentaires. 
Parcourir les Suds révèle toute la richesse et la diversité de leur 
mralit6. La mosayque est complexe et des situations conhastdes 
t6moignent  des  tensions et des compl6mentait6s entre  des  espaces 
inkgalement intCgés dms l’économie-monde.  Des  paysanneries à 
fort enracinement culturel et territorial aux nComaux travaillant  en 
ville, la palette des situations sociales est  colorke et mouvante ; la 
ruralit6 est comme un archipel de situatiolps sociospatiales  diverses. 
E‘espace rural africain est le rCcepteur de multiples influences 
externes, en même  temps qu’il exprime les impulsions domees par 
les sociétes locales. On peut réflkchir sur la mralit6 en  termes  de 
sys3me oh  interf6rent socikt6, activitCs, milieu, techniques de prs- 
duction, mais on se contentera ici de rappeler quels sont les quatre 
principaux facteurs de dynamique des sociétCs et des espaces 
maux, avant  d’insister sur quelques 6volutions  caractéristiques. 
D’une manikre g6n&rale, la charge de population a partout aug- 
ment6 en Afrique rurale, sauf dans les espaces à population tr&s for- 
tement  migrante  (certains cercles du pays mossi,  par  exemple)  et 
dans les cas particuliers de dépopulation liCe aux  conflits  (Liberia, 
Mozambique, Rwanda). Même les régions les plus éppargnées, 
c o r n e  le Sknégal oriental, n’y échappent  pas. 
La pression sur l’espace, in6gale et inbgalement ressentie selon les 
milieux et les ressources disponibles, a entraîn6 une augmentation 
des besoins  alimentaires, contraignant les populations  paysannes et 
pastorales B des  adaptations  techniciennes, à des choix de produc- 
tions et  de revenus. 
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Trois  possibilités s’offrent à la société rurale : 
- soit un accroissement des surfaces cultivées, pâturées, sans 
modification du système de culture et notamment  sans intensifica- 
tion, pouvant aller jusqu’à une sollicitation excessive du milieu; 
- soit une intensification du système de production,  par utilisation 
des ressources  hydrauliques ou par  complexification  des systèmes 
agropastoraux (nouvelles associations culturales, semences et 
plants sélectionqés) et éventuellement  émigration ; 
- soit  une  diversification  du  système  de  production afin de permettre 
l’apport de revenus  variés,  allant  jusqu’à  l’adoption  d‘activités para- 
agricoles ou  non  agricoles  (transformation et vente de produits  agri- 
coles de base,  artisanat,  vente  de  bois  et  autres  produits de ramassage, 
activité  urbaine). Les stratégies  familiales  incluent  l’émigration. 
La  pression du marché 
La recherche de numéraire a conduit  l’Afrique à privilégier  long- 
temps les cultures de produits  exportables.  Mais la croissance  des 
marchés  urbains et, dans  une  certaine  mesure, la densification  des 
campagnes ont créé  peu à peu  des  débouchés  réels,  sur un marché 
surtout  intérieur,  pour  des  produits  vivriers.  Marché  international  des 
matières  premières  agro-industrielles et marché  intérieur de vivriers 
se complètent  davantage  qu’ils ne s’opposent.  Nombreuses  d’ailleurs 
sont les exploitations  qui  pratiquent les deux  types de spéculation. 
Les fluctuations du  marché  du cacao et, dans une  moindre  mesure, 
du café ont révélé, à la fin des années quatre-vingt, les limites des 
<< miracles >> du développement rural lié aux cultures  d’exportation. 
Mais la hausse presque continue des cours durant plus de deux 
décennies (1960-1982) avait très fortement incité les paysans ivoi- 
riens, burkinabe,  maliens, nigérians, camerounais à créer des plan- 
tations arbustives. Petits et grands  planteurs de Côte d‘Ivoire,  du 
Ghana, du Cameroun ont ainsi créé et organisé de nouveaux  ter- 
roirs, contribué à la modernisation des campagnes (scolarisation 
des enfants, infrastructures de communication,  naissance et déve- 
loppement de bourgs ruraux, croissance des villes préexistantes) 
sans pour  autant créer un  nouveau << modèle >> productif : la fortune 
cacaoyère et caféière en Côte d‘Ivoire est basée sur l‘extensivité et 
sur une  productivité du travail moyenne grâce à l’utilisation d’une 
main-d’~uvre familiale ou impbrtée abondante et peu coûteuse. 
Tout  au  plus  peut-on  kvoquer un fait  nouveau - mais probable- 
ment capital pour l’avenir - : la privatisation,  encore  très partielle, 
de la terre. Aux contrats traditionnels,  multiformes et complexes, 
s’ajoutent désormais l’achat de terre et le bornage des propriCt6s. 
Presque partout, cette dynamique agricole,  soutenue par un mach6 
tr&s porteur  (jusqu’au milieu des ‘années quatre-vingt)  a  abouti à la 
saturation  foncière. 
La chute brutale des cours du cacao qui  accompagna la surproduc- 
tion mondiale  mit la majoritd  des  producteurs  ivoiriens de cacao - 
petits et moyens planteurs surtout - sur la dêfensive. La crise les 
obligea à chercher d’autres revenus.  Sans se dktomer des arbus- 
tifs, ils utilisèrent à leur profit une demande  urbaine croissante et 
CommercialisBrent des vivriers, développant éventuellement des 
stratégies  fanniliales de pluri-activit6 et de multispatialisation des 
lieux de production (achat de terres forestières  dans  d’autres sec- 
teurs de la région Sud-Ouest en C6te d’Ivoire  par  des  planteurs ins- 
tdCs dans la sous-préfecture de Soubrk). 
Partout, le marché intérieur se développe : montee  des  demandes 
urbaines en vivriers, création d’entreprises de tramsfomation des 
produits bruts, croissance de la population rurale et urbaine. En 
1%6rique de l’Ouest, où les dynamiques  urbaines  sont paticuli&re- 
ment spectaculaires, le marché des vivriers est en pleine  expansion. 
Il n’est pas né de rien. Ses origines sont precoloniales. S’il n’a 
jamais été l’objet des attentions des colonisateurs,  aires de produc- 
tions, circuits de commercialisation et  lieux  de  vente et d’échange 
existent depuis tri% longtemps. Mais la pouss$e urbaine et le désen- 
clavement  des campagnes par la multiplication  des pistes et des 
routes, autant que de souples moyens de transport, ont cr66 les 
conditions d’un mach6 important et durable,  bas6 sur des produits 
dont le paysan maîtrise les techniques de culture depuis  des siècles 
et qui sont au cœur des préoccupations  quotidiennes des popula- 
tions. De plus, alors que les cultures d’exportation sont toujours 
contrôlées par les hommes, les vivriers  marchands le sont davan- 
tage par les f e m e s  qui, en outre, ont la maîtrise de leur c o m e r -  
cialisation et transformation. Le marche interne soutient une 
dynamique d’activités féminines riches et variées et contribue à 
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rééquilibrer la détention du pouvoir économique dans le monde 
rural. Enfii, il rapproche le rural et l’urbain. 
La pression du milieu 
Les crises de sécheresse, dont les  effets se font sentir  du  Sahel  au 
monde  équatorial,  mais  aussi la forte sollicitation  des  ressources 
naturelles  ont  modifié  au  cours  des  années  soixante-dix - quatre- 
vingt les conditions  d’exploitation  mais  aussi les stratégies  agro- 
pastorales  des  acteurs. 
Dans la zone  sahélienne, le durcissement  des  conditions  bioclima- 
tiques  combiné à la sollicitation  souvent  excessive  d’un  milieu fra- 
gile ainsi que,  dans  certaines  régions  (routes  transsahariennes), la 
déprise humaine ont modifié les rapports traditionnels que les 
sociétés nomades et sédentaires entretenaient avec leur espace. 
L‘abaissement  des  nappes  phréatiques, la mort  des  arbres, la raré- 
faction des  pâturages, la remise  en  mouvement  d’ergs  fossilisés ont 
accompagné le glissement  latitudinal  des  isohyètes et l’accroisse- 
ment de l’irrégularité  des  pluies  utiles.  Pasteurs et paysans  ont  alors 
développé des stratégies du milieu plus défensives que conqué- 
rantes, tandis  que les États  engageaient  d’ambitieuses  politiques  de 
lutte contre l’érosion et d’aménagement hydraulique comme au 
Cap-Vert,  au  Sénégal,  au  Mali. 
Dans les régions équatoriales forestières, des effets d’altération 
bioclimatique se font sentir,  comme  l’abaissement  anormal  du  taux 
d’hygrométrie  quotidien  aux  heures  chaudes de  la journée, ainsi 
que la fréquente  venue  des << coups >> d’harmattan  en  saison  sèche. 
Les défrichements, le remplacement de  la forêt par des  formations 
arborées  basses  (cacaoyers) et l’épuisement  des  sols  forestiers ont 
pu entraîner l’apparition de nouvelles  plantes << parasites n. Ainsi de 
Chromoluenu odorutu, arbuste  conquérant  sur  les jachères du front 
pionnier  du  Sud-Ouest  ivoirien,  qui  gêne les agriculteurs  (mais pro- 
tège les sols).  Partout, la terre reste le bien à prendre, et les forêts 
primaires  classées  sont  toutes  menacées  par la pression  des  plan- 
teurs et une  politique  très  laxiste  des États : la  Côte d’Ivoire, qui 
disposait de plus de 15 millions  d’hectares de forêt en 1960 n’en 
possède plus que 3 millions. 
Des a m ~ e s  oixante aux  années  quatre-vingt, I’fitat s’est surtout 
comportk en aménageur. Les jeunes Etats ind6pendants ont regu 
des fonds qui leur ont permis de meme en place des politiques 
d’amCnagement consid6rées comme des << rem&des )> au  sous-dCve- 
loppement, et principalement destinees à am6liorer la situation des 
Cconomies agricoles et pastorales. Dans les pays sahkliens, les 
efforts ont port6 sur la lutte contre  I’érosion,  sur la maîtrise de l’eau 
par les am6nagements fluviaux et l’earhaure des eaux souterraines, 
sur le reboisement ainsi que sur la limitation et  la protection des 
espaces  pastoraux et la crkation de fermes  d’Clevage, Dans les pays 
forestiers B forte economie exportatrice, l%tat a organis6 I’amkna- 
gement volontariste et planifié d’espaces r6gionaux (operations 
<< hI5nagement de la VaIlCe du Bandama D et << A~torit6 pour la 
R6gion du Sud-Ouest >> en C6te d’Ivoire), et a pris en charge 19en- 
cadrement et le soutien aux  petits  planteurs. Il a surtout Cr66 des 
plantations industrielles gkrées par des sociCtCs d’Êtat 
(hlmindustrie en C6te d’Ivoire). 
Ces  politiques ont eu des r6sultats très in6gauxY notamment en ce 
qui concerne les grands am6nagements hydro-agricoles. Dans la 
vdl6e du SCn6ga1, aménagée par la SMD,  la rentabilitk est rest6e 
m6sliocre.  Les barrages de M,lrmantali et Dima, les p6rimètres irri- 
guQ n’ont pas engendr6 l’intensification maximale attendue, mais 
ils ont augnentk  la sCcurit6  hydraulique. Ils ont aussi  boulevers6 
les habitudes des petits paysans  toucouleurs  et sonidce. Les poli- 
tiques pastorales n’ont p&re eu plus de succi%, sauf en ce qui 
concerne les tentatives de reconstitution du matkriel vég6td des 
phrages. En revanche, les politiques de lutte contre I’6rosion ont, 
dans certains pays du Sahel, abouti,  avec l’aide internationale, B des 
resultats trhs favorables (Cap-Vert,  Burkina Faso). 
En Caite d’Ivoire, l’fitat a d6velopp6  une  politique de contrôle et de 
protection du secteur agro-exportateur : con&& par les sociétés 
d’fit& contraile et protection par la Caisse de stabilisation et de 
soutien des prix et produits agricoles  (Caistab), du moins jusqu’à 
un certain point : fitat encadreur et gestionnaire.  ais cette poli- 
tique n’a jamais favoris6 la comp6titivité  d’un  modèle  agro-expor- 
tateur aujourd’hui mal en point. 
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Puis l’État réformateur  est  venu.  La fin des  années  quatre-vingt  a 
été, pour  l’Afrique,  une  période de mutations : l’effondrement  du 
système  communiste, le discours  occidental  conditionnant l’aide à 
davantage de démocratie, mais surtout la montée  d’oppositions de 
plus en plus variées  et  critiques  au  sein  de la société civile vis-à-vis 
des dirigeants ont,  partout  ou  presque,  permis la mise en place de 
conférences  nationales  qui ont débouché sur le pluripartisme  poli- 
tique. Les nouvelles  politiques de développement  néolibérales 
cherchent à donner  davantage  de  démocratie  socioterritoriale. 
Aussi les États se sont-ils  engagés  dans des politiques de réforme 
administrative du territoire inspirées de modèles occidentaux : 
autonomie  administrative et financière  des  régions et des  collecti- 
vités  territoriales  (Cap-Vert,  1991-1992;  Sénégal, 1995; Mali, 
1995-1996). Le désengagement de l’État  dans le domaine  agricole 
passe par la promotion  de << réformes  agraires B agrolibérales,  du 
moins dans les pays  anciennement  marxistes.  Ailleurs,  l’État 
cherche à promouvoir les droits  fonciers  modernes,  sans  toutefois 
renoncer à ses prérogatives sur la  terre. En même  temps qu’il main- 
tient des encadrements jugés indispensables  (notamment  pour  des 
cultures  d’exportation  comme le coton) et surtout sa mainmise  sur 
la commercialisation, il cherche à valoriser la moyenne et la  grande 
exploitation moderne. Il s’appuie  pour cela sur les élies urbaines et 
rurales  (grandes  exploitations  irriguées  dans la vallée  du  Sénégal 
appartenant à la bourgeoisie  dakaroise  et  saint-louisienne),  en  écor- 
nant  éventuellement  son  patrimoine  (déclassement de forêts  au  pro- 
fit  de grands  planteurs  en  Côte  d’Ivoire). 
L‘émergence de nouveaux  acteurs est peut-être le principal  facteur 
d’évolution. 
La société civile s’organise : après  une  période de repli  des  solida- 
rités anciennes (classes d’âge, travail communautaire) liée à la 
déstructuration  des  sociétés  traditionnelles, les effets  combinés  du 
désengagement de l’État,  de  l’émigration et des  problèmes  écono- 
miques ont conduit les sociétés  paysannes à agir davantage  pour 
.mdtriser leur avenir.  Au  Sénégal, les paysans se regroupent  depuis 
longtemps en associations villageoises de développement (AVD) 
ou en groupements à vocation  coopérative  (GVC). Ils cherchent, 
par l’autodéveloppement, à améliorer  leurs  revenus : dans le bassin 
arachidier, la trituration  de  l’arachide  est  effectuée  sur  place,  ainsi 
que la production de tourteaux.  Les émig6s (Toucouleurs et Soninke 
du fleuve Skndgal,  Peuls de Guinée)  envoient des devises, crdent 
dans leur pays d’accueil  des  associations  conseils pour desenclaver 
les  villages,  amkliorer le potentiel  des  plantes  cultivkes,  moderniser 
l’habitat, construire ou r6nover  des lieux de culte. En C8te d’Ivoire, 
au Cameroun, les jeunes réactivent  une entraide qui leur permet de 
gagner un peu d’argent et, malgr6 leur faible acc&s B la terre, d’en- 
trer dans la compktition  pour  l’obtention d’une plantation. 
Les femmes se sont organisées,  surtout  dans les rCgions oh l’émi- 
gration masculine est forte (Cap-Vert,  pays mossi, bamileke, 
sonidce). Elles prennent en charge des innovations productives 
(&levage avicole, transformation-comialisatio~ des produitsj 
et sociales, en s’appuyant sur le systhme des tontines. 
Les encadrements religieux (cofiéries islamiques, sectes, Gglises 
protestantes) ont un r6le plus actif que par le passe. Ils s’appuient 
sur une valorisation du paradigme culturel et se preoccupent de 
probl&mes sociaux locaux. Mourides au S6n6gal9 harristes en Côte 
d’Ivoire,  marabouts  peuls ou diakhanle (SCnCgal oriental) consti- 
tuent  des  groupes  pionniers t ès soudks.  Au  d6sengagement de 1’Etat 
r6pondent aussi d’autres encadrements  nationaux ou locaux, étran- 
gers ou autochtones, socio-konomiques (ONG) ou politiques (par- 
tis, syndicats), qui  activent et transforment les hiérarchies de 
pouvoir dans le monde rural. 
Existe-t-il une ruralit6 zonale, sahelienne, des zones tropicales 
humides ? Oui, car il existe une communautC de problèmes spCci- 
fiques de chaque type de contraintes-atouts  offerts par  ces milieux 
ainsi que des problèmes  sociaux et Cconomiques  caractCristiques de 
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chaque activité << dominante D : relation  pasteur-paysan  au Sahel, 
problèmes de plhtations d’exportation, plus au  sud. 
Mais, au-delà des spécificités, n’est-on pas en présence d’une série 
de mécanismes et de processus  comparables et universels ? Le mar- 
ché, partout; le foncier (la  terre, capital), la main-d’œuvre (le tra- 
vail), les acteurs (l’État, la société). Mobilité, pluri-activité, 
stratégies de genre,  pression  démographique ou foncière sont des 
faits azonaux majeurs, comme le sont les aménagements des 
milieux (irrigation). La ruralité renvoie également à des  positions 
géographiques azonales (enclavement, proximité d’une frontière, 
d’une ville, d’un axe de circulation). Ainsi, plus que d’une ruralité 
d’adaptation (aux contraintes), ne faut-il pas plutôt lire la zonalité 
comme partie d‘un << système rural >> renouvelé, dans lequel la bio- 
diversité est, avec la ville et les structures foncières et de produc- 
tion un élément essentiel ? Et où les biotechnologies, relais de 
révolutions vertes déjà anciennes, viennent au secours des agro- 
éleveurs pour dépasser la contrainte zonale ? 
Quels  territoires  pour la ruralité ? 
Les dynamiques territoriales sont à l’ordre du jour. Tant dans les 
espaces  pionniers que les terroirs anciens,  les  divisions  administratives 
doivent  évoluer. Dans les zones  pionnières,  elles sont à construire. 
Dans le Sud-Ouest ivoirien, les villages  autochtones ont été débor- 
dés  par les immigrants, qui se sont installés dans des campements 
aujourd‘hui infiniment plus  peuplés que les villages  autochtones. 
La multiplication des campements, la mobilité des résidents, les 
nouveaux besoins en services (écoles, marché) dans les aires de 
peuplement ainsi créées ont impliqué  un  redécoupage des divisions 
administratives  et la création de nouveaux  chefs-lieux :ainsi  Meadji, 
bourg rural né d’un carrefour de pistes, est-il devenu, en vingt ans, 
une petite sous-préfecture., . À ces choix de territoire et de pôles 
administrati€s  correspondent  de  nouvelles  hiérarchies et prééminences 
sociales : Baoule et autres immigrants ont partiellement dépossédé 
les autochtones bakwe de leur représentation  administrative. 
Les divisions administratives nouvelles imposées par le pouvoir 
remettent en cause le fonctionnement jusqu’alors relativement 
fermé des espaces villageois. L’espace paysan s’élargit. 
Cornunaut& rurales, groupements villageois ne peuvent etre 
appréhendes que sur une base  d’étude large multiterritoriale,  mais 
les vieilles  divisions  ethnoterritoriales  peuvent  toujours  etre op&a- 
toires, comme les << territoires  de  route >> des Diakhmke. Dans le 
s y s t h a  colonial portugais ([Angola, Sas Tom6 et Principe), les 
reps (plantations)  privees  incluaient dans le domaine des << depenm- 
dmces >> (logements des familles  d’ouvriers  agricoles).  La  privati- 
sation et le démant2lement de ces  domaines,  nationalisés aprBs les 
independances (19751, met à l’ordre du jour  la question  de la créa- 
tion ex nihilo de  territoires  de  communes : mais  quels  sont  les  cri- 
t&res de tracé des limites ? Et cornent  transformer un lieu de 
travail en lieu social, et un contremdtre en maire élu ? 
Gérer ces divisions  administratives et Cconomiques  nouvelles est 
bien un défi important  pour les collectivites  territoriales élardes. 
Le droit foncier traditionnel afrricain se caracterise par la sacralisa- 
tion de la terre, son inaliénabilité,  l’indivision  clanique ou familiale 
et, partout, son absence de valeur marchande.  Pourtant,  depuis une 
trentaine d’mdes,  la pression  accrue  sur la terre, les concurrences 
d’usage ainsi que  les  politiques  d‘fitat et les incitations  du systhne 
de I’ aide internationale  ont  peu àpeu  créé des situations de  concur- 
rence et de conflits  entre les trois acteurs que sont l’fitat, les  com- 
munautés rurales et les familles. Bans des situations 
socio-economiques et gCogaphiques  extrêmement  variées, les pro- 
blèmes s’amplifient dans trois domaines : les droits, les conflits 
d’usage, les contrats de travail. 
- Les droits : après la politique du << tout fitat >> des armées 
soixante (loi de nationalisation des terres), l’État dest engagé, 
depuis 1998, dans des  politiques de privatisation ou de  dessaisisse- 
ment en  encourageant, à travers les plans fonciers ruraux, 1’6tablis- 
sement de cadastres,  tout  en r 6 m a n t  la pr66minence  publique 
sur les réserves d’espace  (forets, terres vacantes). Dans les  sociétés 
paysannes, on assiste,  mais de manière très variable, B la montée de 
droits métissés, même si la terre demeure, en théorie, un bien 
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inaliénable et sans  valeur  vénale.  Les  situations sont très  contras- 
tées. Les régions d’économie  de plantation et les secteurs  d’agri- 
culture irriguée moderne sont largement  engagés  dans  ce 
processus,  tandis que les paysanneries et les éleveurs sahéliens et 
des savanes demeurent plus traditionalistes, même si la concur- 
rence  augmente en termes de droits  d’usage.  Mais on  ne voit  pas 
encore de manière décisive la mise  n pratique du droit 
<< moderne >>. 
- La  montée  des conflits d’usage : Entre  État et agriculteurs,  pas- 
teurs et paysans, planteurs étrangers et autochtones, les concur- 
rences se développent. Pour a f f ï i e r  leur droit de culture, les 
paysans  plantaient  traditionnellement  des  arbres.  Cette pratique se 
généralise,  dans un contexte de raréfaction de l’offre en régions 
sahéliennes comme forestières ouest-africaines.  La  cession  vénale 
du  droit  d’usage s’est considérablement  accrue,  alors  qu’autrefois 
ces Q fermages >> avaient davantage  valeur  symbolique. Les 
demandes s ’ a f f i en t  et les conflits se durcissent : la revendication 
foncière  des  Maures  beïdanes  sur  les  terres  walo  du fleuve Sénégal 
au  détriment  des  paysans  toucouleurs et soninke est partiellement 
responsable du récent conflit mauritano-sénégalais. L’usage 
réservé  des forêts classées, des zones  tampons  des  parcs  nationaux 
est depuis  longtemps  contesté  par  les  éleveurs et les paysans.  Mais 
dans  certaines  situations, c’est 1’État  qui  mène  une  politique laxiste 
en la matière,  satisfaisant la demande  clientéliste  (déclassement  de 
forêts  en  Côte d’Ivoire) ou tolérant le prélèvement  de  charbon de 
bois dans les forêts du Sénégal oriental, par exemple. Dans cer- 
taines conditions de surpeuplement (Hautes Terres du Rwanda, 
Burundi),  les  héritages sont devenus  symboliques,  même n cas  de 
dévolution à un  seul  enfant  (Bamileke) ; le microfundisme se géné- 
ralise ; le problème foncier pose,  au moins régionalement  (Nord- 
Cameroun,  Rwanda,  Cap-Vert), la question de la viabilité de 
l’exploitation  africaine. 
- Les  contrats de travail : ils ont  évolué en fonction de l’offre de 
main-d’œuvre, plutôt rare en Afrique,  mais  aussi  des  revendications 
des jeunes qui  n’ont  accès que très  difficilement à la terre,  particu- 
lièrement  dans  les  régions  d’économie  de  plantation.  Les  situations 
sont  variées,  mais les stratégies  développées  ont  pour  but de  se pro- 
curer  du  numéraire, et de << prendre  rang >> pour  obtenir,  ultérieure- 
ment, une modeste terre à planter de la part d’un aîné.  Dans ce 
contexte, les chefs  de  terre revitalisent les compktitions  entre  héri- 
tiers maternels et paternels. 
Croissance dihographique, augmentation  des  besoins  alimen- 
taires, rarkfaction  de la ressource en ternes imposent dCsormais  aux 
sociétks des espaces les plus denses d’Afrique  (Afrique de l’Ouest, 
Afrique orientale) la recherche de I’intensZcation de leurs sys- 
&mes  de  production  agricole. Y parvenir est mdlaisC, car ce serait 
le résultat  d’un  délicat  équilibre entre terre, capital,  main-d’œuvre 
et choix techniques.  L‘observation  des  campagnes  africaines 
montre des paysanneries  souvent  soucieuses  d’innovations,  meme 
si celles-ci  sont, au total, très insuffisantes  en  termes  d’intensivitk. 
On assiste 2 l’extension de nouvelles  plantes : association maYs- 
coton au detriment  du  sorgho, dans les regions  nord-soudaniennes 
du  Sénggal,  du Mali, de Centrafrique, grfice B des  maïs  sélectionnés 
issus de la recherche agronomique; multiplication  de  l’usage  des 
tubercules,  et  notamment  du  manioc,  peu  nutritif  mais  qui  pousse 
(presque) partout; en  tous lieux, plantes  potagères. 
On utilise,  partout oh cela est possible,  des  engrais  et  des  produits 
phytosanitaires - meme  achetes  dans le commerce  de  contrebande - 
et, chez  les  kleveurs, il y  a  gCnérdisation  des  traitements  v6G&aires. 
Enfin se développe la diffusion des mat6riels et élevages de bât et 
de trait (semoir et houes attel6s, chmette, petite motorisation), 
m%me si les progrks  sont lents et inégaux. 
L‘avenir m’est pas  ferme. Mais la progression  des  agricultures afri- 
caines, et notamment  l’amélioration de rendements  encore  trop  bas 
- meme dans  les  agricultures  intensives - conduit à soutenir la 
difision et l’usage des  produits  biotechnologiques, B multiplier  les 
aménagements (petite irrigation des bas-fonds), B valoriser l’en- 
grais animal, dans un encadrement bien compris de populations 
pauvres, avec un crCdit rural réellement populaire capzble de 
relayer les tontines qui ne  peuvent tout prendre  en  charge. 
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L’adaptabilité  spatiale et économique 
Trois  types de réponses  au problème de  la simple survie ou de la 
pérennité  économique  du groupe familial apparaissent : 
- le repli << traditionnel >> sur les valeurs de l’altérité, où domine 
l’utilisation exclusive très extensive du territoire élargi.  C’est le cas 
des  sociétés  pastorales qui font usage,  pendant les phases de séche- 
resse accentuée, de la totalité du milieu sahélien (herbe, feuille, 
racines), dans le cadre d’une mobilité élargie  (vers le sud, dans les 
domaines les plus  humides : vallées,  bourgoutières du delta inté- 
rieur du Niger) ; 
- le cas le plus  souvent observé est  la recherche de la pluri-acti- 
vité locale, familiale ou plurifamiliale : diversification de vivriers, 
recours  plus intense aux produits de cueillette  éventuellement  com- 
mercialisables,  transformation  alimentaire, et dynamisation d’arti- 
sanats variés si  le désenclavement, les marchés  locaux,  une  activité 
tertiaire (tourisme) le permettent (Dogon,  Bassari, Serer) ; 
- mais partout où cela est possible, depuis  plus de deux décennies, 
l’adaptabilité se mesure d’abord à l’importance prise par la 
recherche d’espaces et d’activités complémentaires  du  terroir. La 
mobilité spatiale est une option ancienne, mais qui a pris une 
vigueur nouvelle avec le désenclavement : descente des monta- 
gnards  dans les piémonts  périphériques  (Dogon,  monts Mandara), 
migrations de fi de semaine, saisonnières, de longue durée vers 
des bassins  d’emplois ruraux ou urbains, locaux ou lointains. La 
mobilité généralisée affecte les familles et les groupes  dans toutes 
les situations écologiques, de charge humaine, de revenus. La 
migration n’est pas seulement une stratégie de survie, même si 
c’est du Sahel  que  viennent les immigrés récents  installés  dans les 
régions  côtières  d’économie de plantation de  l’Ouest  africain. 
Les conditions  récentes imposées aux économies  (ajustement struc- 
turel, dévaluations,  baisse des cours de certains  produits), les res- 
trictions apportées à l’immigration dans les pays d’Europe ont 
renforcé les stratégies de pluri-activité multispatiale de groupes et 
d‘individus demandeurs de revenus  pour l’accès aux études, aux 
soins, à la simple survie économique qui assure la reproduction du 
groupe. Les facilités des communications modernes encouragent 
i 
ces comportements qui utilisent complémentarités spatiales et dif- 
férentiels de  main-d’euvre  et  de valeurs monétaires, kventuelle- 
ment au travers  des frontikres. 
Les chaînes de migration B vocation  mono-économiques ou pluri- 
économiques, l’éclatement residentiel concert6  du groupe familial 
conduisent de plus en plus B un nouveau modde spatio-Ccono- 
mique de  la rwdité. Au systkme de production  agricole se substi- 
tue progressivement la notion de système d’activités plurispatiales ; 
B l’unit6 de production évoluant vers la f d e  restreinte  s’oppose 
l’~conomie familiale globale,  multi-active et plurilocaliske. 
La ruralité ‘?fPicaine s’adapte aux  contraintes  avec  souplesse. 
Malgré la croissance  démographique, l’exode rural et des  structures 
de circulation  encore  médiocres,  l’Afrique  parvient -certes  inéga- 
lement - a nourrir ses populations, en choisissant  des  solutions 
alimentaires  originales et, avec les tubercules, non concurrentes de 
produits  d’importation essentiellement céréaliers. Le marché gagne 
en influence et, au-dela d’un mach6 international M1cile contr6- 
ler tant  au  niveau  des cours que de  la montde  des  concurrences, les 
&changes locaux et r6gionaux offrent des  débouchés  soutenus par 
une demande urbaine forte mais peut-être précaire. L‘Afrique 
emprunte, au moins sur ce point, le chemin  des << modèles >> indien 
et d‘Asie  du  Sud-Est. 
Cependant, les gains de productivité du travd et de rendement  par 
unité de surface sont clil3ciles obtenir. L’Afrique pourra-belle 
faire I’Cconomie d’une << révolution par les biotechnologies >> et 
d’une généralisation des techniques de maîtrise de l’eau? Les 
réserves d’espace encore disponibles (bassin  du Zajire) et les faibles 
peuplements relatifs ne doivent pas faire illusion et, a travers la 
valorisation << minière >> des forêts équatoriales  et  des  savanes  boi- 
sbes, c’est la question de  la biodiversité comme  patrimoine  univer- 
sel qui est posée. 
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La  montée des problèmes fonciers est un autre révélateur de la 
gravité du problème de  la gestion agricole, pastorale et forestière 
des ressources par des populations de plus en plus denses. Si l’on 
constate, au tournant du m e  siècle, un infléchissement réel de la 
croissance démographique de l’Afrique (qui pourrait laisser espé- 
rer un allégement de la contrainte alimentaire ?), la question fon- 
cière se complexifie et s’aggrave.  L‘Afrique  a su, jusqu’à présent, 
faire cohabiter modernité et tradition foncière et a inventé des 
droits métissés. La << propriété >> ancestrale n’est guère contestée, 
mais la compétition pour la terre a durci la concurrence  pour les 
droits d’usage et  la contractualisation de  la main-d’œuvre. 
Combien de temps l’Afrique ”happera-t-elle à une révolution 
foncière que les bourgeoisies urbaines et 1’État semblent appeler 
de leurs vœux ? 
C’est peut-être  par la capacité  des  sociétés à organiser de nouveaux 
espaces  de  production et de  vie,  avec  l’adoption  d’activités  renou- 
velées et non nécessairement  agricoles  qui  obligent à réfléchir  en 
termes de système  d‘activité - et non plus de système de produc- 
tion  agricole - ainsi  qu’en  termes  d’économie familiale globale 
que  l’avenir de  la ruralité africaine  paraît le plus  positif : fuseaux 
migratoires à chaînes de plantations, chaînes migratoires multi- 
actives nualo-urbaines, aires  élargies  de  ruralité polarisée par les 
villes,  fuseaux  spatiaux  structurés  par  des  couloirs  majeurs  de  cir- 
culation,  espaces  des  marges  frontalières,  structurés  par  des  péné- 
trantes transfrontalières remplacent l’antique organisation en 
terroirs et territoires  ethniques  fermés. 
Au  moment même où l’État africain se désengage administrative- 
ment, spatialement et économiquement de la gestion des terri- 
toires et des hommes dont il a la charge, c’est dans ces espaces 
nouveaux que se met en place une pluri-activité multispatiale 
familiale, qui témoigne de la vitalité  des sociétés rurales et 
urbaines africaines. 
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andines  devenues ? 
Changements  dans la société  rurale 
péruvienne 
Marguerite  Bey 
Sociologue 
1 Introduction 
La communauté  andine ne peut plus être considérée  dans une pers- 
pective  strictement rurale. Ses relations avec la société péruvienne 
ont évolué très rapidement, et ces  changements, que nous tentons 
d'analyser ici, nous renvoient à une mobilité à la fois physique . 
(migrations temporaires ou définitives, double résidence entre 
ville et campagne) et sociale (scolarisation, diversification des 
activités professionnelles et sociales, statut social débordant de  la 
catégorie de paysan,  etc.). 
L'ouverture  sur  l'espace  socio-économique  national  est  une  dimen- 
sion  indispensable, car elle  seule  peut fournir les  clefs  qui  permettront 
de  déchiffrer la réalité  actuelle d'une société  rurale  aux  multiples 
facettes,  dont  une  seulement  concerne la production  agricole.  Dans ce 
cadre, il convient  d'identifier  les  acteurs d'une nouvelle  ruralité  indis- 
sociable du milieu urbain et d'étudier plus particulièrement trois 
aspects : la différenciation  socio-économique  au  sein  des  communau- 
tés, le rôle  des  nouvelles élies et la question  de  l'autonomie. 
À partir de  la fin des  années  soixante,  l'isolement  légendaire  des 
paysanneries  andines fut rompu par une  plus  grande  présence  de' 
I'État,  avec  l'implantation de diverses  infrastructures et services en 
milieu rural. La société  globale  devenait des lors 1’Cchelle de réfé- 
rence. Conlment comprendre  autrement les changements que l’on 
s’accorde h reconnaître parmi les  payscanneries : dans leurs modali- 
t6s d’insertion au  marché, dans le poids acquis par des activités  non 
agricoles dans leurs revenus et leur organisation, dans les innova- 
tions qu’elles apportent iI leurs pratiques agicoles  et & leurs modes 
de vie, dans les adaptations de leurs structures institutionnelles ? 
Pour comprendre ces transformations de la sociét6 rurale péru- 
vienne, nous  suivrons un fd conducteur, celui de  la modernisation : 
celle imposke par le haut, d’abord, B travers la rBfome agraire en 
particulier, puis celle qui Bmane de  la construction de nouveaux 
rapports sociaux dans la communautk et qui est assimilable iI une 
modernitk. Nous terminerons  par  une analyse de  la signification 
actuelle de la communauté  paysanne, autant du point de vue secto- 
riel et institutionnel que du  point de vue de ses membres. Ces dif- 
f6rents points seront travers& par les trois aspects relev6s 
ci-dessus, qui  en éclakeront le sens. 
Nous analyserons dans ce chapitre cornent un processus de 
modernisation - en  particulier des structures de production agri- 
cole - imposC par les pouvoirs  publics est r6interprCté  dans les 
stratégies des populations  andines et finie par constituer un nouveau 
systhme de valeurs  sociales et culturelles. 
Les mouvements  r6formistes  des annees soixante Ctaient  porteurs 
d’une volontk de modernisation pour faire face une triple exi- 
gence. Les structures  archaiiques de la propri6té fonciere méritaient 
d’être rénovées, la production  devait augmenter pour faire face à 
une demande alimentaire croissante, et, pas conséquent, Ctre 
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modernisée, et, parallèlement, l’exode rural devait être freiné en 
raison du faible développement industriel urbain. Il convient en 
effet de renverser la proposition  souvent entendue : ce ne sont pas 
les lumières de la ville qui attirent les populations rurales, mais bien 
la pression foncière qui expulse des paysans  des  campagnes. 
L‘année 1969 fut donc,  pour le Pérou, celle du << progrès n. Un pro- 
grès social,  tout  d’abord,  grâce à la réforme  agraire  qui  allait  trans- 
former les structures de production  (plus de sept  millions  d’hectares 
de terres agricoles et d’élevage, sur les neuf  millions  programmés, 
ont été redistribués à travers  différentes  modalités de type  coopéra- 
tif) et grâce à l’instruction  scolaire,  rendue  obligatoire ;un  progrès 
technique,  grâce  aux  découvertes de la révolution  verte ; un  progrès 
politique,  enfin,  puisque la communauté  (andine et amazonienne) 
reçut une  reconnaissance  officielle  comme  institution  exerçant un 
droit de propriété  sur  un  territoire  nettement délimitél. 
Qu’en est-il  réellement de ces << progrès >> ? Malgré le  slogan << la 
terre à ceux qui la travaillent >> lancé par le gouvernement  révolu- 
tionnaire, seuls 30% de petits producteurs bénéficièrent de la 
répartition de terres, la plupart  peu  productives. 
Sur la côte, les entreprises capitalistes furent réorganisées en 
coopératives de production agricole (CAP) et d’élevage (EPS), 
consacrant encore  une  grande partie de leur production à l’exporta- 
tion. Les  anciens  ouvriers agricoles devenaient  membres  actifs des 
coopératives, mais  demeuraient figés dans un rapport hiérarchisé 
vis-à-vis  du  personnel  d’administration et dans une segmentation 
des tâches qui les empêchait d’avoir une  quelconque maîtrise du 
système de production. De surcroît, les prêts du Banco Agrario 
(banque  publique)  conditionnaient les choix  culturaux, privilégiant 
les productions  d’exportation. Cette situation a  entraîné des com- 
portements  d’inertie de la part des coopérateursa. 
1 Remarquons que les analphabètes (soit la majorité des populations 
paysannes) n’ont acquis le droit de vote qu’en 1980, au retour de la 
démocratie. 
2 Voir la synthèse  des  débats  dans HAUBERT e l  B~v(1995) et le numéro 
spécial  du Bulletin de I’IFEA, 1986. 
Dans les Andes, la priorité fut accordée à la titularisation des 
cornunautCs paysannes, et le parc animal des anciens proprie- 
taires fut regroupC dans des entreprises associatives (SAïS) sur le 
territoire occupd auparavant par les haciendas. Absorbant ainsi 
une partie des terres de nombreuses communautés, les S A ï S  
benkficiaient d’une main-d’ceuvre gratuite temporaire et offraient 
en contrepartie (mais pas toujours) une formation aux techniques 
d’élevage modernes3. 
La modemmisath fut mise en euvre par le biais d’un réseau de 
techniciens  et agronomes du ministtke de l’Agriculture.  Des  crddits 
hemt octroyBs à travers le Banco Agrario, et la Empesa Nacional 
de Comercializacion de bsumos (ENCI) fut chargCe de commer- 
cialiser des intrants SubventionnCs. 
Ces efforts furent-ils profitables à l’agriculture familiale ? Sans 
hesitation, nous pouvons repondre par la nCgative : ni au niveau 
de la structure foncihre, ni au niveau de la modernisation de la 
production. 
Tout d’abord, conformiment aux besoins, que faut-il  moderniser ? 
Nous avons souvent entendu que les structures de production 
étaient archaïques. Exceptons cependant quelques enlxeprises 
côti2res d‘ago-exportation qui Ctaient mCcanisCes et d6jjh qua& 
fiées de << modernes B. Dans l’ensemble, les haciendas faisaient un 
usage extensif de la terre et les rapports de production relevaient 
souvent d9une appropriation des travailleurs  (peones indiens), avec 
son  corollaire, le paternalisme. Dms les Andes, en particulier, les 
rendements  &aient tri% bas et la productivité  du travail &ait trks 
faible, du fait #un outillage rudimentaire, mais adapte au milieu4, 
et de conditions agroclimatiques peu  favorables. NCmoins, rete- 
nons surtout que les propriCt&es terriens  etaient  bien  plus  intCres- 
3 Enqudtes  de  l’auteur  aupres  des  éleveurs  de la communauté  de  Tomas 
et  de la SAIS Tljpac Amaru,  dans  les  Andes  centrales  (1986-1  988). 
4 La cbakitak//a, (( araire  de  pied >>, est  un  instrument  tres  ancien  adapté 
à une  gbomorphologie n pente  et à des  parcelles  trop  petites pour qu’y 
entre  une  araire  attelée (BOURLIAUD et al., 1988).  En  outre, il est  utile  de 
rappeler que l‘agriculture paysanne (y compris dans le systhme d’ha- 
cienda)  compense la faible  productivité  du  travail  par  l’exploitation  d‘une 
main-d‘muvre  familiale  abondante  et non rémunérée. 
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sés par le pouvoir et le prestige conférés  par le statut  de propriétaire 
que par la production  elle-même. 
Moderniser ces conditions de production signifiait, pour les pou- 
voirs  publics, inciter les producteurs à adopter de nouvelles formes 
d’organisation - le système coopératif étant conçu pour obtenir 
des économies d’échelles - et les nouvelles techniques que la 
science mettait à leur disposition. Nous ne  reviendrons pas sur les 
effets pervers de l’application de la révolution verte dans des 
champs qui ne sont en rien comparables aux parcelles d’expéri- 
mentation.  Pour des parcelles de quelques  mètres carrés, en pente 
et situées en altitude, les techniques  éprouvées  au fil des généra- 
tions ont fait leurs preuves.  Quant  aux  moyens,  rappelons seule- 
ment que, pendant longtemps, la banque n’a concédé des prêts 
qu’aux  agriculteurs  propriétaires de leurs parcelles, excluant donc 
les conzuneros. En revanche, les systèmes  irrigués se sont fortement 
développés, transformant les systèmes de production et l’organisa- 
tion sociale des activités agricoles et d’élevage. 
Si nous limitons nos observations à la région  andine, la réforme 
agraire faisait ainsi d’une pierre deux  coups : elle remettait la terre 
à ceux qui savaient la travailler et qui la rendraient d’autant plus 
productive qu’ils en seraient propriétaires, ne serait-ce que collec- 
tivement. Les aménagements collectifs (systèmes irrigués, che- 
mins, infrastructures sanitaires pour  l’élevage,  etc.) et individuels 
(petites irrigations, terrasses) témoignent de ce dynamisme. 
La période réformiste se caractérisa  par  deux  aspects : la consoli- 
dation  des communautés paysannes (y compris la création de  com- 
munautés  dans  des  zones où elles  n’avaient  aucun  antécédent) et les 
rapports, souvent conflictuels, avec les SAIS. Il convient de ne  pas 
oublier que les mouvements paysans  pour la récupération de leurs 
terres  spoliées sont nés dans la Sierra.  Or,  celle-ci  n’a p s connu les 
changements espérés avec la réforme  agraire. 
La modernisation de l’agriculture s’est faite dans la Sierra de 
manière très inégale. Distinguons trois grandes  zones  écologiques :
une  zone  semi-aride, irrigable, souvent  proche  des  bourgs en fond 
5 Les résultats  économiques,  et  même la faillite  de  certaines  coopéra- 
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de vallée ; la zone de cultures pluviales, la plus caractéristique de 
l’agriculture andine, irrigable par endroits, souvent plus 61oignCe 
des routes, et  indissociable de l’élevage extensif  (ovins et c m &  
dCs andins)  pratiqué  dans la zone la plus élevée (au-dessus de 3 800 
mhtres d’altitude). Les obstacles posés par la gComorphologie 
andine se traduisent par une intervention d8kreneike d’organismes 
publics et privés dans le domaine  du développement agricole.  Deux 
objectifs ont guidé les interventions : freiner l’exode rural et appro- 
visionner les villes  (surtout  c6tihres). Il appardt donc  de  manière 
évidente que l’expansion du marché, bien que gbn&aIisée,  atteint 
plus pdculihrement les zones  accessibles et irrigables, constituant 
ainsi une  premi2re  source de différenciation entre communautés et, 
en leur sein, entre producteurs. 
Dans la vallée  du  Caiietes, par exemple, on observe  deux étapes 
dans la modernisation : d’abord le développement du réseau  rou- 
tier, puis celui de systèmes irrigués (consolidation et creusement de 
canaux) dans les communautés de fond de vallée (accompagn6 
principalement par des  organismes non gouvernementaux). En ce 
qui concerne l’devage, les SAIS, de par leur proximité  avec les 
communautés, etaient supposées fournir les reproducteurs et les 
techniques  pour la modernisation de l’élevage cornunal. Des  pro- 
g k s  certains ont été obtenus, mais de manière hétérogtae selon que 
les paysans étaient << riches B ou << pauwes B. 
Qu’en e s t4  des  dynamiques paysannes dans ce contexte de moder- 
nisation ? Dans une  économie paysme, les choix agicoles dépen- 
dent davantage de la disponibilité de main-d’oeuvre  et de facteurs 
de production que d‘un  objectif de maximisation du  profit.  Cette 
rationalit6 explique que l’insertion des paysans au  marché est tou- 
jours partielle, aussi  bien en  ce qui concerne le marché  du  travail 
que celui des produits. L‘organisation qui en decoule peut être 
caractkrisée  par  trois  types de choix 6troitement liés : 
6 Cette  vallée, d’où sont tirées  la  plupart  des  observations  de  terrain,  se 
trouve à 150 kilomètres  au sud de Lima. 
BEY - Que sont  les  communautés  andines devenues? V 387 
- des choix d’investissement dans la production agricole et/ou 
d’élevage ; 
- des choix de production ; 
- des choix dans  l’organisation du travail. 
Les choix d’investissement dans la production  agricole  et/ou  d‘éle- 
vage supposent la compatibilité  des  calendriers. Dans certains cas 
(communautés  d’altitude), la nécessaire dissociation des  deux  acti- 
vités dans l’espace exige une certaine disponibilité de main- 
d‘œuvre, principalement familiale. Enfin, dans tous les cas, 
prédomine l’exigence de s’adapter  aux conditions écologiques du 
milieu. À Tomas  (communauté  située entre 3 300 et 4 800 mètres 
d’altitude), on pratique un élevage extensif (pour la laine et la 
viande) sur des pâturages naturels éloignés du village, autour 
duquel s’étendent les zones agricoles; à Casinta7 (communauté 
située entre 1 700 et 2 500 mètres  d’altitude), l’élevage bovin lai- 
tier est réalisé sur des parcelles agricoles irriguées, semées de 
luzerne. Cette pratique  permet  de maintenir des jachères longues, 
bien que  la tendance  actuelle  soit à la culture permanente  de cette 
plante fourragère. L‘investissement économique dans l’élevage est 
en outre plus lourd à supporter,  mais le cheptel constitue en contre- 
partie une épargne  d’appoint. 
Les choix de production évoluent peu en fonction des lois du 
marché. Ils sont généralement déteminés par trois  types de 
contraintes : la disponibilité monétaire, la disponibilité de main- 
d’œuvre et les limitations agro-écologiques. C’est ainsi que le 
choix de cultures pérennes  répond souvent à une faible disponibi- 
lité de main-d’œuvre familiale ou à l’absence des propriétaires, 
mais signifie un investissement  monétaire important. Les  cultures 
annuelles, quant à elles, supposent  une plus grande disponibilité de 
main-d’œuvre, mais sont moins tributaires du marché, puisqu’une 
partie de  la récolte.  est  toujours  destinée à la consommation fami- 
liale. La décision d’écourter ou de rallonger le temps de jachère 
(souvent prise collectivement  au  sein de  la communauté)  implique, 
elle aussi, des  choix  culturaux.  On observe également dans le pay- 
Tomas et Casinta  sont  des  communautés  de la haute  vallée du CaRete 
(voir BEY 1994). 
sage de nombreuses parcelles à l’abandon, quand elles ne sont pas 
irrigables et sont éloignkes du village. Quoi de moins  Ctonnant si 
l’on sait ce que coûte, en temps de travail, le dkplacement des 
h o m e s  et le transport des produits, i n s i  que la rékction des ter- 
rasses, pour  ne cultiver que pour la table  familiale. De plus, les 
sdcaires des ouvriers agricoles  tendent à la  hausse, du fait que la 
proximité de Lima attit-e les rnigrants  et que les plus d6munis de 
terre  refusent  g6n6ralement  de se prolétGser. 
Enfin, l’organisation  LI travail  d6pend  des  diffbrentes possibilités 
d’accès 2 la force de travail : dans la famille, selon son organisation 
Cconomique (agriculture seule, agriculture et Clevage, pluri-acti- 
vitC), dans la communauté, selon les formes de solidarit6 (6chmges 
de travail, Cchanges de tmvail  contre  des  produits, salariat partiel, 
métayage). Ces choix dipendent en  grande partie des bras dispo- 
nibles dans la famille et dans la comnmunauté, mais aussi des 
besoins  mon6taires de  la famille et de la place qu’elle accorde à 
I’activitC  agro-pastorale. 
La modernisation ne s’applique  pas qu’à l’agriculture; les modes 
de vie aussi subissent des influences  extérieures et font bouger les 
repkres  sociaux et culturels des f a d e s  paysannes.  De même que 
l’btat de pauvret4 est relatif, la  culture et le savoir suivent  une Cvo- 
lution selon les valeurs qui leur sont  associées.  Toutefois, les r&es 
attirent parfois des changements  bien  réels. 
Le facteur le plus hpofiant est  l’ampleur prise par le syst&me sco- 
kaire depuis les mnCes  soixante. Nous ne ferons refkrence ici qu9au 
deploiement  voulu par 1’État  d’un  système  pCdagogique uniforme, 
visant iï inculquer des valeurs  universalistes  empruntees  au modèle 
occidental. En quelques m C e s ,  I’analphab6tisme  a fortement 
recul6 dans les campagnes. A &té de ce rCsultat, certes positif, 
remarquons trois types de limitations : 
- l’unifonnisation d’un  savoir  en langue espagnole, faisant f i  des 
particularités linguistiques de nombreuses  r4gions rurales, o i ~  l’es- 
pagnol n’est pas la Iang~~e maternelle ; 
- la mauvaise dotation des écoles  rurales,  tant en enseignants  (la 
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plupart  citadins,  mal  formés,  qui  rentrent  chez  eux à toute  occasion  et 
méprisent  souvent  les  paysans)  qu’en  locaux  et  matériel  pklagogique8; 
- la réduction  de  la  main-d’œuvre  disponible  dans  l’agriculture,  qui 
affecte  davantage  les  familles plus  aisées,  dès  l’entrée  des  enfants à 
l’école  primaire t  au fur et à mesure  de l’ allongement  des  études ; cela 
soulève  finalement la question de la succession  sur  les  exploitations. 
Cette situation  a  pour conséquence trois phénomènes : une  diffé- 
renciation  croissante  au sein des communautés  paysannes, le départ 
d‘un  nombre de plus en plus important de jeunes pour  suivre leurs 
études en ville,  creusant davantage l’écart culturel  entre  eux et leurs 
parents, et un transfert de revenus de l’agriculture vers  l’éducation 
et des activités  urbaines. 
Les zones  rurales côtières sont, sur ce point, bien  mieux loties que 
les Andes.  Leur  proximité  des centres urbains favorise depuis long- 
temps une  interaction entre les deux milieux et des  activités diver- 
sifiées au-delà  de  l’agriculture. 
La différenciation socio-économique au sein de la communauté 
n’est pas un phénomène  nouveau.  Sans  prétendre  montrer un lien 
de continuité entre  l’uyllu  préhispanique et la communauté  contem- 
poraine, il est toutefois certain que la société rurale a  toujours été 
hiérarchisée, que l’on évoque les anciens caciques ou bien les 
notables  d’aujourd’hui. La nouveauté résiderait plutôt  dans le fait 
que le savoir lié à la maitrise de l’agriculture, qui fondait le pouvoir 
des anciens, se trouve détrôné par  des  connaissances  livresques et 
universelles,  qui  placent la ville au centre du  pouvoir. La commu- 
nauté se trouve désormais bien en peine de retenir ses jeunes, 
n’ayant à leur offrir qu’un enseignement de deuxième  ordre et, plus 
tard, des  activités  paysannes, objet de mépris dès l‘école  primaire. 
8 Par  exemple, à Casinta,  i’école  fut  construite  par la communauté.  Les 
six  années  du  primaire  étaient  assumées  par  un  seul  enseignant  (origi- 
naire du village). À Tomas, l’ensemble des édifices administratifs ont 
également été construits  par la communauté.  Ce  chef-lieu  de (( district t) 
(équivalent  d’une  commune en France)  bénéficie  des  niveaux  primaire 
et  secondaire, la plupart  des  cours  étant  pourvus  d‘un  enseignant  venu 
d’ailleurs. À l’occasion d‘une absence prolongée de l’un d‘eux, j’ai  pu 
observer  que  I’âge  de (* mes )) élèves  oscillait  entre 10 et  14  ans  et  qu’un 
seul  livre  était  disponible  pour  toute la classe.  Quant  aux  contenus  des 
manuels scolaires, voir BEY (1994). . 
Enfin, phénomène essentiel, les familles modifient substantielle- 
ment  leurs strattgies de reproduction : elles misent sur I’Cducation 
des  enfants et de nouvelles activités ouvertes sur l’espace  national, 
ou  du  moins  urbain. 
Le modernisme se traduit, dans les cornunautCs, par une  course 
aux services, chaque conmunaute menant une eomp6eieion avec 
ses voisines  pour avoir la  prem2re Ccole (et surtout  collhge), l’élec- 
tricite,  l’eau à domicile, des égouts et un dispensaire.  Remarquons, 
cependant,  que le paradoxe observé  au sujet des ecoles  est  d’autant 
plus  vrai pour les dispensaires : quand on est vraiment  malade,  on 
se rend chez un médecin  ou à l’hbpitd, en ville.  Néanmoins, ces 
signes de << progr& >> ne sont pas que de faGade. Le modernisme 
déplacé des places b6tonnées, laissant au loin les bosquets 
accueillants,  ne peut masquer l’importance de l’eau et de  1’6lectri- 
cit6 dans les maisons. Des services de caract&re urbain attirent 
incontestablement  une  population  qui tendrait B vivre  plus  disper- 
ske. L‘Ccole, quant B elle, non seulement retient les  parents d’élhes 
au  village,  mais apporte une animation que ceux qui  ont visit6 des 
villages  peuplés de vieillards comprendront aisément. 
La modernitb, ordprbsente, n’en est pas moins  porteuse  de  contra- 
dictions : avoir << tout >> chez soi n’est qu9une étape qui pr6pare les 
jeunes à quitter le village.  En effet, les d6bouchCs professionnels 
demeurent fort limités hors de l’agriculture, et la pression foncière 
~ ~ a c c e n t ~ ~ e ,  car les besoins  mon6taires sont en  augmentation 
constante  (d’oh la nécessitk de cultiver des superficies  toujours  plus 
grandes,  avec  une  érosion  toujours plus menagante). 
Les transformations politiques, Cconomiques, techniques et 
sociales  étudiées  ci-dessus nous conduisent B repenser les acteurs 
ruraux  dans  un  espace  61xgi qu va  du village à la ville. Les relations 
sociales et &cornomiglues se modifient au sein de la communauté 
comme  dans  les  échanges  entre les milieux nral et  urbain.  Face à 
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une aspiration  générale à une  citoyenneté  nationale, les solidarités 
familiales  s’estompent et cèdent la place à une  individualisation. 
Relations  entre  villes  et  campagnes 
Il devient impossible,  aujourd’hui,  de s’intéresser au  milieu rural 
sans analyser ses  rapports avec la ville. La ville, centre de pouvoir 
par excellence et grande consommatrice, est la destination  préfé- 
rentielle des produits et des  gens. 
Les efforts éducatifs  depuis les années  soixante-dix  allant  dans ce 
sens, la société devient de plus en plus  homogène. La culture pay- 
sanne, sans aller jusqu’à parler de << culture andine >>, dépasse lar- 
gement les limites de la communauté.  Qui  n’a pas, aujourd’hui,  au 
moins un enfant qui réside en ville et  offre un point de chute aux 
parents restés au village ? Dans tous les villages, on trouve des 
radios (ne serait-ce qu’à piles), quelquefois même des téléviseurs. 
On fait de plus en plus d‘achats en ville et les habitudes de consom- 
mation, aussi bien sur le plan  alimentaire que sur celui des  objets 
de consommation  durable, s’en trouvent  transformées. 
Dans les villages, de nombreuses  boutiques, de la simple échoppe 
au magasin de demi-gros, ont ouvert  leurs  portes  au cours des der- 
nières décennies.  Des  restaurants et même des hôtels, bien que ne 
répondant pas vraiment au label qui les désigne, toujours situés 
sur le trajet des autobus, ouvrent leurs portes aux voyageurs et 
fonctionnaires. Les collèges secondaires attirent aussi quelques 
pensionnaires. Les familles se disloquent  sous l’effet de la multi- 
plication des activités : parents dans la zone d’élevage, enfants au 
village à la charge de l’aîné ou d’un  proche ; ou bien père au vil- 
lage, mère en ville  avec les enfants ; ou encore mère dans la zone 
d’élevage, père au village avec les enfants,  etc. 
Les solidarités familiales, expression  galvaudée à propos des  com- 
munautés andines, se recomposent. L‘institution coutumière de 
l’aide réciproque (uyni9) a  beaucoup  perdu de  sa raison d’être dans 
l’agriculture. En revanche, elle devient indispensable entre des 
9 Ce terme  quechua  contient  l’idée  d‘un  échange  entre  parents. 
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parents10  dont les activités deviennent  complémentaires : ceux qui 
resident en ville et laissent leurs terres  en  métayage ou leurs ani- 
n~aux h la garde d’un  parent, ou d’un  berger  que l’on s’attache en 
devenant compères, et ceux qui restent  au  village et envoient leurs 
enfants  btudier en ville ou y rechercher  un  emploi. Sur le plan com- 
mercial, ces liens sont pareillement importants : ils permettent ~ L I X  
deux parties de s’assurer:,  pour l’une, des dbbouchés, et pour l’autre, 
un approvisionnement régulier, B des  prix  rkmunbrateurs en Bvitant 
les intermédiaires. 
Le clientblisme n’est pas absent de ce genre de relations, qui impli- 
quent à la fois le centre urbain et la cornunaut& Les notables vil- 
lageois  n’ont de pouvoir que par les relations qu’ils ont tissées en 
ville. Leurs interlocuteurs urbains  n’en sont pas moins conscients, 
qui renforcent leur propre pouvoir B travers eux. L‘exemple de 
l’fection du comit6 directeur d’une communautC est assez élo- 
quent : le parent émigr6 choisit les candidats  (souvent, il se prksente 
lui-même  pour le poste de président) qui seront favorables B des 
projets de dCveloppement  dont  lui seul peut  obtenir le financement 
et dont la r6alisation  ajoutera à son prestige  personnel et B celui de 
sa famille demeurée au  village. 
Un autre aspect des relations entre ville et campagne se manifeste 
dans la fondation de << clubs de rksidents >le Ces associations exis- 
tent depuis les mouvements d’exode rural des amkes cinquante. 
Inspirdes des confr6ries  religieuses,  qui  étaient nees du besoin de 
gérer l’organisation Bconomique  des fêtes religieuses du village ou 
du  canton, les associations de caractkre laïque ont pour vocation de 
réunir les membres kparpillés, dans chaque ville (surtout Lima), 
d’un même village ou d’une zone plus vaste (BEY, 1995). Leurs 
activitCs sont principalement festives et visent B rkunir de l’argent 
pour soutenir leur communauté  d’origine dans ses travaux d’infra- 
structure, l’aménagement de locaux cornunaux, l’installation de 
1’électricité,  etc. Cette générosité  des  migrants est pour eux l’occa- 
Io IIconvient  d’6largir la  dbfinition de la parent6 au qt compbrage )) (com- 
padrazgo), qui  lie deux familles à l’occasion du parrainage d‘un bap- 
teme, d‘une communion ou d’un mariage. Les comp&es deviennent 
alors des parents  fictifs,  mais  l’importance de ce  lien  n’en  est  pas  moins 
grande. 
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sion de faire l’ostentation d’une situation économique meilleure 
que celle de ceux demeurés au village,  même si leur statut social  ne 
s’est pas  amélioré. Parallèlement, ces associations sont le lieu où 
l’appartenance  culturelle peut s’exprimer à travers  des  musiques, 
des  danses, des plats et même des  compétitions  sportives entre res- 
sortissants de communautés  voisines.  Dans  une ville comme  Lima, 
où ce genre d’expression était fortement  réprimé jusqu’aux années 
soixante, l’importance de ces associations saute aux yeux. De 
même que dans le domaine des solidarités, puisqu’elles en font par- 
tie sous la forme de groupe,  nous  retrouvons  dans ces associations 
la même  hiérarchisation et les mêmes  relations de type paternaliste 
et  clientéliste. 
Finalement,  un  regard  différent  peut être porté sur les résidents en 
ville d’origine andine. On a beaucoup insisté sur une continuité 
dans leurs formes d’organisation depuis la communauté jusque 
dans les quartiers  pauvres de Lima. Il est vrai qu’aussi bien dans la 
construction  des  maisons que dans  l’organisation  et la production 
de services,  ou  encore  dans les compétitions  sportives et les festi- 
vités,  nous  retrouvons la trace de  la culture  andine : réciprocité, 
redistribution,  compétition entre villages. Cela n’empêche  pas,  par 
ailleurs,  une intégration au  milieu  urbain : d’abord, la proximité 
résidentielle a supplanté les relations de parenté ; mais aussi, 
mariages,  activités  professionnelles,  relations  diverses  apportent le
témoignage  d’une intégration plus  large. La musique chiclza par 
exemple, très prisée chez les jeunes migrants, est le résultat d‘un 
mélange de musiques  andines et de rock. 
La société  ne  reproduit pas ses  comportements à l’identique,  elle 
les adapte (BEY et aL, 1997). Un point commun relie encore les 
espaces  urbain et rural, si différents  par  ailleurs : la pauvreté,  quel- 
quefois  extrême.  Dans ce cas, quoi de plus naturel que de recourir 
à la solidarité qui, seule, peut aider à survivre ? 
Changements dans la  société  rurale 
Après  tous ces changements, la société rurale se montre  sous un 
jour nouveau,  radicalement différente de ce qu’elle fut dans la pre- 
mière  moitié de ce siècle. Les spécialistes  péruviens  évoquent  eux- 
mCmes une << crise des paradigmes >> (MONGE, 1994). La sociét6 
polarisée,  caractéristique de la p6riode qui a  préc$dé la reforme 
agraire  de  1969,  a bel et bien dispm. Les  prédictions  marxistes de 
la disparition du paysmat et de son absorption par le syst2me 
capitaliste B travers sa prolétarisation sont aujourd’hui fortement 
relativisees. Le dkoupage  de la sociCtd en classes sociales ren- 
contre lui aussi ses limites : le revenu est en effet devenu plus 
important que le statut prsfessionnel. Quant au fonctiomcalisme, 
nous le rejetons  parce qu’il ne prend pas en compte les conflits, qui 
ont  pourtant d6montré leur r6le dynamique dans le COUPS de l’his- 
toire. Le <c: paradigme indigkniste >) (ANSIBN, 1994)  est encore pré- 
dondant au Pérou, cependant que l’indig6nisme rencontre des 
difficult6s  multiples  dans ses tentatives pour se détacher de l’id& 
logie. L‘empirisme n’est d‘ailleurs pas à l’abri de ces perversions. 
La sociét6 rurale du  Pérou se prksente  aujourd’hui  sous un nouveau 
jour. En particulier,  les  paysans, qui étaiene en grande majorit6  anal- 
phabstes,  ont ddsomais pour la plupart  un  niveau  d’instruction pi- 
maire. Ils ont enfin le &oit de voter et reprksentent,  par  leur poids 
nw6rique, une force politique non ndgligeable,  bien  que  peu  politi- 
s6e dans l’ensembie”. A l’heure oh les com~neros ont adopté le 
pull-over  en  fibre  synthétique, le pr6sident de la  République,  d’ori- 
gine  japonaise,  fait  ses tournées dans les Andes  couvert d’unponclzo. 
Cependant, le seneinnent national est aussi fort dans le milieu mral 
que dans le milieu  urbain. Exalte au cours des guerres d‘indkpen- 
dance et, surtout, B la fia du e si&cle, pendant la guerre contre 
le Chili, il fut rendu apparent par le gouvernement  militaire, qui 
imposa l’u~~ifome gris dans les écoles et l’hymne national B toute 
occasion. Le 28 juillet, jour amiversaire de l’Indépendance, le dra- 
peau pémvien flotte au-dessus de toutes les maisons, qu’elles 
soient de brique, de torchis (adobe), c o r n e  dans les Andes, QU de 
canne tressée (esteras), c o r n e  dans les bidonvilles.  Pour les habi- 
tants de ces derniers, ce geste signifie : nous sommes péruviens, 
nous  avons le droit d’occuper le sol de ce pays.  Encouragés par de 
0ssio (1995) nous  fait  observer  que  si  I’écrivain  Mario Vargas Llosa a 
perdu aux éleetions  présidentielles de 1996, lui  qui  s’enorgueillissait de 
sa culture universelle (et surtout européenne), ce fut à cause du rejet 
des  masses  paysannes. 
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vaines  promesses, les paysans  attendent aussi beaucoup de la part 
de l’État, alors qu’ils ont si peu  reçu et se sont habitués à tout faire 
par  eux-mêmes. 
La société rurale a changé car les activités se sont diversif55es  au 
fur et à mesure que les besoins  augmentaient. Des services  nou- 
veaux ont fait leur apparition,  mais  aussi de petites entreprises  ont 
été créées, le plus souvent par  des jeunes pleins de dynamisme et 
qui manquaient de terre pour  pouvoir limiter leurs activités à l’agri- 
culture. Les communications se sont développées et fournissent 
aux  paysans des informations  qui leur permettent de mieux  maîtri- 
ser leur production et les circuits  commerciaux ; mais elles renfor- 
cent aussi le sentiment d’une  citoyenneté  nationale. 
I La  communauté 
dans le néolibéralisme 
Cette société rurale, qui joue la carte du  modernisme, est aussi celle 
qui  approvisionne les villes en aliments. Le paysan, parcellaire ou 
comunero, participe désormais  pleinement à l’économie de marché. 
À l’heure du néolibéralisme, du retrait de l’État du secteur de pro- 
duction agricole et des ajustements tous plus préjudiciables aux 
populations  pauvres les uns que les autres, il est urgent de s’inter- 
roger sur le devenir des  paysans  andins et de l’organisation com- 
munale, dont  les fonctions politiques et économiques sont 
repensées à l’aune des besoins  actuels. 
Le poids de la communautd aujourfhui 
L’importance  numérique  et  sociale 
de la communauté 
Bien que la population nationale soit devenue majoritairement 
urbaine depuis les années  soixante, l’agriculture occupe encore plu- 
sieurs millions de personnes et, seulement dans les Andes,  près de 
5 O00 communautks  paysannes  abritent  environ 5 millions  d’habi- 
t a t s  et  regroupent 70 % de la  population  active  agricole nationale12. 
La cornunaut6 paysanne des m C e s  quatre-vingt peut &tre d6fi- 
nie, de la mami6re la plus concise possible et pour faire fi des for- 
mules idCologisantes,  comme un ensen~ble de familles appartenant 
à une Institution qui posdde et sontr6le un territoire bien d6limitC. 
Il est important de souligner que l’organisation en cornunauté 
r6pond avant tout  aux  exigences d’une economie pauvre. Il a tt6 
amplement prouv6 que l’organisation de travaux collectifs, qu’il 
s’agisse de travaux 2 I’echelle communale (rkseauux #irrigation? 
réfection des chemins, ddfrichements  p6riodiques,  construction 
d’infrastructures) ou à l’kchelle  des exploitations (construction de 
terrasses, t3ches lourdes de l’agriculture), non seulement con-es- 
pond à une plus grande  disponibilitd de main-d’ceuvre que de  capi- 
tal, mais aussi constitue la forme la mieux adaptée pour répondre 
aux besoins de chacun.  De  surcroît, la communauté présente le plus 
souvent une g6omorphologie qui exige une dispersion des risques 
dans l’agriculture. 
La question, aujourd’hui, n’est pas tant de savoir si l’institution 
coutumikre que constitue la communauté va disparaître ou non. Il 
semble bien plus important d’mdyser quelles sont actuellement ses 
conditions de reproduction. À cet effet, nous nous baserons  essen- 
tiellement sur des processus longs, aussi bien  dans les dynamiques 
des familles paysannes que dans I’6volution institutionnelle de la 
csmunaut6. 
Au sein des unitCs de production f,uniliale, ce qui frappe tout 
d’abord est  la forte  augmentation de la scolarisation des  enfants, 
qui se traduit par une  r6duction de la force de travail dans l’unit6 de 
production et par une  moindre  disponibilit6 pour les travaux d’aide 
réciproque  et collectifs au  bénCfice de  la communauté. 
L‘organisation du travail au sein de chaque unit6 se modifie en 
12 Chiffres approximatifs  tir& d‘un rapport mensuel de Procampo (orga- 
nisme public pdruvien) : Gomunidades campesinas : esas grandes olvi- 
dadas, mars 1995. 
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conséquence,  avec  moins de temps pour les productions  d‘autosuf- 
fisance et davantage  pour les productions  commerciales et les acti- 
vités rémunérées. Le salariat  tend  donc à la fois à augmenter et à se 
diversifier. Ainsi, un producteur qui a renoncé à cultiver ses terres 
faute de bras peut  réorienter  son activité vers l’élevage, plus lucra- 
tif, et s’employer commepedn le temps d’une récolte,  pour  gagner 
la part qui lui revient en produits de consommation.  Remarquons 
que l’aide réciproque évolue vers des formes rémunérées,  mais pas 
entièrement salariées. De plus,  chacun choisit les familles qu’il va 
<< aider >> (c’est le terme employé). 
Parallèlement, les productions pour le marché  augmentent, ce qui 
conduit à l’abandon  progressif de parcelles éloignées du village ou 
des chemins, et au développement de l’irrigation. Cette dernière 
implique à son tour  des  transformations  importantes  dans l’organi- 
sation de l’agriculture au  niveau  collectif  (en  particulier  dans les 
assolements avec  des jachères longuesl3) et au  niveau privé (orga- 
nisation du travail). Certains exploitants non seulement  perdent les 
bras qui leur sont tellement indispensables, mais aussi réduisent 
leurs troupeaux  et  réorientent leurs activités agricoles  vers  des  pro- 
ductions commerciales.  Les plus pauvres  d’entre  eux se trouvent de 
plus en plus  sollicités  pour  des tâches salariées et pour des contrats 
de métayage,  tandis  qu’ils  demeurent seuls à valoriser encore une 
agriculture destinée à leur consommation. 
La pratique de plus en plus généralisée d‘activités diverses, en par- 
ticulier hors de l’agriculture  (commerce) et hors de la communauté, 
vient s’ajouter à celle des résidences multiples  (dans la commu- 
nauté et en ville). Cette organisation spatiale a  une  conséquence 
directe dans la gestion  des  exploitations. Dans l’organisation du tra- 
vail des unités de production, on rencontre de plus en plus souvent 
des métayers et, dans  une  moindre  mesure,  des  ouvriers  agricoles. 
D’une manière  générale, les changements  dans les systèmes de pro- 
duction et dans  l’organisation des activités familiales  tendent vers 
13 Les  assolements  sur  trois  ans  suivis  de  cinq à sept  années  de  jachère 
sont  une  pratique  courante  dans  les  Andes  pour  permettre  au sol de  se 
reconstituer.  Par  ailleurs, la coordination  communale  a  pour  résultat  une 
gestion  homogène  des  ressources  qui  favorise  les  tâches  menées  col- 
lectivement  (aide  réciproque),  tout  en  permettant  d‘ouvrir  les  secteurs en 
jachère  aux  troupeaux  des particuliers. 
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une individualisation et réduisent la dépendance  des  unités de pro- 
duction  vis-&vis de la communautb,  en tant qu’instance de contrôle 
des  ressources collectives. Mais de quelle  autonomie  disposent les 
familles vis-2-vis de leur cornunaut6 ? 
L’attachement au terroir 
uel que soit le degré de dépendance h l’bgard des ressources  du  ter- 
ritoire comnmunal, l’appartenance h la communauté apporte une 
identité  sociale  aux individus. Non seulement la cornunaut6 est un 
lieu  de  sociabilité entre des familles qui se connaissent,  mais  l’acti- 
vité agricole est demeurée  pendant  longtemps le commun  dénomi- 
natew des  familles membres, qu’elles  soient  plus ou  moins paumes. 
La mobilisation pour la terre a r6uni les paysans  des  siècles  durant 
autour d’une cause qui n’a trouvC qu’une  solution  partielle  avec le 
processus de réforme agraire. Les contes et légendes qui entourent 
encore les événements  marquants  des luttes paysannes,  en  particu- 
lier les procès  dans lesquels se sont afiontés paysans  et  propri6- 
taires terriens, sont bien vivants  pour  rappeler la prkgnance de ces 
mobilisations. La terre, pour des  paysans,  est un motif  amplement 
justifie pour unir des familles qui  sont  dkj2  liées  par une pro.&ite 
physique et sociale (si ce n’est par le  sang). 
Pour ces raisons, la communauté  reprbsente un refuge  d’autant plus 
valorisé, y  compris par les jeunes, que  l’6migration  ne  constitue pas 
toujours la panacée. Le migant en ville perd non seulement son 
ancien  statut, mais il n’acquiert, dans la plupart  des cas, qu’un  statut 
prkaire, miroir dévdorisant d’un  état  de  paysan  andin,  d’habitant 
d’un  bidonville ou d‘un  travailleur  informel,  voire en quete d’emploi. 
La modification  des systèmes de production a POLE corollaire  une 
nette  diminution  du contrôle exercé par l’institution communale sur 
les ressources (principalement terres  et  eau  d’irrigation) de son ter- 
ritoire. On observe par conséquent une ~ é ~ ~ l a r i ~ a t i o n  croissante de 
la communauté, c’est-&-dire une  tendance  2  d6tourner la fonction 
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de contrôle de l’institution vers  une fonction de service envers ses 
membres. Le rajeunissement des élies dirigeantes de la commu- 
nauté pousse dans ce sens. 
On assiste à une différenciation socio-économique croissante, en 
partie liée à ce qui précède et en partie liée il une ouverture sur l’es- 
pace extérieur à la communauté, qui apporte de nouveaux  débou- 
chés à l’agriculture et de nouvelles possibilités d‘activités  hors de 
ce secteur. 
Les petits projets de développement  communal tendent à proliférer, 
du fait du  resserrement  des  relations  avec la ville, centre de pou- 
voir. Bien que présentés  aux  bailleurs de fonds comme bénéficiant 
à la communauté  dans  son  ensemble, ces projets ne  servent bien 
souvent que les intérêts de groupes d’acteurs particuliers  mêlés à 
une élie qui s’exprime  au  nom  des ruraux. De plus, la question de 
l’autonomie ne  peut être résolue de cette façon ; au  contraire, ces 
projets sont un  moyen de dissoudre des attentes et des  revendica- 
tions, qui vont au-delà  d’une  modernisation portée par  une  catégo- 
rie d’intermédiaires. 
Toutes ces transformations  nous  conduisent à observer l’émergence 
d’un conflit apparent entre, d‘une part, les intérêts de la commu- 
nauté et ceux des familles, et, de l’autre, les intérêts des  différentes 
catégories de familles. Cependant, ces conflits d‘intérêts doivent 
être considérés comme le moteur  du changement social plutôt que 
comme un obstacle à la reproduction de la communauté. 
En guise de conclusion,  nous  pouvons  affirmer que toutes ces trans- 
formations n’empêchent  pas que la communauté demeure une insti- 
tution indispensable pour  ses  membres, aussi bien sur le plan social 
que sur le plan  économique.  L‘existence t même la persistance de 
cette institution, dans son évolution, est incontournable pour com- 
prendre les processus de changement  et l’état actuel de la société 
rurale péruvienne. 
Deux problèmes restent posés au milieu rural, que les récentes 
orientations des politiques  agricoles risquent de rendre plus  aigus 
encore : l’un est celui des  débouchés professionnels pour les jeunes 
sortis de l’école et leur succession hypothétique sur l’exploitation 
paternelle, l’autre est soulevé par la tendance inéluctable vers une 
plus grande ouverture sur l’espace national et, du fait d’une amé- 
lioration des communications, par la possibilit6  pour les familles 
rurales de disperser leurs activitks  (sociales  et Ceonomiqmues) entre 
la campagne et la ville. Ainsi, la cornunaut6 s'enracine, tandis 
que la ruralitk se dissout. 
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1 Quelques explications 
Au Mexique, au début des années quatre-vingt-dix, la situation 
agraire  semble  apaisée : les  nouvelles  répartitions  de  terre  sont  rares 
ou inexistantes  depuis  plus de dix ans, et les conflits  fonciers  qui  sub- 
sistent  par  endroits  ne  mobilisent  plus de grandes  masses de popula- 
tion, pas même les centrales syndicales paysannes, qui s’attellent 
désormais à l’organisation de la production  et à sa commercialisation. 
C’est  alors  que le gouvernement  du  président Salinas, sans  négocia- 
tion  préalable  avec les organisations  paysannes,  réforme  l’article 27 
de la Constitution,  marquant  ainsi la fin de la répartition  agraire et 
ouvrant la possibjlité  pour les paysans  d’individualiser  et de privati- 
ser les parcelles ejidales. À long  terme, ce sont  les  bases  mêmes de 
cette  structure  qui  sont  ébranlées.  Que signifie ce changement, que 
tous  s’accordent à considérer  comme  majeur  pour la société rurale ? 
Pour avancer, il nous faut comprendre ce que recouvre cette insti- 
tution, telle qu’elle était avant les réformes. Si, dans cet article, le 
temps  grammatical est le présent, la description correspond à la 
période qui précède les réformes de 1992. 
En termes tr&s génCraux, l’ejido est  une structure qui rCunit un 
groupe de paysans bgnéficiaires (une vingtaine au minimum) et 
les terres qui lui sont attribuées par I’Etat. L‘ejido est g6ré par une 
assemblée ejidde qui se rkunit chaque mois et lors d’une session 
extraordinaire annuelle. Il existe aussi deux autres instances : le 
commissariat ejidal, de fait I’autoritk interne et le reprbsentant 
des ejidam-iss, et le conseil de surveillance. 
Née de la révolution de 1910 afin de doter les paysans  de  terres, 
cette institution  acquiert  peu à peu une structure complexe, due aux 
modifications entreprises par Iles gouvernements successifs 
W A C I ~ A Y ?  1991 ; @RODA, 1992). E‘ejido devient une structure 
<< plurifonctionnelle >> qui s’articule autour de trois  grands  axes : la 
régulation de la propriéte fonciGre, la gestion et évenhlellement la 
prise en  charge des services publics par la communauté, la média- 
tion  entre le gouvernement et la communauté paysanne (HOFFMANN 
et COLIN, 1995 j. 
La figure 1 - un  cercle  divisé en trois fractions  susceptibles  de se 
d4sagrkger - symbolise ce dispositif. La dernière  r6forme  constitu- 
tiormelle (1992)  tend à modifier cette structure en la privant  d’em- 
blCe de  ses  prkrogatives en matière de rkgulation  foncière, ce qui 
suppose  une  dissociation  des  trois  champs  observés,  avant  &envisager 
de  nouvelles institutions. Nous tenterons  d’analyser  et de comprendre 
les  kvolutions  et  les  dynamiques B l’oeuvre dans les campagnes. 
Les modalités de transmission de la terre sont restreintes au sein de 
l’ejido face à la proprikté  privée. Selon la constitution, les dotations 
ejidales sont inaliénables (elles ne peuvent être vendues,  louées ou 
hypothéquées) et les droits individuels ne peuvent être t ransmis 
qu’à un seul hkritier. Ces dispositions sont censées exclure ces 
terres  d’un  marché oh les ejidatarios se trouveraient  en  position 
dbsavmtageuse face à des  acheteurs  ou des accapareurs  Cventuels. 
Toute  modification à ce statut doit être approuvée  par  l’assemblée 
et notifiée  au  ministère  de la Reforme agraire. 
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LR : rbgulation accès à la terre 
AS : acc& aux services 
plun-fonctionnelle 
vers la privatisatlon 
dfoime &l'article 27 r- dhocratisation 
des  terres 
,AS 
dans  I'acchs  des  services 
h / 
affaiblissement des structures 
politiques trationnelles 
Les  possibles  évolutions 
Modèle A : éclatement  des  sphères  et 
disparition  de  l'institution ejido 
Modèle B : adaptations  et  innovations 
institutionnelles, l'ejido survit  tout  en  se  modifiant 
Modèle C : consewatisme  institutionnel  formel, 
rejet  des  modifications  constitutionnelles 
1 Figure I 
Cejido : une institution  pluri-fonctionnelle 
soumise à des  forces  centrifuges 
404 Y La ruralit.4 dans les pays du  Su  B la fin du 
De telles  restrictions  ont  entraîné la mise  en place de normes et de 
mécanismes de régulation  alternatifs  qui,  s’ils se situent en dehors 
du cadre lkgal, n’en sont pas moins Ikgitimés par les pratiques 
locales. Les droits agraires  sont fr6quement vendus ou transférés, 
les parcelles  h6rit6es sont divisées,  d’autres  sont louées, prêtées ou 
laissées en gage ( D E W ~ T  et REES, 1994). Si les modalites de 
contdle sont variables  d’un  ejido à l’autre, il existe des constantes : 
les négociations se font toujours entre deux individus, celui qui 
<< vend >> et celui qui << achète D? et portent  un  nom, la << transmission 
de  droits agraires B. On consulte  parfois 1’assemblCe ejidak ; sou- 
vent, on lui notifie la transaction  après  coup ; parfois, on l’ignore 
tout simplement. Les généralisations sont dklicates, mais agir en 
dehors du cadre lBgal n’est pas toujours  consid&é comme un  pro- 
cessus socid et culturel condamnable.  Le  marché foncier informel 
peut  aussi  bien  recouvrir  des  situations  d‘accaparement d  terres par 
certains caciques et leaders que des processus de désint6gration 
acc616r6e. Il peut &galement rkvéler l’existence d9un dchange de 
terres  socialement régulé, au sein de I’institution ou avec  l’extérieur. 
Dans le premier cas - l’accaparement  de  terres -, les restrictions 
légales  imposCes B l’échange favorisent finalement les accapareurs, 
qui imposent leurs règles en  dehors du marché et profitent de leur 
position de force. Théoriquement, la rdforme constitutionnelle de 
1992 devrait libérer les ejidatarios de ces  pressions, en obligeant 
les acheteurs B respecter la loi du marcln6 et les Inodalit6.s légales 
d’acquisition. En effet, si I’ejidu a longtemps  assumd une fonction 
rCgulatrice d’accès B la terre,  celle-ci a profit& d’abord à ceux qui 
en avaient le contr6le. Dans ce cadre, la dérégulation de 1992 ouvre 
effectivement de nouveaux  horizons  aux ejidatarios. 
Dans le  second cas de figure, la vente des terres octroy6es naguère 
par la R6forme agraire  peut  être l sympthme d9we désagrdgation de 
la structure ejidale. Personne ne contr6le ni ne s’intkresse aux 
échanges de parcelles ; quiconque  peut  vendre ou acheter  sans  auto- 
risation ni avis  préalable  communiqué au commissariat ou à l’as- 
semblie. Cette situation  est  fréquente  dans les aires  périurbaines, où 
la pression sur la terre  est  telle  que  19ejido  perd  sa  capacit6 de régu- 
lation, et où il existe un consensus  général  pour  légitimer les trm- 
sactions en marge  des  instances ejidales officielles. En libéralisant et 
en banalisant les échanges,  la  réforme d  1992 ne  ferait alors que rati- 
fier ou légaliser  une  situation de fait. 
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Troisième cas de figure : les ventes de parcelles  ne  tendent pas à la 
désintégration de l’ejido, mais plutôt à une  différenciation  interne, 
par  un  renouvellement  des  attributaires  aux  dépens  des nzenzbres les 
plus  pauvres.  Cette  fois, il s’agit d’un processus qui accompagne 
l’intégration au  marché de  la terre, du travail et des  produits  agri- 
coles (mais aussi des services et des produits de consommation, 
matériels ou culturels), processus dans lequel certains acheteurs 
aisés  réussissent à pénétrer  l’institution  et à y acquérir les meilleures 
parcelles  auprès  d‘ejidutun’os en difficulté. Les transactions  se font 
avec  l’approbation de la majorité  (mais  pas  toujours  avec  l’accord 
formel  de  l’assemblée),  moyennant le paiement d’un << impôt >> pour 
des << bénéfices communautaires >> (impôt qui finit gknéralement 
entre les mains du commissaire  ejidal,  voire  d’une  autre  autorité  au 
sein du ministère  de la Réforme  agraire). 
On  voit donc que l’achat et  la vente de terres, considér6s  comme 
illégaux sans être pour autant illégitimes, ne  remettent pas en ques- 
tion la viabilité de cette  structure, ni ne prouvent  son inefficacité en 
matière de flexibilité et d’adaptation aux  circonstances  locales,  au 
contraire.  Les ejidos ne sont pas restés statiques ; ils ne se sont pas 
laissé enfermer  dans les contraintes légales. Ils n’ont pas attendu 
les réformes juridiques pour trouver les solutions adéquates aux 
questions à régler dans  l’immédiat. Ils ont  adopté  des  règlements, 
bien  entendu non officiels,  mais  approuvés  par la majorité de leurs 
membres. 
S’il est vrai que les lois interdisant l’achat et la vente de terrains 
n’étient pas respectées (et ne pouvaient pas l’être, objectivement 
et localement), cela n’impliquait pas, cependant,  comme les détrac- 
teurs de l’institution veulent le laisser croire, que ce dernier n’était 
ni viable ni efficace. Leur raisonnement  pèche  pour  deux  raisons : 
- il réduit l’ejido à une seule fonction, celle de régulateur  d’accès 
à la terre ; 
- il ne lui reconnaît  aucune  dynamique  propre  et  réduit les transac- 
tions  foncières à de simples  escroqueries,  par là même  condamnables. 
Aujourd’hui,  reconnaissons que l’ejido ne contrôle plus, à stricte- 
ment  parler,  l’accès à la terre. Cependant, il existe d’autres 
domaines où il s’impose et remplit des fonctions déterminantes 
pour le monde  rural. En effet, la terre possède  des  propriétés et des 
qualités qui vont  au-delà  du simple support de production ou de 
survie. On peut le dire de tout type de terre (patrimoine, source 
d’identite, refuge, prestige) mais plus encore de 19ejid0, qui joue un 
r6le prépondérant dans l’organisation de la vie rurale, dans la 
mesure oh il permet d’accéder i d’autres types de prestations, 
c o r n e  les senices publics. 
s 
Depuis le temps que la r6partition agraire  agit, les terres ejiddes 
occupent  près de la moiti6 de la supeficie de lp6tat de Veracruz, 
proportion que l’on retrouve au  plan  national  (tableau 0. Dans  trois 
r6gions du goHe du Mexique récement Ctudiées, oh plus de la 
moitié de la population vit “dans des localites de moins de 
2 500 habitants, les ejidos couvrent de 36 96 à 53 % de la superfi- 
cie totale ; ils représentent environ le quart des localités recenstes, 
et regroupent entre 25 % et 70 % de la population  active employee 
dms 1’agiculture en 1990 (tableau II). Ces  chiffres  montrent I’im- 
portance et le potentiel du secteur ejidal dans la production regio- 
nale et nationde. 
1 Territoires 1 Nb  d‘ejidos Nb d‘ejkfatarioios Superficie en  hectares 
Mexique 
(35 % des unit& la superficie totale 
approx. 3 400 approx. 234 O00 approx. 50 % de État de  Veracruz 
28 000 approx. 3 000 000 95  millions 
de  production) 
1 Tableau I 
Importance  des ejidos et des communautbs en 1990 
(Inegi, SRA). 
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L’ ejido signifie bien plus  qu’une  simple  dotation  de  terres. Il repré- 
sente l’établissement de personnes et de familles qui produisent, 
vivent et exploitent un espace rural selon les modalités qui leur sont 
propres. Dans les régions peu  peuplées  du golfe du Mexique des 
années quarante à soixante-dix, les dotations ejidales se sont 
accompagnées de créations de localités nouvelles, que ce soit pour 
commencer de simples hameaux, le centro ejidal, ou de quartiers 
additifs à des villages existants.  Des  maisons ont été construites, 
des chemins tracés, des parcelles défrichées. Par la suite, des 
besoins ont été exprimés : eau, électricité, santé, éducation. Les 
communautés ejidales se sont  transformées peu à peu en villages. 
Les boutiques sont apparues,  tenues  par des commerçants qui achè- 
tent les productions locales (maYs, oranges, café), et les activités se 
sont diversifiées au fur et à mesure que la population augmentait. 
Peu à peu ou rapidement, les localités ejidales ont cessé d’être les 
satellites de  la grosse localité la plus  proche pour assumer  elles- 
mêmes des fonctions administratives,  comme celles de chef-lieu de 
nouveaux municipes (ZENDEJAS, 1994 ; BLANCO et al., 1994). 
Catégories 
Espaces  de  référence 
(municipios) 
Population  totale 1990 
Pop.  dans  localités  de 
moins  de 2 500 hab. 
Nb d‘ejidos 
Nb de  localités 
Nb d‘ejidatarios 
Moyenne hdejidat. 
Superf.  ejidalltotal 
Ejidosllocalités 
EiidatarioslPEA 
Santa Engracia Alamo-Tuxpan, Martinez de la Torre, 
TAMAULIPAS  VERACRUZ  VERACRUZ 
Padilla-Hidalgo-  Alamo-Tuxpan  M rtinez-Misantla- 
Giiemez  Tlapacoyan 
55 O00 220 O00 206 O00 
65 % 50 % 46 % 
120 168  80 
502 645  245 
6 835 10 963 6 687 
29,8 ha. 10,7 ha. 8 ha. 
45,3 % 53 % 36 % 
24 % 26 % 33 % 
68 % 43 % 23.4 % I 
1 Tableau II 
Le monde ejidal dans trois regions  du  Golfe du Mexique 
(source : MINELLO et al., 1995). 
Il est donc possible  de parler d’un << espace ejidal >> construit à par- 
tir de  la Rëforme agraire, dans la mesure oh celle-ci a orient6 la 
dynamique rurale vers la crkation d’un tissu de localités dont eha- 
cune est dotée d’histoire et de ressources. Actuellement, de proche 
en proche, les ejidos forment  une  maille territoriale. Une carte de 
population des plaines du golfe du Mexique (1990) se prEsente 
c o r n e  un ciel ëtoile. Les cornunautCs  de moins de 1 060 habi- 
tants y occupent pratiquement  tout l’espace disponible (PAL~~IA et 
al., 1992 ~AMBR!%Y, 1992). 
Z‘eficacit6 des services publics en milieu m a l  est, par la force des 
choses, li6e à l’espace ejidal. E‘électrification, l’adduction d’eau et 
l’installation du  tout-8-l’&out  incombent aux services sp6cialisés 
de l’fitat et ne  depend pas du  statut des demandeurs.  Dans le cas de 
l’ejido, cependant, même si les habitants de la localité n’en  sont pas 
tous membres’ les demandes sont formulées et discutées au sein de 
I’assemblCe  et  can&s&es  vers les instances sup6rieures par le biais 
des autorités ejidabs les mieux à meme de pouvoir intervenir afin 
d’acc6lérer les d6marches et d’obtenir de meilleurs  financements.  De 
fait,  l’ejido assume les  fonctions  d’aménagement de son espace  rural. 
Et il apparait que dans les ejidos qui sont devenus des villages de 
p l ~ ~  de mille habitants,  c’est-à-dire des localitks à part entière, les 
décisions concernant les services  publics sont toujours prises par 
les autorités ejidales, lesquelles  peuvent  Bgalement gérer de petits 
monopoles, c o r n e  le magasin  coop&ati& le m o u h  B maYs, le tklk- 
phone ou les transports en cornun.  
Il s’ensuit que, dans les secteurs que nous avons étudiés, la dis- 
tinction est maintenue entre le monde ejidal et d‘autres parties  du 
monde  rural.  E‘identitB ejidale l’emporte sur les clivages, comme 
ceux entre agriculteurs et Bleveurs, ou entre producteurs de canne B 
sucre et producteurs  de  maïs.  C’est dans ce sens que l’ejido est un 
fondement du  monde  rural. Il fonctionne c o r n e  principal et sou- 
vent unique mCdiateur entre les  ruraux et la société mexicaine dans 
de nombreux  domaines. Il monopolise les prkrogatives  qui  devraient 
être le fait de l’ensemble de la société  rurale,  comme  l’accès aux ser- 
vices publics, mais aussi le contrôle de l’information en  général. 
On recourt à l’ejido pour << savoir ce qui se passe B, cornaître les 
prix en vigueur  pour  tel  produit, s’informer des crédits ou prendre 
connaissance des dernières réformes, ce qui réactive en perma- 
nence son rôle et son importance  dans la politique locale. 
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I La représentation politique 
La fonction politique de l’ejido est importante sur deux  plans : celui 
de la représentation et celui de la formation politique de ses 
membres et  dirigeants.  Même s’il ne regroupe que la moitié des 
producteurs ruraux, le << secteur social D que l’ejido représente est 
au centre des  politiques  agricoles. Il apparaît comme le partenaire 
privilégié de l’appareil  d’État  chargé de planifier et gérer le déve- 
loppement rural. Cet  appareil est constitué par les organismes de 
régulation et de surveillance des affaires rurales, tels le Secretaria a 
la Reforma  Agraria (SM), la Liga de las communidades  agrarias 
(LCA) et la Comision  agraria  mixta (CAM), par les banques et les 
organismes de crédit, par les instances chargées de l’assistance 
technique,  par les programmes de subvention  pour  des  secteurs  spé- 
cifiques de la production  et  par les programmes de développement. 
Les rapports entre les ejiduturios et ces différentes institutions 
passent généralement par le  syndicat national paysan, la 
Confederacih Nacional Campesina (CNC), à laquelle ils sont 
automatiquement  affiliés. La CNC est le << bras  paysan z du PRI 
(Parti révolutionnaire  institutionnel, parti officiel et virtuellement 
unique jusqu’aux les années quatre-vingt) depuis sa fondation. Elle 
participe donc de la structure fondamentale du  régime.  Jusqu’en 
1975, la CNC  contrôlait la plupart des postes importants  du  milieu 
rural. Non seulement elle nommait et défaisait les autorités eji- 
dules,  mais elle intervenait également dans l’élection  des  présidents 
municipaux  (maires)  et  des députés locaux et fédéraux qui, lors- 
qu’elle les soutenait, étaient systématiquement élus. Ainsi, les 
canaux de représentation  politique en milieu  rural  s’inséraient  dans 
les structures  ejidules  et  s’y  superposaient  assez  strictement. 
Toutefois, cette monopolisation politique commence à s’affaiblir  au 
milieu  des  années  soixante-dix, lorsque la diversification sociale en 
milieu rural (meilleure  scolarisation,  pluri-activité)  met en question 
la légitimité d’une représentation aussi limitée. Par ailleurs, le 
mécontentement provoqué par une crise agricole (1965) et les 
manifestations d’opposition souvent violemment réprimées par 
1’État  contribuent à mettre en doute la capacité de contrôle et  de 
<< gestion  sociale >> de la CNC. C’est alors qu’apparaissent de nou- 
velles  organisations plus ou moins  indbpendantes : Uni6n general 
obrera  campesina y p o p d a  (Ugocep) et Central  campesina hde- 
pediente (@CI). Ces organisations, qui seront absorb6es par les ins- 
tances gouvernementales quelques années plus tard, n’en offrent 
pas moins, au dtbut  de leur existence, des  alternatives  aux ejidafa- 
rios en entamant l’hkgkmonie de la CNC.  Celle-ci,  affaiblie, doit 
nkgocier  sa représentation Clectorale  avec d’autres organisations  du 
PM qui  représentent les ouvriers (CTM), les artisans (@ROM), les 
commerqants et les secteurs populaires (CNOP). 
Le r6le politique du secteur ejidd n’est pas limité B celui de la 
reprdsentation 6lectorale. L’institution joue un r6le fondamental 
dans la micropolitique, celle qui se fait quotidiennement  dans les 
villages,  celle qui, en quelque sorte, pose les bases d’une certaine 
démocratie - ou anti-st6mocratie - dans les campagnes.  En tant 
qu’instculce de négociation quotidienne, 19ejido requiert et promeut 
les relations de pouvoir n6cessaires à sa survie, et << fabrique >> s’il 
le faut des  leaders et des mddiateurs. Au-del2 des  privil&ges et des 
passe-droits, le contr6ler signifie s’insérer  dans le rkseau csnstilu6 
par l’appareil d’État  (ce qui reprksente  un  enjeu de taille  pour les 
cevdidats aux postes de pouvoir). Les ejidoos ne fonctionnent pas 
seulement  comme de petits e laboratoires  politiques D, ils consti- 
tuent des viviers de leaders pour les instances politiques supé- 
rieures, A l’kchelle régionale ou nationale. Ce sont les lieux 
d’initiation à la politique et 21 l’exercice du pouvoir,  initiation qu’il 
faut comprendre  dans les deux sens du terme : comme N introduc- 
tion B la connaissance d’affaires délicates >> - la politique - et 
dans le sens d’une << rCvClation des  mystères >>9 par extension,  d’ad- 
mission 5 un statut social particulier, celui de << ceux qui savent >>? 
de l’klite politique. Cejido filtre la sklection des candidats aux 
niveaux supkrieurs. Les erreurs y sont localement filtrées, les suc- 
C ~ S  y sont amplifiis par la caisse de résonance que peuvent repré- 
senter les appareils de la CNC, de la @ T M  ou de la CROM. 
Cette fonction explicitement politique de 19ejid0 suscite  des  com- 
pbtitions  et  des affrontements entre ses  membres,  des  fraudes t des 
malversations de la part des dirigeants, ce qui entraîne  denoncia- 
tions et  mkcontentement de  la base,  recherche de nouveaux leaders, 
etc. Cependant, les ejidafarios s’identifient de manière surprenante 
à l’institution et cherchent souvent à en  préserver la bonne image 
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vis-à-vis  de  l’extérieur.  Tout en étant  conscients  de  son  dysfonc- 
tionnement et des  conséquences  négatives qu’il entraîne, ils expri- 
ment leurs  divergences  au  sein  de l’ejido et  rarement à son 
encontre. Les abus sont généralement attribués à des individus, 
mais  pas à l’institution  ou à ses  structures,  qui  restent  intouchables. 
Cet  attachement  exprimé par les ejiduturios s’ancre,  dans une large 
mesure,  dans  les  micromythologies  élaborées  localement.  Chaque 
ejido possède  son  mythe  fondateur  ainsi  qu’une  histoire  de lutt s et 
de souffrances  qui lui est propre.  D’un  lieu à l’autre, on légitime 
certains  groupes  (familiaux  ou  politiques)  ou  certaines  alliances, et 
on  présente, face à l’extérieur,  une  cohésion  ou du  moins une iden- 
tité. La dimension << culturelle >> et identitaire  de l’ejido est inti- 
mement  liée à sa dimension  politique et économique. 
Les réformes de  1992 n’abordent  pas  explicitement la dimension 
politique  de l’ejido, qui ne  repose, il est vrai,  sur  aucune  norme 
légale ou  juridique. Mais elles  incluent  toute  une série de  mesures 
destinées à rompre son l’hégémonie dans le milieu rural. En 
témoigne la création d’assemblées d’habitants (juntus de pobla- 
doms), qui  sont  supposées  remplacer les assemblées ejidales pour 
ce qui concerne la gestion de l’espace  rural  ainsi  que  l’administra- 
tion  des  services et  la représentation de la collectivité à l’extérieur, 
tout particulièrement face aux  autorités  municipales (Nuevu Zegis- 
Zuci6n ugruriu, articles 41 et 42 : 54-56).  Ces juntus devront inclure 
tous les habitants indépendamment de leur statut (ejiduturios ou 
non,  agriculteurs  ou  simples  résidents). On prévoit ainsi une sorte 
de << laïcisation >> des  instances  de  pouvoir local ou microlocal,  dans 
laquelle  les ejiduturios perdraient  leurs  privilèges  de  représentation 
et seraient  obligés de les céder à l’ensemble de  la population rurale, 
restée jusqu’à présent en marge  des  décisions. 
Cependant,  depuis que des changements sont intervenus dans  la 
Constitution mexicaine en 1992, les mesures  de soi-disant démo- 
cratisation en milieu rural n’ont pas encore pris effet. Qu’il 
s’agisse d’une pression des ejiduturios, qui n’abandonneraient 
pas facilement leurs privilèges, ou de l’apathie des habitants, 
dépourvus de culture politique après plus d’un demi-siècle de 
non-participation, et donc incapables de construire et gérer leurs 
propres espaces, les assemblées d’habitants sont rares et n’ont 
toujours aucun rôle sur la scène politique régionale. 
41 2 La ruralit6 dans les pays du  Sud d la fin du XX@ si&cle 
Pour les paysans, la Egitimite de l’ejido ddpend de son efficacité. 
Mais celle-ci est difficile B estimer dès lors qu’elle combine les 
sphères  du  politique, du social et du culturel. On  reprendra  donc la 
notion de << capital spatial >> (LEVY, 1994 : S S ) ,  pour rendre  compte 
de la multiplicité de fonctions et de droits associes au fait de pos- 
&der un bout de terre,. La possession d’un terrain constitue  évi- 
d e m e n t  un capital dans la mesure oh sa situation dCtenmirne ou 
contraint son  propriétaire B des  engagements sociaux, éconormiques 
et politiques,  tout en lui  apportant  certains  avantages ou dksavantages. 
Le capital spatial se fonde sur des  caract6ristiques  simples : << La 
localisation et la mobilite dans un espace donné constituent des 
biens  recherchks. Le capital monetaire peut se transformer en lora- 
lisation d’habitat (ou de production, d’exploitation), soit en  capital 
relationnel.. . Le capital spatial  est échangeable, transfomable, uti- 
lisable, hctifiable. >> (ibid. : 94). 
Cette d6rnonstration éclaire les processus de segrégation spatiale 
dans la plupart des grandes  villes, elle peut facilement  s’ktendre 
aux rrnilew ruraux.  Dans  tous les cas, les mécanismes  de  defense 
m i s  en ceuvre par les détenteurs de capital spatial vont  bien  au-del8 
du simple dCsir de conserver et d’étendre des privileges éeono- 
miques.  Aussi  les  propriCtaires is us des classes socio-kconomiques 
les plus privilégikes protègent-ils leurs investissements ou leurs 
héritages en sdectiomant les acheteurs potentiels des terrains 
situés dans leur voisinage. Plusieurs moyens sont mis en ceuvre 
pour exclure les indksirables : prix  Clevés, ventes bloquCes, 
entraves  multiples, tout un  arsenal de mesures visant moins  l’éco- 
nomique que le contrôle social et la sauvegarde du capital en place 
( H o m ,  1992). 
Comme les propri6tCs privées, les terres ejidaks constituent un 
capital spatial, valoris6 tant par les ejidatarios que par  ceux  qui, 
habitant le lieu,  n’appartiennent pas légalement ii l’institution. Ce 
capital  comprend, bien sûr, la parcelle attribuée, mais également  et 
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surtout des  droits  et  des  obligations ainsi que des réseaux de rela- 
tions sociales et politiques  auxquels elle permet d’accéder (crédits, 
services). C’est ce que Lévy  appelle la << fungibilité >> : les diffé- 
rents champs de valeurs sont << interchangeables B, c’est-à-dire 
qu’il y  a  possibilité de transfert d‘un  champ à l’autre ; les atouts 
d’une portion de territoire sont plus ou moins valorisés selon la 
valeur politique qui leur est associée  (ce que Lévy appelle le capi- 
tal relationnel) ; celle-ci se monnaye  contre services et infrastruc- 
tures apportés à la communauté  ejidale, ce qui assure la pérennité 
d’une base clientéliste définie territorialement et corporativement, 
tout en élevant la valeur monétaire des terrains. 
Nos  observations  récentes confiient cette interprétation.  Par 
exemple, à Martinez de la Torre, le prix de vente d’un terrain ejidal 
- un verger  d’agrumes - a  dépassé  celui  d‘un  terrain  privé  doté  des 
mêmes  caractéristiques, la différence  étant  attribuée  au fait que le 
premier  terrain  était  inclus  dans  un  ejido.  Nous  avons  même  rencon- 
tré (à Rancho  Wejo,  municipe de Emiliano  Zapata,  près de Xalapa) 
des cas plus  particuliers où les droits  fonciers ejidales étaient  échan- 
gés et valorisés  monétairement,  sans que leur soit associée  une  par- 
celle de terre. On a acheté le titre d’appartenance à l’ejido sans 
acquérir de parcelle,  seulement  pour etre membre de la collectivité. 
Les  réformes de 1992 étaient censées  mettre de l’ordre dans  l’ejido 
pour  permettre l’ alignement  du  Mexique  sur les pays de 1’ OCDE. Il 
s’agissait  d’assurer la sécurité foncière  d’hypothétiques - et pour 
l’instant  absents - investisseurs et de rendre  transparents les méca- 
nismes de  valorisation  économique  des  terrains. De toute  évidence, 
les réponses  des ejidatarios ne  vont  pas  dans le même  sens.  Elles 
semblent  miser  davantage  sur la pérennité de l’institution  ejidale 
que sur sa disparition. 
I Le maintien ou la recomposition 
Pour le pouvoir  politique,  l’ejido  a  été un instrument  de  pénétration 
dans les coins  les  plus  reculés du  pays  et  un  moyen  de  contrôle  de la 
population rurale. Les ejidatarios, émmcipés par la rCvolution et la 
Wkforme agraire, n’ont cessé d’gtre les sujets  des politiques ag i -  
coles, des planifications et des programmes de dtiveloppement. Ils 
devaient B leur incorporation au  système  politique  national leur res- 
source, la terre, ainsi que leur statut social et politique. 
p1 n’en demeure pas moins que lqejido demeure l’<< arène de nCgo- 
ciation >> (ZENDEJAS, 19941, l’espace de conscientisation et de fon- 
dement identitaire pour près de la moitiC de la population rurale du 
Mexique. Il est indéniable qu’il constitue - constituait ? - une 
unit& de sociabilité, qu’elle soit dCmocratique  ou pas. Sa lkgihi té  
et son insertion dans l’appareil politique en faisaient le canal des 
dialogues et nkgociations entre le gouvernement  et le monde rural. 
Même s’il ne remplissait pas pleinement sa fonction r6gulatrice 
d’accès à la terre et  de moteur &conomique,  du  moins était-il un 
espace  propre et specifique aux populations  paysannes, espace qui 
leur permettait de se situer face aux autres  acteurs (proprietaires 
privCs et fitat), d’btre reconnus, et d’avoir droit B la parole, fût-ce 
par le biais  da leaders corrompus. 
Dans ce contexte, on comprend  mieux les réponses contradictoires 
des ejidatarios aux réformes de l’article 27 qui visent plus ou 
moins explicitement à leur disparition en tant que secteur conpora- 
tiste. S’il y eut, de fait, une faible mobilisation face aux modifica- 
tions constitutionnelles, on assiste d6somds B une resistance 
difise à l’encontre de toute tentative de privatisation. 
Cette rtisistmce peut adopter  des  formes  diverses : d’un rejet col- 
lectif et vote en assemblCe du << h o g r m e  de certifkation des 
droits ejidaks ~3 (Procede), qui est la première Ctape avant la titula- 
risation  des droits et leur postérieure privatisationjusqd8 l’obstr~c- 
tion  quotidienne  du travail du personnel  chargê  du  levé parcellaire. 
En effet, il est possible d’accepter le programme et de faire recon- 
naître les droits de tous les occupants des parcelles - qu’ils soient 
ou non ejidatnrios - 9  tout en conservant la même  structure  organi- 
sationnelle et le m&ne nombre  de  membres  qu’au  moment de  la 
dotation. Par cette contradiction  (une de plus),  on  accepte la déré- 
gulation de l’accès à la terre, mais on conserve  l’institution en tant 
que telle.  Toutes les études de cas  récentes  menées  dans  1’Etat de 
Veracruz  montrent que les ejidatarios acceptent sans sourciller que 
I’ejido cesse de réguler et de contrôler  l’accès à la  terre - situation 
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qui en fait n'était pas nouvelle -, mais  refusent sa disparition en 
tant que tel. 
Si l'on reprend le schéma  proposé en début de texte,  nous  nous 
trouvons  souvent dans le cas du modèle B, c'est-à-dire face à l'évo- 
lution qui reconnaît la transformation de l'ejido mais refuse sa 
désintégration.  Les réactions de type C ,  qui prétendent  conserver 
les règles formelles de l'ejido historique, sont moins fiéquentes et 
correspondent aux ejidos les plus  éloignés et les plus marginalisés, 
réticents à tout changement. Si les réformes constitutionnelles 
venaient à imposer la disparition ou la disqualification de l'ejido, 
elles  risqueraient de détruire les canaux  d'information et de média- 
tion liés à celui-ci avant que n'en apparaissent de nouveaux. 
Jusqu'à présent, en milieu rural, hormis l'ejido, il n'existe pas de 
conditions qui assurent  aux  paysans  un  accès à l'information, aux 
moyens  de  production,  au  fimancement, bref, à la  participation à la 
vie nationale. 
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Écologue 
Le néologisme << ruralité D permet de désigner un ensemble de par- 
ticularités spécifiques de certains  espaces, de leurs  habitants et de 
leurs systèmes de  production.  Cet  ensemble se présente  d'emblée 
comme opposé  aux  ensembles  de  particularités  relevant  soit  de la 
ville, soit du  désert.  Ainsi  exprimé, à propos  de la France  comme 
des  pays  du Sud, ruralité  possède un sens avant  tout  descriptif et 
son utilité est d'ordre  synthétique : faire globalement  référence  aux 
étendues et aux  habitants  qui  présentent les caractères  décrits. 
Ce  texte  a  bénéficié  de la  collaboration  de  Ousmane  Pamanta, inter- 
prète-informateur,  étudiant  en DEA à l'Institut  supérieur  de  formation à 
la recherche  appliquée  (Isfra)  de  Bamako, et de la relecture  attentive  de 
Samba  Tounkara,  ingénieur  des  pêches,  direction  nationale  des 
Ressources  forestières,  fauniques  et  halieutiques,  Bamako. 
En A€rique au sud du Sahara, la  culture et la langue peules sont pré- 
sentes sur de vastes rdgions. Dans le delta central du Niger, elles 
sont reconnues c o r n e  dominantes  par  t0us les groupes sociaux, y 
compris non peuls, et beaucoup de non-Peuls parlent peul, parfois 
exclusivement. C’est le cas des  pecheurs  dits bozo de  la rkgion du 
Diaka-Walado dont nous traitons ici. La culture peule illustre donc 
notre  propos. Elle fait rkférence B la ville, qu’elle a intkgée depuis 
longtemps9 aussi bien qu’au dbsert, qu’elle &oie. Or la socittk 
peule,  au sein de laquelle les Cchanges commerciaux avec la ville 
(notamment pour la vente du bétail  qu’elle  produit) sont nombreux, 
n’a pas intrins8quement besoin de la ville pour exister économi- 
quement et s’identifier culturellement. La vraie culture peule, valo- 
risel: par les Peuls y compris les citadins, est rurale, et plus 
spécifiquement pastorale. La ruralitk,  appliquée à la sociCtb peule, 
correspond B l’essence même de la culture, à un noyau  irr6ductible, 
sbmmtiquement, idCologiquement et affectivement très fort, qui a 
valeur d’archétype. 
Pxall8lement au franqais e ruralitk s, nous proposons le néolo- 
gisme  peul laddaab, construit B partir de ladde (dont le frmqais 
d’Afrique dome une bonne traduction : << la brousse >>> et de -aah ,  
suffixe d’abstraction, plus  souvent  utilisé pour caract6mser les qua- 
lit& de I’humanitC que celles de la nature.  Bien qu’à notre comais- 
sance laddaab ne soit pas répertori6, ce néologisme peut etre 
compris par tout locuteur intellectuel de langue peule. 
Ladde, qq la brousse s90ppose B M’Z~YO, le lieu construit, y compris 
pour up1 usage temporaire et avec des matériaux provisoires ou 
démontables. Wzuv a un caractère  absolu : un lieu est ou n’est pas 
wzm, quelle que soit sa taille ; ce peut être une ville ou une paillote. 
Ce qui le caractérise, c’est sa socialisation et donc (le << donc >> 
relève de  la logique peule) la présence de femmes. Il renvoie A 
l’unité familiale, mGme potentielle. Ladde en revanche est une 
notion toujours relative et parfois  péjorative : en ville, elle désigne 
tout l’espace non-ville, habit6 ou non, exploité ou non ; dans un vil- 
lage, elle nomme l’espace non habité; dans les champs, elle réfère 
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à l’espace non cultivé ; au puits, elle renvoie  aux  espaces encore 
moins humanisés : les pâtures, les forêts et les lieux dénudés. 
Laddaaku peut donc désigner toute une  ruralité  qui, à des degrés 
divers,  est  plus ou moins brousse, mais  participe de la  même  essence. 
Espace de la production plus ou moins  socialisée, Zadde est vécu à 
l’inverse de wuro, espace éminemment  socialisé,  espace de la règle, 
de la bienséance, et donc des femmes, en d‘autres  termes espace de 
la pulaaku (traduisible par << éthique peule >>), concept  largement 
répertorié  et  connu de tous. La pulaaku, qui détermine le bon  com- 
portement peul destiné à s’exprimer dans le wuro, donc en ville, y 
est p e r y  comme  émanant totalement de la brousse. Ludde et wuro 
divisent  l’espace social mais s’opposent moins  nettement  dans l’es- 
pace de la production : ce sont les qualités  de Zadde (l’abondance 
de l’eau,  la  richesse des pâtures, la fertilité du sol cultivable) qui 
génèrent l’installation, temporaire ou durable, de wuro (KINTZ, 
1981 et 1991). 
L‘histoire linguistique du delta central reste à faire. Ceux des 
pêcheurs dits Bozo qui parlent exclusivement peul sont considérés 
par  eux-mêmes  et par l’extérieur comme  ayant  perdu leur langue 
d’origine. Or rien n’atteste que ethnies et langues aient, à une 
époque  quelconque,  parfaitement  coïncidé.  Ces Bozo se trouvent 
dans la même  situation sociolinguistique que les pêcheurs  des rives 
du fleuve Sénégal, les Cubello, pluriel Subalbe, de la société 
Halpular’en (littéralement << ceux qui parlent peul >>, les peulo- 
phones,  dits  Toucouleurs en français). La culture  peule,  éminem- 
ment  pastorale  et  dont la langue possède  une  centaine de termes 
pour  désigner les robes des vaches, s’est en plusieurs  endroits  adap- 
tée à l’halieutique. À notre connaissance, cette  adaptation, intéres- 
sante du point de vue sémantique,  n’a pas été étudiée. 
Conndtre, justement : le développement rural africain au sens 
socio-économique planétaire reste largement  une  affaire de déci- 
deurs  et  d’analystes citadins, guidée par les principes  du transfert 
univoque (de connaissances et  de techniques),  d‘homogénéité  (des 
gestions), de protection (des potentiels).  Or  les  archétypes des pro- 
ducteurs  et les archétypes  des  développeurs  continuent à s’éloigner 
les uns  des  autres à partir de ce qu’ils croient  nommer et décrire en 
commun : au-delà de leur nature sémantique  (synthèse  d’une part, 
essence de l’autre), la ruralité est peut-être  actuellement, en cette 
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fi de m e  sibcle, ce rapport distant et compliqué entre des  ruraux 
qui assument et assurent leur sp6cificitC  essentielle en ville aussi 
bien  qu’en  brousse, et des citadins qui la découpent et en  dCckvent 
s6paément les éléments. 
La mralité peut  donc être enrichie par la  notion de distance,  aussi 
bien  au sens figuré que nous venons de citer’  qu’au sens litteral plus 
classique, le monde m a l  $tant celui a oh il y a de la place >>. Nous 
la pr6cisons  ici principalement dans le domaine des droits  d’accès 
B la production de la p&che, ce  qui nous  conduit àposer le problbme 
de la multiplicité  des cadres juridiques qui s’appliquent  au  monde 
rural Lafricain. 
Saisir la  ruralité  dans sa dimension << synth6se >> et dans sa dimen- 
sion << essence >> n’est pas la meme chose. De telles  saisies ne cor- 
respondent  pas tout à fait aux mêmes processus  scientifiques et ce 
peut être l’un des objectifs des mralistes que  de les associer.  Pour 
en dessiner les pr6misses, nous  montrons ici l’une de ces viigou- 
reuses et essentielles malités aSricaines, celle des p@cheurs du 
delta. Elle est décrite dans quatre chapitres qui se correspondent 
deux à deux : à la g6ogapJ.k variable dans l’espace et d m  le 
temps  du  delta central r6pond positivement la flexibilité des orga- 
nisations  fonci5res. Aux modbles de développement  rigides  propo- 
ses dans le but de moderniser et d’augmenter la production rCpond 
ndgaaivement un droit indistinct, peu sûr de ses constructions.  Les 
deux binbmes se juxtaposent sans s’opposer dans le projet de 
décentralisation,  tout en renouvelant et en enrichissant  l’apparente 
antinomie entre tradition et modernité, coutume et << ce qui est 
d’ailleurs >>, nous et les autres. 
14 la notion  d’espace mml s’attachent entre autres la realite phy- 
sique de  l’espace  de la production et la r6aM sociale des droits 
d’accks à la production. Au Mali c o r n e  en beaucoup  d’autres pays 
d’Afrique,  le  partage des acc$s à l’espace productif  n’est pas fondé 
sur ce que l’on  possbde mais sur qui l’on est. La nature et le lieu 
des  droits  d’accès à la ressource sont 16gitimés par le lieu  d’habitat 
ou d’origine,  auquel est associ6e la notion  mystique,  historique et 
sociale de fondation. La ruralité du delta central est un rapport  iden- 
tifiable à l’hbritage, B la tradition c o r n e  continuité des savoirs et 
des  pratiques de la production, et par consbquent à la stabilité (qui 
n’a  rien à voir ici avec l’immobilité), B la s6curité et à la confiance. 
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Dimension et héritage contribuent à rendre ce monde rural différent 
du  monde urbain : si l’on considère  que ce dernier se conçoit  (entre 
autres  choses) comme << rencontre  interactive aléatoire, produit de 
la complexité spatiale >> qui  ajoute la diversité à la densité (&&Y, 
1994), le rural du delta central  peut  se  décrire, à l’inverse,  comme 
l’arrangement organisé des étendues et des hommes dans une 
variété  prévue. 
1 Une géographie  variable 
L‘espace des systèmes  de  production  deltaïques est une étendue à 
géométrie variable, engendrée par les phases d’extension et de 
retrait de l’eau  fluviale. C’est autant  l’extension  des  hautes  eaux ou 
des  basses eaux qui  compte  que la durée  de  l’inondation et la dyna- 
mique  compliquée de propagation et de  retrait, qui sont fonction  du 
microrelief et  de  la végétation.  Une << bonne >> année  de  production 
n’est pas nécessairement  celle  d‘une  crue  très  abondante,  c’est  sur- 
tout celle au  cours de laquelle  les  événements  hydrologiques t plu- 
viométriques s’accordent avec le calendrier biologique et 
économique en ce qui concerne,  par  exemple, la régénération  de la 
végétation  naturelle, le frai et la croissance  des  poissons, la baisse 
des  eaux  pour la pâture  des  bovins ou l’installation  par les pêcheurs 
de leurs habitats  temporaires  de  décrue, ou encore la montée  des 
eaux  pour la levée du riz puis la soudure  céréalière. 
La richesse  naturelle et la fertilité du  delta ne sont pas  également 
distribuées : les aires les plus  productives  sont celles où la crue et 
la décrue  s’organisent  par  rapport  aux  pluies, à la température  des 
eaux,  au courant dans  les  chenaux et aux  mares-réservoirs,  favori- 
sant ainsi les divers  cycles  biologiques  qu’elles abritent de  façon 
permanente  ou  temporaire. 
Les  usages de l’étendue deltaïque  sont  variables et préétablis : lieux 
de  pêche, rizières, pâtures,  selon la saison et selon la succession  des 
ayants droit à l’accès pour  une  production. Ce peut être la meme 
unité de production ; ce sont souvent  des  unités de production dif- 
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férentes qui se succèdent, avec une  structure de droits différents, et 
des relations diffrcrentes  entre le  lieu de production et le lieu  d’habitat. 
Les distances, les axes de circulation et les rCseaux de transport 
sont variables eux  aussi,  puisqu’ils sont fondCs sur le même moteur, 
soit de fason positive (l’eau c o r n e  axe de circulation), soit de 
facon negative (l’eau comme obstacle infranchissable). Les pay- 
sages ne sont pas volontairement gdn6rCs comme des signalisations 
explicites et ils ne  traduisent pas de  façon visible l’histoire des sys- 
tbmes de production. Il y a 18, certes, un fait purement  naturel  (l’in- 
dicateur le plus courant, l’arbre, est peu 8 l’aise en zone inondable), 
mais aussi une  notion  culturelle qui s’exprime en opposition 8 la 
notion de limite, et plut6t en rCf6rence A celles de repères et de 
&seau (PONCET et Kmz, ~3 pnraitre) : on laisse passer le poisson, 
le bétail, les hommes (FAY, 1989). L’alternance crue-décrue rend 
routes et ponts sans objet et emp&che les constructions durables de 
cl6ture et d’habitat, sauf en des lieux prdcis et rares. L‘habitat,  au 
contraire, est une  Cdifïcation  d’autant  plus ostensible et repkrable 
qu’il est plus ancien, plus 1Cgitim6 par l’histoire et 19@e de son ins- 
tallation. Sa visibilitk fondatrice perdure  après son abandon : les 
Pogge innombrables qui  parsbment le delta (DEMB~LÉ et al ,  1993) 
en sont les repères  topographiques et souvent les repères fonciersl. 
Seule, la riziculture &ficidise parfois les paysages : sa visibilitd 
est peut-être, justement, un indice de son r61e perturbateur.  Elle est 
tr&s tCnue et temporaire, quand la transformation du milieu se 
limite aux diguettes de terre  construites  au ras du sol pour  gêner les 
poissons Pizophages. Elle est spectaculaire  dans le cas des mkna- 
gements modernes à contrdle partiel du plan d’eau, avec hautes 
digues, v m e s  et batardeaux.  L‘aménagement,  c’est-A-dire le tra- 
vail qui l’a produit, 1Cgitime dans les systèmes agricoles la péren- 
nité des droits de l’aménageur. C’est la revendication ostentatoire 
de cette pérennitk qui fait  problème  dans les sociCtés deltaïques. 
Non pas nécessc?irement  (ou  uniquement) par intéret conservateur 
1 Toggere, pl. togge : en peul c( élévation )), éminence )), pas neces- 
sairement  habitée  ni  abandonnée.  Le  sens  de ce mot a &té restreint par 
le français,  qui l’a adopté  pour  désigner les buttes  anthropiques  actuel- 
lement abandonnées et couronnbes d’arbres, si caracteristiques du 
delta  central. 
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et égoïste (explication  partielle),  mais  parce  que, dans le delta, ce 
qui est permanent n’est guère habituel ni, peut-on dire, légitime. 
1 Un  foncier  flexible 
Le foncier halieutique se décline à plusieurs  niveaux d‘ayants droit, 
de nature  des  droits, d’unités de production, de prélèvements (FAY, 
1989). Fay insiste à juste titre sur l’importance, dans le foncier 
halieutique, des techniques et des  engins de pêche, qui sont préci- 
sément un rapport du producteur à l’espace  des  poissons :intercép- 
ter,  aller  chercher,  bloquer le poisson ne sont pas des procédures 
comparables sur le plan social, les pêcheries  correspondantes n’ont 
pas les mêmes caractères dans le processus de partage et de réparti- 
tion des  accès  au  poisson. 
À l’interface entre naturel, social et politique, le foncier halieutique 
transcrit la finesse des solutions traditionnellement  appliquées à ce 
mouvement  permanent.  Historiquement, les sociétés  du delta ont 
beaucoup  changé, de même que leurs politiques territoriales pour le 
contrôle de la production, aux échelles  régionale et locale. Les sys- 
tèmes fonciers halieutiques,  eux,  semblent  avoir  maintenu des élé- 
ments de stabilité. 
Des illustrations peuvent être recherchées  dans les relations entre 
les pêcheurs << autochtones >> et les pêcheurs << étrangers B. Les pre- 
miers  appartiennent aux lignages fondateurs  (au sens historique et 
chronologique) et à leurs associés, exploitants plus récents avec 
lesquels se sont nouées des alliances fortes et partagés les accès à 
la ressource ; premiers  arrivés  (ou  réputés tels), ils sont les organi- 
sateurs de l’espace social, les propriétaires.  Les seconds sont tous 
les autres,  arrivés ultérieurement en plusieurs  périodes, ce qui dif- 
férencie leurs droits; l’accès à la ressource ne leur est jamais 
refusé, et, encore actuellement, on n’a pas  d’exemples de refus, et 
guère d’exemples de renvois qui ne soient  vivement critiqués, y 
compris par les lignages propriétaires. Le droit  d‘accès est néan- 
moins conditionnel, mais les conditions sont connues et sociale- 
ment légitim6es aupr&s de tous ; les << étrangers >) pratiquent les 
memes  dans leur village d’origine.  L‘autorisation de pêcher est un 
contrat, dont il existe plusieurs niveaux de solidit6 mais qui lie 
socialement les parties, en plus des Cventuelles  redevances  symbo- 
liques, locatives ou  fermikres. 
La logique du foncier est doublement fondCe : socialement  sur  l’an- 
ciennet6 de l’installation, l’identification et le partage da sites de 
peche, la pratique de l’engin adaptC au lieu et au  moment ; écologi- 
quement, sur un espace des poissons, domaine naturel qui rkunit les 
biotopes nécessaires i la permanence et au  renouvellement halieu- 
tiques,  c’est-&dire i l’ensemble du cycle biologique des esp2ces : 
frai, refuge et croissance des jeunes9 circulations et migrations, 
refuge et nourriture des  adultes. 
Des lignages deviennent  Cminents par le savoir-faire et le talent de 
leurs membres, qui légitiment leur position de contrdle au  meme 
titre que celle des  propriétaires. Les uns et les autres jouent le r61e 
de législateurs ; dCtenteurs  des cornaissances sur les rkgles  natu- 
relles et sociales, i l s  sont chmgCs de les faire respecter en s’assurant 
de leur CquitC et d’en 16gitimer les éventuelles modifications. Ils 
ont la capacité d’agir dans les relations entre conmunautCs. En 
revanche, les << nouveaux arrivés >> ne peuvent réclcmer de droits 
que dans la communaut6 i laquelle ils sont rattachés. 
De plus, 1’6tendue des droits dkpend de la place et du r6le du 
lignage et du chef de famille dans la comunautC, et cette place et 
ce r6le sont susceptibles de changements. Us sont même sans cessa 
rkéxaIninks y compris  pour les lignages éminents. Il existe en fait 
un  grand  nombre de circonstmces sociales susceptibles de modifier 
les accks d’un pgcheur, ou du groupe  auquel il appartient, au lieu de 
production. Les exploitants non propriétaires changent de statut 
social s’ils se fixent dans un village autre que celui de leur origine 
lignagkre, si  la dimension de leur famille varie, si le rapport entre 
aîn6s et cadets Cvolue, si l’appauvrissement ou l’enrichissement du 
ménage leur retire ou leur accorde de l’autonomie dans le groupe. 
Les propriétaires, eux, sont soumis  aux rivalit& et aux comp6ti- 
tions i l’intérieur du lignage et, du fait de leur position  éminente, 
aux jugements et r66vduations de  la communauté sur leurs  apti- 
tudes i gérer les relations au sein meme de  la comunaut6 et  avec 
l’extérieur : l’administration, les  voisins, les << étrangers S. 
r 
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Le tableau  d’ensemble est donc  variable et  les éclaircissements n’y 
sont pas faciles puisque chaque fondation villageoise et l’histoire 
qui l’a suivie constituent un cas particulier. Les analyses histo- 
riques et sociales en termes de pouvoirs (FAY, 1989, 1991, 1993, 
1995) sont très éclairantes tout  en  n’abordant qu’une partie du rap- 
port des producteurs à leur  espace  de  production.  Une  autre  approche, 
par les conflits cette fois, aborde  une réalité disparate et souvent 
volontairement brouillée qui reste à approfondir (FAY, 1994 a). 
Dans l’évolution politique que  connaissent le delta et le Mali tout 
entier, l’identification des accès à la production paraît maintenant 
posée en  termes  d’autonomie  des  unités de production, en vue de 
participer à la gestion de leurs lieux.  Autonomie de proposition,  de 
décision, d’action, << possibilité de participer ou  non à l’élaboration 
des possibles pour  l’avenir  et à la d é f ~ t i o n  des droits opération- 
nels du futur >> (SANDBERG, 1994). Et surtout, autonomie  dans le 
cadre dimensionnel de la communauté (et donc de son rapport à 
l’espace) qui sera à la  fois reconnu  par le système officiel et opéra- 
tionnel dans le système hérité. 
1 Des  modèles  de  développement 
inappropriés 
Le delta n’a jamais été autarcique,  mais le processus de  colonisa- 
tion l’a fait entrer,  au  niveau  régional et au  niveau villageois, dans 
un système politique,  économique et social beaucoup  plus  étendu 
qu’auparavant, sur l’extension duquel ni les pêcheurs, ni les éle- 
veurs, ni les riziculteurs n’avaient  plus  prise désormais. C’est  au 
moment  oh les systèmes de production ont eu le plus grand  besoin 
d‘exercer leur souplesse et leur adaptabilité que les nouvelles  orga- 
nisations politiques et administratives ont commencé à se fixer. 
Tout  en  gardant en partie ses  propres règles (la << gestion  coutu- 
mière >>), chaque système de production s’est vu plus ou moins 
rapidement  enfermer dans un cadre rigide. 
En ce qui concerne la pêche,  l’apparent laisser faire colonial est 
issu de l’ignorance de sa coqlexit6, en partie de la reconnaissance 
par certains experts, qui ont su se faire  entendre, de la compktence 
des pecheurs et de l’eff~cacitk productive de leur organisation 
(QUENSIÈRE et al., 1994). E’augmentation de la production (<< le 
dkveloppement D> ne  commemgait qu’apr2s la capture,  avec I ’ m &  
Boration de  la conservation et de la commercialisation  du poisson. 
La Mali ind6pendant a pratiqu6 ensuite une  approche du dévelop- 
pement qui souhaitait int6ger l’ensemble du processus de produc- 
tion, depuis le juridique et le social jusqu’au technique. Cette 
approche  ktait fondée sur deux idées.  D’une part, sur celle que la 
modernisation des r6gles, sous la fome du dkveloppement du droit 
Ccrit, est UIE forme de développement socio-économique, << les 
soci6tés africaines pouvant disposer des mbmes instruments que 
ceux qui  avaient fait leurs preuves dans les Gtats  les  plus avancés D 
(CONAC, 1980). D’autre part, sur celle que la gestion des ressources 
communes est mieux assur6.e par la communauté nationde, n6ces- 
sairement  reprgsentge par I’fitat, que par une  diversitk de produc- 
teurs considCrCs comme archaïques. En  même  temps apparaissait la 
nécessitk de nourrir les villes et de favoriser ce secteur sociog6o- 
graphique dynamique et politiquement  turbulent. 
La distance mise entre le monde rural et les attentes du dkveloppe- 
ment  économique, social et culturel de la nation est confi ike 
partir de 1972 par les eonskquences de la sdcheresse, qui sont cou- 
ramment  interprCt6es comme une sanction de l’incomp6tence pay- 
sanne. Le rc1e de l7État en est renforcé : affiché  comme  dktenteur 
des savoirs, maître des financements et des  d6cisions, il commande 
les transferts de technologie et de crCdit  coopkratif vers des pro- 
ducteurs ruraux SUPPOS~?~ ignorants et reconnaissmts. Les relais 
administratifs et politiques aux &ffCrents niveaux gkographiques 
servent ce dessein : la sectorialisation du  dkveloppement par les 
OpCrations de dkeloppement rural (ODR) en est un  exemple. Plus 
tard, les interventions locales furent laissCes 2 une multitude d’or- 
ganisations  non gouvernementales, ce qui peut d’ailleurs être inter- 
Pr&é  comme un avatar inverse de la centralisation, de même que  la 
gestion des productions en filières séparées. 
D’innombrables malentendus durables  entre  I’Etat et les produc- 
teurs ruraux se sont donc installés. Ils se sont traduits par des 
échecs,  des  conflits, des ajustements  éphémères ou des transgres- 
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sions,  une  crise que les travaux  récents  sur la pêche (KASSIBO, 1993, 
1994 ; QUENSIÈRE, 1994) ont mise en évidence : la réalité de l’espace 
écologique, social et politique  n’était  que fort peu  prise en compte, 
puisqu’il  s’agissait justement de la transformer sans s’y  attarder. 
À partir de 1991-1992, le changement de régime  politique  a inversé 
la position du gouvernement à l’égard  du  monde  rural,  avec  l’ap- 
probation  active  des  conseils,  assistants  et  financiers  extérieurs. Le 
projet  majeur de  la IIIe République  malienne  est la réalisation  d’une 
décentralisation (que les régimes précédents avaient déjà envisa- 
gée),  couramment  traduite  comme un retour  vers un fonctionnement 
antérieur représenté comme harmonieux et productif. La nation 
affiche  désormais sa confiance à l’égard de ses producteurs,  dont 
elle attend  qu’ils  mettent  en  oeuvre les solutions à leur  propre  déve- 
loppement, en puisant dans leur héritage et leurs traditions. Les 
restructurations  spontanées  (regroupements  communaux,  initiatives 
d’autofinancements,  mise n commun  de  projets)  sont  approuvées  et 
encouragées,  avec l’appui des  organisations  non  gouvernementales, 
dont la dimension  sociale et financière parait  bien  adaptée. 
Le développement s’appuie désormais sur l’efficacité du local, sur 
l’environnement  comme  système, sur le devoir de protection du 
milieu (sous forme d’autoprotection), et par conséquent, sur la 
mise en valeur des savoirs paysans. La réalité sociale de l’espace 
politique rural devient la base de la réforme. Mais de quelle réalité 
parle-t-on? Après un siècle de bouleversements divers, qu’est 
devenu l’espace politique rural ? Quelle est  la distance entre la 
représentation que les multiples sociétés de producteurs se font de 
leur territoire et de leur maîtrise à son égard, et la représentation 
que s’en font les instances décisionnelles non productrices (l’État, 
les administrations, les représentants élus ...) ou non rurales ? 
Comment les différentes représentations se coordonnent-elles, 
entre un passé refuge ou ressource, qui est tantôt rejeté, tantôt sur- 
valorisé, et un futur tantôt catastrophique, tantôt rayonnant? 
Comment les différentes représentations s’accordent-elles et à 
quelles échelles ? Et plus brièvement, quels sont la réalité fonc- 
tionnelle, le contenu et les dimensions de ce qui n’est ni interna- 
tional, ni national, ni régional, ni extérieur, et qu’on appelle 
désormais le local ? 
Si la décentralisation est  un nouveau rapport entre l’individu et 
l’État, force est  de constater qu’actuellement, c’est toujours  1’État 
qui détient  les  concepts  et  leurs applications, les gén6ralisations et les 
diirogations : la d4centrdisation  est octrogr6e et conque par le centre. 
Cette persistance  s’accompagne de reprbsentations qui n’ignorent 
plus, certes, l’existence de  la cornplexit6  des  systèmes de produc- 
tion deltaïques, mais qui  ne la prennent p k r e  en compte, en partie 
parce que 19itlfs~mittn - et tout particuli2rement l’irnfomation 
sur le &oit coutumier - leur arrive simplifike, tronquée, déjà 
infhencte par  des  modhles  agraires supposés valides  partout. 
Il n’est donc pas assur6  que la réforme de dkcentralisation atteigne 
les objectifs espérés, même si elle apporte davantage d’autonomie 
aux producteurs. Pour commencer’ il n’est pas certain que l’auto- 
nomie de gestion  devienne  une réalite, certains exemples le mon- 
trent (LE ROY, 1980), ni corresponde B un progrBs de 
dBveloppement réel et durable. Dans la décentralisation qu’il pr6- 
sente, ITitat malien  conserve la gestion des mac&es compliquées 
telles que la coordination des rkseaux nationau (enseignement, 
sante;, équipememts techniques, justice), les distributions finan- 
cières, les emboîtements de responsabilites et de d6cisions ... Ce 
sont des tâches qu’il sait faire. En revanche, il abandonne  aux com- 
munaut6s  territoriales la gestion du complexe, pour laquelle ni lui 
ni elles n’ont d’expCmence, de savoir-faire ni de modèles tout 
pr&ts : les superpositions sociales et juridiques, la multiplicit6  des 
niveaux, la transfomation pemmente,  la gestion  du difiicile (les 
désaccords, les im6gdit&), de la p r o d t k  (la commnauté elle- 
meme, les voisinages) et de I’ imtdiat  : il y a  peu  de disfanees 
dans le local. Il restitue aux  communaut6s rurales dbcentralisées ce 
qu’il n’a pas su r&soudre (régler durablement certains conflits, par 
exemple) en leur prêtant la capacité innée de le faire. 
La décentralisation pose &cessairement à terme le problème  de la 
redistribution  des  droits d’accès à la ressource et de 19usage de la 
fertilité naturelle. 
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Sans le démontrer, nous allons poser que le niveau local pris 
comme dimension  du  développement renvoie aux  réalités  du  poli- 
tique,  du social et du spatial,  non  seulement bien entendu  dans les 
unités  considérées  (territoire  villageois,  commune  rurale  décentra- 
lisée),  mais  aussi  dans  l’ensemble  qu’elles forment avec leurs voi- 
sines. L‘une des interfaces de ces trois champs se situe dans le 
domaine juridique : organisation  de la production par la distribution 
des accès, organisation de l’avenir social par le statut des per- 
sonnes, des  groupes et de leurs relations,  organisation  de l’autorité 
et de la responsabilité  par les pouvoirs et les contrôles. 
Or le droit applicable  au  monde  rural  deltaïque  paraît  encore  d’une 
grande opacité,  une  source de confusions entre le coutumier et l’of- 
ficiel, mutuellement  mal  connus  dans leurs principes, leurs conte- 
nus et leurs pratiques, dans leurs représentations, leurs vocabulaires 
et leurs finalités. 
Le droit officiel  est en partie  coutumier et en  partie  étranger. Il est 
fondé sur des  codes  écrits  destinés à expliciter  des  règles  d’exécu- 
tion immédiate et malgré ses composantes coutumières rédigées 
dès la période coloniale sur ordre du gouverneur de l’Afrique- 
Occidentale française Brévié dans les années trente (cf. CONAC, 
1980), il n’est  guère  orienté  vers la conciliation et l’arbitrage. Il reste 
souvent  mal  connu  des  populations  concernées et, du fait de  son 
imbrication  avec  l’État,  confondu  avec le politique et l’administra- 
tif. La récente  émergence de lois d’orientation sur la gestion  des  res- 
sources  naturelles  permet  les  initiatives  locales,  mais la méfiance et 
les abus  qui  ont  séparé le social  rural et le droit  officiel  ne  paraissent 
pas  favoriser,  encore  aujourd‘hui,  leur  rapprochement  spontané. 
À l’opposé, dans la plupart des représentations, le coutumier 
recouvre un  grand  nombre de principes et de  concepts  différents, 
parfois  contradictoires  avec  l’officiel. Bien qu’il ait été en partie 
rédigé, le coutumier paraît être fort mal connu dans certains 
champs de  la recherche juridique (ce qui touche  au  sol et aux res- 
sources naturelles,  notamment),  quoique  très étudié par  l’anthropo- 
logie et la sociologie. En fait, le droit traditionnel  (celui de 
l’héritage culturel  et  matériel)  ne  se  perçoit  pas  lui-même  comme 
exigeant une  information  vers  l’extérieur. 
Cette hétérogénéité et une pluralité de droits parfois << rivaux >> 
(schématiquement : droit officiel, droit coutumier, droit musulman) 
entravent la nécessaire continuité  juridique. Non pas seulement la 
continuitk historique entre le prksent et le passe et entre les diffk- 
rentes G législations >> (lire : gouvernements) du Mali inddpendant, 
mais aussi la continuitC sociale entre le riche et  le pauvre, le lettré 
(en fianpis ou en arabe) et le non-lettré, le leader et le suiveur, et 
la contirnuitg géographique entre  1“urbain et le ma l ,  l’agraire et le 
pastoral, la terre et les eaux. Ce qui apparaît c o r n e  une multipli- 
cité désordonnée de droits d’applications  différentes est, pour les 
producteurs, l’occasion d’exercer les uns contre les autres des stra- 
tkgies d’opposition, de priorites et d’argumentations contradic- 
toires (FAY’ 1994 a) fondées sur les différentes sources des droits 
qu’ils s’approprient pour l’occasion. La confusion  est entretenue 
par la relative ignorance de la part des  instances dtcisionnelles du 
dktd et de multiplicité des pratiques  foncières locales. La réforme 
politique de dticentralisation au Mali incite donc à r6fléchi.r sur 
l’adéquation des droits (dans leurs  principes,  dans leurs pratiques et 
dans leurs finalitds) B la rural36  d’aujourd’hui. Puisque la décen- 
tralisation implique de nouveaux objectifs (d6j.ja proposks) et le 
changement des règles, quels sont les modèles disponibles pour 
édifier les nouveaux systèmes, les  nouvelles articulations ? 
Le retour au coutumier ne  paraît  guhre  pourvu de sens dans une 
region où il n’a jamais 6té fixe dans  le  temps ni dans l’espace et où 
se superposent des coutumiers differents, en partie opposés : droits 
traditionnels sur les eaux,  droits fixes par  la Diinn (la  thCscratie 
peule nmsulmane de la prem2re moitié du m e  sihcle) sur les 
pâtures et les aires de parcours du bétail.  Leurs contradictions peu- 
vent  apparaître en cas d’intervention  ext6rieure  du droit offkiel : la 
nationalisation des eaux par exemple, ou les << concessions >> rizi- 
coles. Par ailleurs, la confusion  est  souvent faite entre << droit cou- 
tumier >> (la philosophie et le contenu de rhgles non écrites) et 
<< s y s t h e  coutumier >> (l’ensemble  des  processus d’exercice B par- 
tir des  rkgles non écrites de la tradition  locale et des règles écrites 
du  droit  musulman). Le système  dit  coutumier  possède  des  titulaires 
de la connaissance sur les droits  ainsi  que  des  moyens de faire appli- 
quer ses règles, puisqu’elles sont connues par les populations et 
ajustées  aux milieux et aux ssciétks auxquels elles s’appliquent. 
Concernant les droits d’accès aux ressources  naturelles, le projet de 
décentralisation se trouve donc  confronté à un double problème : 
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concevoir et faire fonctionner les règles  relatives  aux  rapports entre 
l’État et les trois  niveaux  de  communautés  décentralisées  (régions, 
cercles et communes) ; concevoir et faire fonctionner les règles  rela- 
tives  aux  rapports  du  droit  moderne et des  droits  localement  hérités. 
Dans  nombre  de  régions  du Mali, il n’y  a  pas  adéquation entre ter- 
ritoire  villageois visible et réalité foncière,  notamment  dans les sys- 
tèmes  pastoraux et halieutiques. Et dans le delta  central, la réalité 
territoriale est encore plus compliquée. Cette complication n’est 
d’ailleurs  pas  ignorée et des  dérogations  sont  déjà  prévues  pour  y 
faire face, ce qui ne réduit pas la confusion.  On  ne  voit  donc  pas 
encore  clairement  comment  l’efficace  flexibilité  deltaïque va s’ac- 
commoder de la fixation de territoires, de centres et de limites 
(PONCET et KINTZ, h puruitre). L‘un des points importants vers 
lequel  doit  s’orienter la réflexion est la conception d’un mécanisme 
de gestion  entre les collectivités  qui  préserve  les  spécificités liées à 
la fertilité de l’hydrosystème deltaïque, désormais répartie entre 
des  territoires  visibles et distincts. 
La notion de ruralité est extrêmement  riche  de  contenus  essentiels 
dans les sociétés  africaines, en même  temps  que de contenus syn- 
thétiques dans le monde scientifique francophone. Quand cette 
richesse se combine à la complexité  de  réalités  gérées  par les unes 
et analysées  par  l’autre, les ouvertures sont multiples.  Notre 
conclusion  s’articule  autour de trois  orientations : mettre en valeur 
les << savoirs  paysans D sur les relations  entre la notion de ressource 
et celle  d’exploitation,  tenir  compte  de la complexité  des  environ- 
nements  sociaux et naturels,  nuancer les dichotomies  entre  rural et 
moderne. 
Il ne fait gu&re de doute qu’à travers les préoccupations  globales 
sur  les  ressources  naturelles, la notion  de  préservation, la réémer- 
gence des compétences paysannes, la promotion de la décision 
communautaire locale se dessine une idéologie de la ruralité 
c o r n e  point d’appui  du  d6veloppement. La ruralitC  durable  pour- 
rait être propos& c o r n e  slogan. Le monde rural africain a kt6 6tu- 
di6 pendant  tout le m e  siècle et  de plus en plus  de  connaissances 
sont potentiellement disponibles sur les 6tendues (rurales  aussi  bien 
qu’urbaines), grâce aux avanc6es m6thodologiqnes et techniques 
(recensements exhaustifs, traitements de domkes, tCltdCtection, 
outillages idomatiques). Mais un 616ment reste encore B l’arrière- 
plan des  analyses : la valeur accordde aux savoirs du monde rural 
et B leur place daras les hi6rarchies  sociopolitiques. Le rural reste au 
bas de l’kchelle du savoir et de la valorisation des pratiques. Et ce 
ne sont pas quelques recomaissances mdt6orologiques, zootech- 
niques ou botaniques dites traditiomelles qui changent  r6ellement 
cette hi6rachie. Pourtant, les soci6tE.s africaines ont sur leurs 
milieux  naturels, sur les règles et sur les systèmes de fonctiome- 
ment de ceux-ci des savoirs et des valorisations  6minents. Les rura- 
listes du monde scientifique, administratif et politique  portent leur 
propre regard sur ces d i e u x  et leurs habit,ants. Entre les deux, 
quels vont etre dtsormais les ternes de l’Cchange, les él6ments 
simples entre  lesquels CtabSliP. une relation ? Autour  de  quels  objets 
et B quelles êchelles d‘espace et de temps les ruraux et les ruralistes 
doivent-ils se rencontrer? De meme qu’il y a une rt%kx.ion sw les 
échelles spatiales  du  dkveloppement, accompagnke d’une foocalisa- 
tion sur le local, il peut être fécond de travCdler7 outre sur la conti- 
nuit6 ou les dkcoupages de I’histoi~e, sur les 6chellas temporelles 
des rudi t& telles que pergues par les maux. 
Que le monde rural soit complexe, personne ne le met en doute, 
mais cornent intbger des complexitks  multiples  dans le projet de 
d6veloppement d’une nation? Dans le delta central du Niger, la 
cornplexit6  des  fonctionnements et des perceptions  est en contra- 
diction  avec une image r6pmdne, fond& sur lyimmobilit69 la sim- 
plieid et la conformit6 quelques rhgles  suppos6es  ancr6es dms la 
profondeur des soci6tés et dans les cxact&res du milieu naturel. 
Cette image est illusoire, sa r6alit6 n’a jamais existé. La cornplexit6 
male que l’on  observe ne peut pas 6tre consider& c o r n e  la tran- 
sition entre  une simplicité ancienne et traditionnelle  pr&um&, et 
une simplicit6 souhaitable, supposée recouvrable dans l’avenir 
grâce B de saines  gestions. Il paralt plus 16g ihe  de gérer la ruralit6 
c o r n e  une cornplexit6 pemanente et durable. Dans cette perspec- 
tive, le projet sociopolitique peut être alors de veiller B ne pas 
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accroître l’instabilité, tout en conservant la flexibilité : en ce  qui 
concerne la gestion des systèmes  fondés sur l’exploitation des res- 
sources naturelles, ce sont les directions de travail à l’interface 
entre le champ social, le champ  écologique et  le champ juridique 
qui  se montrent fécondes. 
À la lumière  de ce que l’on sait sur l’histoire récente et sur l’évo- 
lution  des systèmes de production du delta central (GALLAIS, 1967, 
1984 ; CISSB et GOSSEYE, 1990 ; QUENSI&RE, 1994), il n’est  pas  cer- 
tain que  les seuils  d‘un ckangevnent  de mralité aient été franchis de 
façon repérable : certains critères  classiques de saturation démo- 
graphique ou de saturation foncière ne sont pas approchés, malgré 
des situations locales inégales. L‘appauvrissement  économique et 
la dégradation du  milieu ont été en partie conjoncturels, comme le 
montrent à l’inverse les effets  bénéfiques de  la crue de 1994. Le 
delta connaît des  migrations  de  population  depuis  longtemps et est 
ouvert  vers  l’extérieur,  notamment sur d’autres ruralités2. Sa situa- 
tion sanitaire et scolaire est déplorable.  Mais rien de cela n’est nou- 
veau, ni récent. La transformation  importante se situe plutôt entre 
les années trente et soixante, période où se sont conjugués les effets 
des irruptions extérieures. Encore  ces irruptions ont-elles concerné 
l’ensemble du  sous-continent  ouest-africain, engendrant des boule- 
versements bien plus importants  dans les systèmes  urbains et glo- 
baux que dans les systèmes  ruraux. Il n’est donc guère légitime de 
faire  une lecture dichotomique de la ruralité du delta central : tra- 
dition et modernité, adaptation et rigidité, local  et national, ancien 
et actuel, savoirs paysans et opacités administratives ... Il est certes 
indispensable de montrer que les cohérences internes, les bons 
fonctionnements et  les arbitrages  entre voisins se trouvent souvent 
en opposition avec les interventions extérieures maladroites, les 
perturbations et  les malentendus  engendrés par l’éloignement (plus 
idéologique que géographique) de la capitale et  de l’État. Mais il 
s’agit maintenant d‘organiser l’interface entre ces dimensions trop 
schématiquement  contradictoires. 
2 De nombreux  pêcheurs  du  delta  malien se sont  déplacés à partir  des 
années soixante sur les lacs de barrage de l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Afrique centrale. 
I 
Dans ce sens, développer, c’est informer,  clarifier.  Mais pas dans le 
sens de  la simplification. Par exemple, le droit moderne ne peut 
s’inspirer du droit coutumier que s’il en comprend les nuances et 
les finalites, sans s’arrêter aux pratiques immCdiates ni aux dis- 
cours simplificateurs destinCs B une << autorité >> que le monde rural 
lui-m&me préf5re maintenir à distance. Inversement, des Ctudes 
approfondies, notamment linguistiques, peuvent permettre un 
transfert rkciproque des connaissances et rendre compte de la 
richesse des savoirs locaux, de leur adaptation B l’environnement et 
de leur adaptabilité pemanente. A~1-delS1. du relevé habituel des 
nomenclatures, utile néanmoins, les interprdtations locales des cau- 
salitCs, les observations fines que font sur leur environnement ses 
utilisateurs sont A revaloriser pour leur fonctionnalité.  L‘impasse 
sur les expressions verbales qui expriment des processus prive 
encore les analystes et les développeurs  des  savoirs  ruraux sophis- 
tiquks. Aujourd%ui, ces savoirs  n’alimentent pas suffisamment la 
r6flexion sur la ruralité. 
Ces orientations impliquent, on le voit, le retour au terrain, et meme 
la permanence sur le terrain. Non  pas  seulement pour comparer les 
ruralitks anciennes avec celles  d’aujourd’hui,  mais aussi pour en 
identifier les transmissions, les  longévités, les noyaux  durables. En 
cette fin du :me sii?cle, le monde rural des  pays du Sud n’est plus 
caractérisk par les insuffisances  deonorniques et sociales, qu’il par- 
tage désormais avec les villes du monde. Les mots clCs des poli- 
tiques mondiales (environnement, décentralisation) et la 
dkruralisation des pays du Nord lui lancent directement de nou- 
veaux defis c u l ~ e l s ,  Ccologiques, juridiques, que la recherche 
scientifique peut contribuer 2 relever. 
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James T. Thomson 
Politologue 
Notre problématique, traitée dans la première partie, est d‘aborder 
le thème de  la durabilité des ressources renouvelables sous l’angle 
de  la << gouvernance N plutôt que sous celui de l’administration ou 
de la gestion technique. Précisons que  gouvernance  peut ê re d é f i ,  
dans  un  système politique donné,  comme l’utilisation du  pouvoir 
pour prendre des décisions collectives et les faire appliquer.  Nous 
traiterons ensuite de la définition des termes qui accompagnent 
cette problématique. Enfin, nous  présentons  trois études de cas, en 
insistant sur les effets des règles  communautaires et des règles, for- 
melles, établies avant ou pendant la transition démocratique au 
Mali. La conclusion propose des recommandations quant au cadre 
institutionnel à promouvoir afii que les habitants des campagnes 
soient mieux à même de << gouverner >> leurs ressources. 
1 Le jeu des  pouvoirs 
Dans les études sur  le pouvoir, on adopte habituellement l’une des 
perspectives suivantes : chercher si  les uns se servent du  pouvoir 
pour dominer les autres, ou si les groupes ont le pouvoir de 
résoudre leurs problèmes collectifs. C’est la seconde perspective 
que  nous privilégions à partir de deux  observations. 
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Tout d’abord, si le concept de ruralité ouvre la possibilité scienti- 
fique de mieux approcher  les  populations engagées dans les pro- 
cessus de changements socio-politico-économiqlues, il importe de 
nous intéresser à leurs  problèmes  collectifs. Car de  la capacité 8 
leur faire face et il les gCer convenablement dépend le bien-Ctre de 
l’individu et du groupe. Seconde observation : bien que la tradition 
fiangaise des deux derniers  siècles  ait  privilégik les r6ponses tech- 
nico-administratives  aux  questions  relevant des ressources renou- 
velables, telle n’est pas la manière de voir de la majorité des 
populations. Elles sa\7ent, par expCriences souvent amères, que si 
elles ne répondent pas elles-mi%es il ces questions, les techniciens 
et les administrateurs  n’y  répondront pas non plus au  mieux de l’in- 
t&@t gCnéral. 
Les problèmes se posent  donc h plusieurs  6chelles. Certains sont 
parfaitement maitrisables  par les petits groupements que sont les 
quartiers villageois, les villages ou les grappes de villages. 
D’autres, plus importants,  requièrent l’intervention ou le concours 
d’encadrements de plus  grande  ampleur,  qui peuvent Etre la com- 
mune rurale, l’arrondissement, le cercle, le département, la r&gion, 
I’État, voire la comnmnaut&  internationale. Dans ces cas-18  inter- 
vient le principe  de << subsidiarité >> (~MILLON-DELSOL, 1992 : 198-208) 
ou, si l’on prCf&re,  de  substitution,  lorsque l’organisation législative 
n’a  pas pr6w ce type de probl&mes.  L‘intervention de ces encadre- 
ments plus forts, plus vastes,  ne doit pas Btre, pr6cisons-k, la prise 
en charge integrde des problèmes mais une collaboration sous 
forme de soutien B I’effort  des  petits  groupes directement concernés. 
Notre hypotMse est  donc la suivante : pour  que les ressources renou- 
velables soient bien gêrées (efficacité technique, efficience écono- 
mique, CquitC), il faut  que la gouvernance soit bonne. Mais pour que 
la  gouvernance  soit  bonne, il faut  que ses structures  soient  adapt6es 
h l’échelle du problème : par exemple,  l’drosion  hydrique  dans un 
bassin  versant, la sur-exploitation  d’un pâturage, l’entretien d’un sys- 
tème irrigué. Et l’explication  de ce c< il faut >> est assez simple. 
Si la gouvernance est  confrontée à un problème de taille, les pou- 
voirs collectifs ne  parviennent pas à enrayer totalement les effets 
qui découlent du problème  posé.  Ces  effets peuvent être momenta- 
nément diminuCs, mais ils peuvent  persister et donc réduire à néant 
les efforts consentis. 
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En revanche, si  la gouvernance  est  large t dépasse de loin l’échelle 
du problème,  ceux qui sont confrontés à ce problème ne parvien- 
nent pas à se faire entendre.  Car la gouvernance  en question (un 
arrondissement,  une  commune rurale) est  appelée à traiter simulta- 
nément plusieurs  problèmes, ce qui provoque  une  concurrence  dans 
les priorités à accorder, selon l’utilisation des  machines, les alloca- 
tions budgétaires à mettre en place ou la simple  disponibilité  en 
main d’œuvre. Sans oublier le jeu que l’appartenance politique 
entretient entre groupes  rivaux. 
Dans un but  d’efficacité, il paraîtrait judicieux de promouvoir des 
structures ou << foyers d’action collective B à différentes échelles et, 
notamment,  d’ouvrir de nouvelles  portes  aux  plus bas niveaux de 
décision habituellement reconnus par l’encadrement national 
(OSTROM et OSTROM, 1977 ; OSTROM, 1993). 
L‘idée directrice est que chaque  problème soit pris  en  charge par la 
plus petite entité capable de  le résoudre (MILLON-DELSOL, 1992 : 
198-208),  tout  en  sachant qu’une telle prise de position  va à l’en- 
contre de la conception jacobine qui a été transmise  aux  pays afri- 
cains  francophones (TOCQUEVILLE, Cd. 1986; Mbm, 1992 : 137-38). 
Notre propos est d’examiner les cadres institutionnels qui fixent 
pour une communauté, à un moment  donné, les possibilités  d’ac- 
tion dans le secteur des ressources  renouvelables, ce qui revient à 
parler des  règles  formelles et informelles qui interviennent  dans  les 
rapports entre ruraux,  habitants des zones  péri-urbaines et citadins. 
Il est entendu  que le cadre institutionnel peut être un stimulant ou, 
au contraire, un frein aux actions à entreprendre. 
Ce cadre institutionnel mérite  d’être pris en compte  par l’approche 
pluridisciplinaire, car le comportement d’un individu ou d’un 
groupe relève pour  partie de la nature des  codes  en  vigueur, que 
ceux-ci soient écrits avec force de loi, ou  qu’ils forment un 
ensemble de droits, de devoirs et de libertés admis  par une collec- 
tivité.  Celui ou celle qui  analyse les stratégies collectives ou indi- 
viduelles  a tout à gagner à 1’ examen  des  contraintes et opportunités 
qui s’imposent ou s’offrent aux habitants d’un lieu.  Les  conclusions 
de ses études seront mieux à même d’aider à l’élaboration de 
recommandations  pour  améliorer le cadre institutionnel et de faci- 
liter les actions  qui  visent à surmonter les obstacles à la gestion des 
ressources ; ce qui  revient à parler, ni plus, ni moins, de processus 
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de ddvelsppement. Or9 chacun sait que, dans les  contextes en 6vo- 
lution rapide que cornait l’Afrique de l’Ouest, les socikt6s sont 
appeldes B se rdhventer, ce qui pose le problème hstitutiomd. 
Faut-il  rappeler que la f a p n  de g6rer les  ressources  renouvelables 
influe, A long  terme, tant sw les chances  de  reproductioun ou de sur- 
vie des  populations  rurales que sur le ravitaillement des villes  en 
vivres,  produits  forestiers et agroforestiers ? Et que le taux d’wba- 
nisation est en partie fonction du degr6 de bien-être des c m -  
pagnes ? Plus la gouvemmce est affaiblie, plus la campagne 
connaît de situations Bconornigues prkcaires et plus il y a de 
migrants  entas&  dans les bidonvilles. Voilà des  aspects  triviaux de 
la rCalit6 afiicaiane qui ne sont pas trhs dloign6s  de notre propos. 
D’abord,  precisons que le mot << institution >> recouvre  trois  sortes 
de rhgles : opQatiomelles, de prises  de  dkcision, et constitution- 
nelles (HCISER et O s m o ~ ,  1982 : 206-11). Par exemple,  une ONG, 
comme l’fitat, est une institution. LRS règles operatiomelles corn- 
portent les dCfenses, obligations et permissions  qui fient, dans le 
cas concret qui nous int6resse, les conditions d’acchs et d’utili- 
sation  des  ressources  naturelles  renouvelables.  Celles  qui  r6gissent 
la prise de dkcision collective er6ent, modifient  ou  suppriment les 
rkgles op6ratiomelles. Enfjm, les règles  constitutionnelles  dktermi- 
nent qui est membre de droit d’un systhme, quels en sont les &les 
primordiaux et quel est le rhglement B cr6er en rnati&re de prisa de 
dkcision. 
Le mot << gouvernance Y, dé@ employé,  est un barbarisme anglo- 
saxon qu’il est  difficile de traduire en franpis. Il dksigne le pro- 
cessus gkun6ralernent complexe par lequel on se sert du pouvoir 
dans un système  politique donne pour prendre  des  decisions  col- 
lectives, les mettre en oeuvre et résoudre  les conflits suscites par la 
mise en application de ces décisions. En soi, gouvernance est un 
mot neutre ; ce sont les processus  qui  lui  sont  liés  gui lui donnent 
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un sens.  C’est  pourquoi on ajoute  généralement  des  adjectifs  spéci- 
fiques : gouvernance autoritaire, démocratique, socialiste, aristo- 
cratique,  familiale, etc. Pour  notre  part, nous employons le mot  au 
sens  démocratique,  sans  préciser  davantage. 
Il est clair  que l’État se situe de  plain-pied  dans la gouvernance, 
mais il n’en  détient pas le monopole a priori. En dépit de  la tradi- 
tion  européenne,  qui  voudrait  que  l’État  ait en main l’essentiel des 
pouvoirs législatifs, exécutifs et juridiques, ce qui est inscrit dans 
nombre  de  constitutions, on peut  admettre que << l’ensemble  des 
règles  de droit qui  s’ordonnent en faisceau  pour  réaliser la régle- 
mentation  des  rapports  sociaux  d‘un  certain  groupe  (famille,  clan, 
cité, tribu, État) compose  (également)  un  ordre juridique ou sys- 
tème de droit (patriarcal, municipal, tribal, étatique) B (SCELLE, 
1959 : 10). Par  exemple, dans un quartier bamana ou dogon,  on 
peut  parfaitement  concevoir  un  système de gouvernance  qui  ne soit 
pas celui que l’administration cherche à imposer. Cette gouver- 
nance,  au  niveau  du  quartier,  du  village  ou d’une maîtrise de terre, 
est du domaine  communautaire.  Bien  entendu, la réglementation de 
1’État  influe  sur ce domaine,  mais  cela  relève d  l’empirisme et non 
de l‘a priori. 
<< District spécial informel >> : cette traduction littérale de special 
purpose districts ou sirzgle purpose govenmerzts désigne l’en- 
semble  des structures communautaires  non formellement recon- 
nues  par  1’État et  qui  ne bénéficient  donc pas d’une personnalité 
juridique. Par  ce terme, nous  cherchons à faire admettre que des 
pouvoirs locaux  peuvent avoir pour objectif  d’améliorer la ges- 
tion politique et technique des ressources renouvelables et propo- 
ser des prestations de service. De tels districts sont couramment 
reconnus  dans le cadre fédéral des États-Unis, où les collectivités 
jouissent de pouvoirs tant législatifs qu’exécutifs dans leur sec- 
teur géographique d’intervention (SCHROEDER, 1994). Parmi les 
pouvoirs dont  ils jouissent, notons le droit d’établir les règles fis- 
cales, l’autonomie en matière de police et, si besoin est, de mobi- 
lisation de la population, le droit de passer contrat directement 
avec  des entreprises, etc. Les districts prennent en charge les ser- 
vices collectifs, aussi bien l’éducation primaire et secondaire que 
les transports, la conservation du patrimoine naturel ou l’approvi- 
sionnement en eau potable. 
Nous écrivons  volontairement << pouvoirs  publics >> au pluriel  pour 
souligner que plusieurs << publics B sont  capables  d’exercer  leur  pou- 
voir9 du groupe &usagers h l’Et&, en passant par une serie d’Cchelons 
intermédiaires. De la sorte,  l’approche de la  rurdité que  nous  prCco- 
nisons essaie de  cerner  toutes  les possibilit6s institutionnelles  d’une 
sociCt6, sans s’en  tenir à l’habituel << int6rêt  public >>? ii connotation 
unifica&ice,  que I’Etat ii tendance B poser co rne  un principe  absolu. 
Que les politiques  publiques  soient reconnues indispensables  pour 
encadrer le jeu des  multiples  acteurs qui interviennent B différents 
niveaux de dCcision est une chose. Recomaitre à un groupe la capa- 
cité de g6rer  ses  ressources en lui donnant un rôle clé dans l’articu- 
lation entre gestion privte et  r6glementation  publique en est une 
autre. Par exemple, dans le contexte administratif malien vivent 
plusieurs soci6tCs aux  modes de vie différents. Au niveau  des  com- 
munautCs  propres B chacune d’elles, il n’est pas interdit  d’admettre 
que les dCcisions soient prises par les chefs aprh consultation de 
leur conseil.  De  toute fapn,  voilii  des instances qui, par  tradition, 
Ctablissent  des  r6glements  applicables B ceux qui se trouvent  sous 
leur juridiction. Et, en dépit des tentatives des deux  premières  répu- 
bliques p o u  étouffer  les  droits de ces sociétés, ces droits  existent et 
les collectivités persistent à vouloir les appliquer. Pour elles, ils 
n’ont rien d’informel. 
Dans les anciennes  colonies  frangaises, exception faite de la rCdac- 
tion de quelques << coutumiers s dans I’AOF des m C e s  cinquante 
et de l’application, à Madagascar,  des d i m  (règles ttablies par les 
fsksnsbna, groupements endogames de rksidence qui exercent 
leurs droits sur la terre), les Etats ont préf6ré, jusqu’à présent,  rédi- 
ger des codes  et  tenter de les faire appliquer plutôt que reconnaître 
les institutions locales  existanees. 
s 
Ces etutdes ont  été  s6leetionn6es parmi celles où nous  nous  sommes 
impliqué. La premihre relate une gouvernmce de longue durée sur 
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les pêches du fleuve Sénégal. La seconde, qui concerne des 
Soninke, traite de la protection des pâturages contre les feux de 
brousse. La dernière concerne un  village dogon soucieux de sauve- 
garder sa forêt. 
Droits de pêche  sur le fleuve Sénégal 
Dans l’extrême-ouest du Mali, entre Moli et Kayes (50 km), la 
pêche est depuis longtemps réglementée par trois Tot1 sonmm .- 
communautés de pêcheurs  réunies en une fédération dont le chef 
réside à Kayes.  Les  instruments de pêche ont été définis et la repro- 
duction du poisson est assurée  par la surveillance des  lieux de ponte 
ainsi que par  l’interdiction de pêcher en certains lieux  préservés 
(Dm0 et al., 1991). Le règlement est simple et efficace. 
Il n’y  a pas de gardien  assermenté ni de surveillance effectuée à 
tour de rôle sur les lieux m i s  en défens. Toutefois, quand un 
membre d’une des  associations  apergoit  quelqu’un  en  train d’en- 
freindre le règlement, il l’interpelle et saisit son engin de pêche 
qu’il remet au Sornuno kuntigui, chef d’une des communautés. 
Celui-ci décide d’un  procès  dans les trois jours à venir,  durant les- 
quels l’accusé peut  continuer à pêcher dans les lieux autorisés, s’il 
possède encore un filet. 
Le procès se déroule devant l’assemblée des pêcheurs, chacun 
ayant droit à la parole.  Quand  les  parties ont présenté leurs  versions 
des faits et si l’accusé est jugé coupable, l’assemblée fixe l’amende. 
Jusqu’à ce qu’elle soit réglée, le coupable n’a plus de droit de 
pêcher et s’il refuse de payer,  sa  pirogue peut lui être retirée. 
Le montant des amendes sert à alimenter un fond de sécurité 
sociale auquel, par ailleurs, chaque pêcheur contribue à raison de 
1 O00 F CFA  par mois.  Quand  un pêcheur est malade ou meurt, la 
communauté vient en aide à sa famille, ce qui suppose que la caisse 
soit alimentée et que le métier de pêcheur soit d‘un bon rapport. 
Dans ce but, la fédération de pêche  a jugé utile d’imposer à chaque 
prétendant au métier deux ans d’apprentissage auprès d’un bon 
pêcheur reconnu  comme tel par la communauté. 
Après avoir  précisé  l’institution et ses rkgles, voyons ce que rani- 
vée de pêcheurs étrangers, de  1964 à 1987, a  suscité. 
Conformément  au code des Eaux et Forets,  la  fedération n’a pu 
s’opposer à l’installation d’immigrés, à partir du moment oa ceux- 
ci Ctaient munis de permis de  pêche. Mais, rapidement, elle a fait 
comprendre qu’elle n’entendait pas que sa gouvernance soit mise 
en cause. 
Dans ce but, elle a cherché un  appui  auprès  de  l’administrateur du 
chef-lieu  d’arrondissement  de  Lontou, qui a demandC l’interven- 
tion du  directeur régional des  Eaux et Forets  de  Kayes. Les deux 
responsables ont alors Ctabli  un document  reconnaissant la gestion 
de la pbche  en  vigueur entre Kayes et Moli, ce qui revenait à don- 
ner force de loi aux règlements locaux. En conskquence, chaque 
&ranger a dû  demander  Yautorisation  du Sornono kotmtigui le plus 
proche et se plier  au  règlement  de la fédération. De surcroît, il a été 
stipule  que,  en cas de litige, le chef  d’arrondissement  devait inter- 
venir le premier, le chef supreme de la fédCration de pCche en 
second,  puis, en ultime recours, le service  des  Eaux et Forets, avec 
majoration  des  amendes  d’un  niveau à l’autre, c o r n e  il se doit. 
A la fi du  mandat  du phident Moussa  Traore,  des  incidents se 
sont produits sur les lieux, apportant la preuve qu’me collaboration 
de type << subsidiaire >> &ait possible  entre,  d’une part, les pCcheurs 
du  village de Fatola et, d‘auwe part, les reprêisentants  de l’adminis- 
tration et du service technique concemêi. 
Un p6cheur  ktramger  s’est install6 sans tenir  compte  du  r2glement 
local. Évidement, ses prises etaient plus que respectables, mais 
les pêcheurs de Fatola l’ont surpris alors qu’il pêchait dms une 
réserve  temporaire.  Après lui avoir  explique  les  r&gles t coutumes 
locales, et  comme 1’6tranger a persCv6ré malgré tout, les 
autochtones  lui ont retiré ses engins de p&che.  Mais  rien ’y a fait, 
si bien  qu’après  avoir été pris en flagrant dClit B plusieurs  reprises, 
le rCfract.aire a kt15 rouC de coups. 
L‘&ranger a porté plainte. Mais, après  avoir  rappelé  aux  gens de 
Fatola qu’ils ne devaient pas faire usage  d’une justice expéditive, le 
chef  d’arrondissement a conseil16 A l’&ranger  de se plier aux règle- 
ments  locaux. Comme le jugement ne comportait  pas  de sanctions 
à l’encontre  des  pêcheurs,  ceux-ci  en  ont  déduit fort justement que 
l’autorité de leur Ton Sonzono se trouvait  renforcée.  L’étranger a 
quitté la r6gion. 
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L’incident  illustre  un  mode de gouvemance  venant en subsidiarité. 
Un vieux  système de gestion  politique et technique  de la pêche  a 
fourni le cadre  adéquat  pour  assurer le contrôle  collectif  d’une res- 
source et  la qualité  d’une  profession.  Qui  plus  est,  en  s’assurant 
l’appui de l’administration et d’un  service  officiel, le groupe  a  ren- 
forcé son  rôle de gestionnaire.  De leur côté,  l’arrondissement et le 
service des  Eaux et Forêts ont évité les difficultés (et les dépenses 
inutiles) qu’une  police  des  pêches aurait entraînées. 
Gestion  des  pâturages 
et des feux en pays soninke 
Le village  soninke de Yaguinebanda se trouve  dans la partie  nord- 
ouest du Mali entre  Yélimané et Kayes.  Son  terroir,  bordé à l’est 
par des  collines,  s’étend sur environ 240 km2. Ce sont  essentielle- 
ment  des  terres à vocation  pastorale,  mis à part  un  petit  espace  cul- 
tivé avec  des  jardins de saison  sèche.  Un  millier de têtes  bovines et 
trois fois plus  de  petits  ruminants,  auxquels  s’ajoutent  saisonnière- 
ment des  troupeaux  transhumants,  forment le pivot du système de 
production (Dm0 et al., 1991). 
Sur les 1 500 habitants que compte le village, la moitié est habituel- 
lement  absente,  surtout les hommes  partis en quête  de  numéraire. 
Leur réussite  permet le rapatriement de sommes  non  négligeables 
que  la parenté  investit  dans  l’achat de bétail.  Plus  encore,  migrants 
et résidents  mettent une partie de leurs fonds  en  commun  pour amé- 
liorer leur qualité de vie et  la gestion de leurs ressources. 
C’est ainsi qu’en 1988 l’épargne a été utilisée, d’une part, pour 
poser une adduction  d’eau  potable  desservant  huit  bornes-fontaines 
et, d’autre  part,  pour  améliorer les forages  installés six ans  plus tôt 
par le Projet de développement de l’élevage  au  Sahel-Ouest 
(Prodeso). À ses frais, la collectivité de Yaguinebanda  a  remplacé 
une pompe  défectueuse et a fait construire une citerne  permettant 
aux  animaux  de  s’abreuver  sans  interruption. Les 24 millions de 
francs CFA  qu’ont coûté ces investissements  donnent un aperp de 
la capacité  d’autogestion  du  village. 
Les pasteurs  ont  également  réglementé  l’accès  aux  mares et aux 
pâturages  qui  les  bordent, de manière à tirer  parti  au  mieux  des dif- 
ferents  parcours de saison s8che.  Les  troupeaux  sont  d’abord 
conduits à proximité  des  mares qui s’ass6chent le plus vite,  puis aux 
abords  de  celles  qui  retiennent l’eau plus longtemps.  Et  ainsi de suite, 
jusqu’h ce  que les animaux soient  abreuvks  uniquement aux puits  et 
forages. Si la gestion  des points d’eau est g6n6ralement  partagée  par 
nombre de sociktks sahCliemes, Yaguinebanda prksente en outre 
l’originalitk de vouloir  préserver les pikurages des  feux  de  brousse. 
En 1986, les agents  des Eaux et Forets du cercle de Yéliman6 ont 
pris l’initiative de créer des comités de lutte contre les feux de 
brousse, ce que les gens de Yaguinebmda ont accepte sur le champ. 
Depuis  lors,  et à la fin de chaque saison pluvieuse, ils amenagent, 
au pied de la chaîne de collines qui limite leur territoire,  un  pare- 
feu d’une vingtaine de kilom6tres et de trois il neuf  m&es de large, 
sauf dans les secteurs denudés qui n’en ont pas besoin. 
Pour ce faire, l’ensemble des habitants tout confondu  accepte  d’y 
consacrer  deux jours par semaine, alors meme que les  céréales sont 
en cours de rêcolte. Il s’agit donc d’un investissement collectif 
considkrable & bien des  égards : la main-d’ceuvre non rémun6rke a 
été estim6e en moyenne à 1 000 personnes  par jour dms les  moments 
de dkbroussaillage, moyenne  établie sur les années  1986-1990. 
Pour que tous contribuent à l’effort collectif, le chef de village 
exerce un contr6le sur la maiPI-d’ceuwe par l’intemédiaire d’un de 
ses conseillers secondé par les représentants des classes  d’3ge. Les 
personnes  notées  absentes sont convoquées B la mosquêe  oh  elles 
doivent se justifier ou bien payer une amende de 2 580 F CFA par 
jour d’absence (Dm0 et al., op. cif. .- 41). De tels cas étant raresJes 
forestiers de Yklimmé reconnaissent que Yaguinebanda est un 
mod6le du genre. D’autres villages alentour s’organisent de la 
meme  manikre, mais avec moins d’efficacitk, sans parler de ceux 
qui prêf2rent se mobiliser  en cas de feu plutôt que d’effectuer le 
débroussaillage en temps utile. 
Ce second exemple démontre que l’intervention d‘un service  public 
peut  générer  des effets tout B fait positifs à l’int&ieur d’un groupe. 
Cette fois, le concours du service des Eaux et For& n’a kté qu’in- 
citatif : proposer une solution requQant, certes, un grand effort 
physique,  mais  rkalisable  LI moyen de haches et de  coupe-coupe. 
Toutefois, l’important est de noter que le groupe d’habitants a d’au- 
tant  mieux  répondu à la proposition faite que celle-ci  a  été << digé- 
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rée >> par un collectif  disposant de ses  propres  références  institu- 
tionnelles, autrement dit son capital social. 
Contrôler la  forêt  en  pays  dogon 
Comme dans tout le Sahel, la gouvernance  des forêts au  Mali  pose 
un défi majeur. Le service des Eaux et Forêts, responsable de l’en- 
semble du domaine  forestier,  n’est  pas en mesure de contrôler l’en- 
semble de l’espace  placé sous sa juridiction, faute d’un effectif en 
agents suffisant. Dans ces conditions, la << subsidiarité >> peut, ici 
encore, se présenter  comme  une  alternative. 
La forêt de Bore couvre environ 200 km2, entre le pied de  la falaise 
de Bandiagara et la route Mopti-Douentza : deux villes situées 
l’une comme l’autre à 75 km de  la forêt, respectivement à l’ouest 
et à l’est. Depuis la sécheresse de 1984, beaucoup d’arbres sont 
morts. Il y a  donc  un intérêt urgent à ne  pas gaspiller ce qui reste 
des ligneux au  seul  profit des citadins  proches. 
La grande  question  est de savoir qui a le droit d’exploiter  cette  forêt. 
Car les villageois qui résident à proximité et vivent de la ressource 
en bois  (coupe,  transport et vente)  sont  de  plus en plus  concurrencés 
par des bûcherons  engagés  par les commerçants qui disposent  de 
camions. La question de la durabilité de la forêt est donc  posée. 
Aux temps anciens, treize villages  dogons riverains étaient réunis 
en une fédération, Walde Kelka, dont la règle fondamentale donnait 
à chaque communauté la responsabilité de  la gestion  d’une  portion 
de forêt. La fédération se saisissait des questions  collectives 
d’échelle supérieure  comme,  par  exemple,  passage des troupeaux 
fulbe et le cantonnement  de leurs bergers. 
Pendant la période coloniale, aucune  intervention de l’État  n’est 
venue bousculer l’autogestion de  la part  des  populations  riveraines. 
Ce n’est qu’en 1970 que le service des  Eaux et Forêts s’est mani- 
festé afii de supprimer les règles  communautaires  existantes et les 
remplacer par celles  du code forestier (DENNISON et al, 1992 : 23- 
24; THOMSON, 1995 b). 
Comme le code n’a jamais été traduit en langues nationales, les 
forestiers avaient tout loisir d’interpréter le règlement  comme bon 
leur semblait. Ils se sont donc  enrichis  aux dépens des paysans en 
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menant un jeu habile  entre les transactions offkielles, où le code 
btait appliqué avec rigueur, et les procédures moins rkgulières 
(amende collective, chantage). Las agents  du Service public 
devaient justifier leur &le en apportant,  contraventions à 17appui, 
une certaine s o m e  trimestrielle aux cdsses de ~ É t a t .  une fois le 
montant atteint, une totale liberte d’action s’offrait à eux 
(CAMPBELL, 1990 ; THOMSON,  1995 b : 8-9). 
Selon  l’ancien code forestier  malien,  l’agent de terrain qui ktablis- 
sait un proc2s-verbal  bénkficiait  d’une ristome de 10 ’3% du mon- 
tant  de  l’amende ;son chef  de cantomement, de 5 % B partager avec 
le personnel de bureau ; les  directeurs  régional  et national, de 5 % 
encore, divisbs à part égale. Un tel  système  ne  pouvait que motiver 
les  agents forestiers dans l’exercice de leur  fonction.  Mais, le pire 
venait  ensuite,  lorsque, le quota  de  contraventions Btant atteint, les 
agents s’en prenaient aux exploitants de la foret de Bore pour 
mondk leurs fms da  mois. 
De  1987 ii 1991  un  moment de r6pit fut accord6 am habitants du 
simple fait de  la qualit6 exceptiomalk du personnel nommé au 
cantonnement de  Douenka. Cependant,  malgré le changement de 
régime  survenu  au Mali (1991), la nomination en 1992 d’un nou- 
veau chef de cantonnement << ancien  style >> a raviv6 les tensions. 
Cette fois, ce sont les riverains de la foret de Bore qui s9en sont pris 
aux  forestiers. Le directeur  régional  des Eaux et Forets de  Mopti a 
dû intervenir auprks de son représentant à Djemê pour  que les 
mauvaises  habitudes  cessent. Il était  temps, car les agents en Btaient 
venus à dresser contravention à propos d’arbres situés dms les 
champs, lesquels ne relevaient pas du code forestier (N’DLA‘YE, 
1992). Les débats publics entames durant la tr‘msitiorn entre le 
rbgime de Moussa Traore et la Troisihe Rkpublique, B propos  des 
feux de brousse et du  domaine  forestier?  ont  prouvé que la tension 
est restCe forte entre ruraux  et  forestiers (ANON, 1993). 
C’est  dans le contexte de  la transition  democratique que  la fédéra- 
tion WaZde WeZh a tent6 de faire revivre sa coutume, aidée en cela 
par une ON@, la Near East  Foundation (NEF), basde à Douentza 
(DENNISON et al., 1992 ; mOMSON, 19%). 
D’abord, les forestiers ont  cessé  d’effectuer leurs patrouilles, sans 
pour autant rendre à la fédération la gestion patrimoniale de la 
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forêt. Alors,  profitant de l’absence de  surveillance et d‘organisation 
juridique, les éleveurs fulbe ne se sont pas privés d’élaguer les 
arbres  pour  alimenter en feuillages  leurs  animaux  privés  d‘herbes  en 
fin de  saison  sèche. D’où l’hécatombe  d’acacias de toutes  espèces, 
et le désarroi  des  Dogon,  placés  dans  l’impossibilité  d‘intervenir. 
Cependant,  dans l’un des  villages  de la vieille  fédération  dogon, 
Tibouki,  situé à l’écart de  la route  principale  et à 15 kilomètres  du 
premier marché, donc peu surveillé, les villageois ont repris en 
main la gouvernance de << leur >> partie  de  forêt,  sans  plus  attendre. 
Le village  compte  250  habitants, qui sont  regroupés  en six lignages 
répartis  en  deux  quartiers,  dont l’un fondé  au m e  siècle. 
Les lignages ne correspondent plus aux unités de production- 
consommation  collectives de l’ancien  temps,  mais les familles,  qui 
cultivent  séparément leurs parcelles,  restent  néanmoins  unies  sur 
une  base  patrilinéaire et gérontocratique. Et bien  que les Dogon de 
Tibouki  se  disent  aujourd’hui  musulmans, ils croient  toujours fer- 
mement que les aînés disposent, outre de l’autorité, de pouvoirs 
magiques.  Cela  fait qu’ils sont  prêts à élaborer  des  projets  com- 
muns et à les  mettre en œuvre sous la tutelle  du  conseil  des  anciens 
réuni  autour  du  chef  du  village (THOMSON, 1994). 
Les  membres  du  conseil ont d’abord  élaboré  les  règles  fondatrices 
d’un << district  spécial >> s’appliquant à la forêt.  L‘une  d’elles  stipule 
l’interdiction d’accès à toute personne étrangère à Tibouki ou à 
l’ancienne  fédération, ce qui  s’oppose  expressément  au code fores- 
tier. Le conseil  en  a  ainsi  décidé,  comme  une  condition sine qua 
~zon de la conservation  de la forêt. 
Les responsables  du  comité  créé  pour  gérer le district  spécial  sont  au 
nombre  de  treize : deux  par  lignage,  plus  un  membre  du  conseil  des 
anciens. Ce sont  des  hommes  mûrs,  qui  vivent  tous  de  l’exploitation 
du  bois  et  sont  chargés  de  surveiller  les  fourrés  dans  l’intérêt  com- 
mun. Ils organisent  des  rondes  quotidiennes  de  telle  manière  que 
tous  les  hommes du village y participent àtour de  rôle,  en  toute  équité. 
Quand une personne est prise en flagrant délit, elle peut régler 
l’amende imposée par la ronde ou, si elle n’est pas d‘accord, 
demander à être  entendue  par le comité. 
Les infractions ont fortement diminué de 1992 à 1995, d’abord 
celles  commises  par les villageois  eux-mêmes,  dès  qu’ils  ont  com- 
pris que  la foret était  redevenue patrimoine commun. Les 
patrouilles  ont dû aussi refuser 1’ace6s aux $trangers, meme munis 
d’un permis de coupe delivre par le service des Eaux et Forets, sans 
que des ennuis s’ensuivent avec ce service. Et, plus la nouvelle se 
r6pand selon laquelle Tibouki dkfend son patrimoine forestier, 
moins les exploitants de bois s’y risquent. Le comit6  du  district spC- 
cial se declare  satisfait, pour le moment. 
Ce troisi6me  exemple illustre le cas limite d’une  communauté qui 
se dispense, jusqu’B présent, de tout appui du service tecknique 
concem6. S’il est vrai qu’un incident grave risque de se produire, 
et que, dans ce cas, le règlement dit << informel quisse être m i s  B 
l’épreuve par l’intervention de la police forestière, il n’en demeure 
pas moins que la gestion collective d‘un  bien  communal  peut fonc- 
tionner sans etre placée forcément sous la tutelle d’un service. 
Ce que l’on pourrait souhaiter aux Dogon de Tibouki, c’est que les 
forestiers deviennent leurs conseillers techniques.  Or le personnel 
actuellement en poste ne connaît pas suffisamment la vkg6tation 
locale pour etre d’une grande utilité. 
Un encadrement  de rang sup6riew au district special cr66 par le vil- 
lage devrait  permettre de préserver la foret comme source de bois 
de chauffe  et de construction, et comme  source d’approvisiome- 
ment en noix, fruits et fourrage, tous  produits cornmercidisables 
quand ils ne sont pas consomks sur place. Sans quoi la stratkgie 
de sauvegarde de la foret de Bore restera fragile. 
Et si le service des  Eaux et Forets reprenait vigueur en declenchant 
la lutte sur le t h h e  << B qui appartient la foret? >>. Les  bûcherons 
venus de  la ville s’attaquent aujourd’hui au  bois vert (THOMSON et 
COULIB~~L‘Y, 1995). 
ur la d6centralisation 
Les trois cas analyses ont tente de prouver la compétence des popu- 
lations rurales et, partant, l’utilité de l’action communautaire en 
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matière de gouvemance et de gestion des ressources naturelles 
renouvelables. Les deux  premiers cas illustrent des possibilités de 
collaboration aux échelles  régionale et nationale sur un  mode  sub- 
sidiaire entre, d’un côté, les districts  spéciaux de l’échelle locale et, 
de l’autre, les services techniques et les projets de développement. 
Le troisième cas est plus  particulier,  dans la mesure où l’institution 
locale générée par la communauté  demeure fragile. 
Le problème le plus fondamental est d’ordre constitutionnel. À 
l’indépendance du Soudan,  devenu  Mali, les institutions étatiques 
se sont inspirées du  modèle français, qui ne laissait aucune  place  au 
principe de subsidiarité.  De  plus, la volonté politique du jeune État 
était de rassembler les groupes  ethniques en une nation << une et 
indivisible >> dont il fallait assurer le développement  économique. 
D’où l’accent mis sur la force du  pouvoir central; l’existence de 
gouvemances prenant en charge les réalités  au  niveau local ne pou- 
vait être tolérée. 
Cependant, ni les effectifs  disponibles, ni les moyens financiers mis 
à la disposition des services  techniques de rang national n’ont  pu 
permettre l’application pleine et entière du principe de souverai- 
neté. Pire, les agents de terrain, mal rémunérés et placés devant le 
choix de faire allégeance à leurs supérieurs ou d’aider leurs conci- 
toyens, ont préféré assurer leur propre sécurité économique avant 
toute chose. Bien peu se sont intéressés aux conditions de vie des 
gens de la campagne. Cela revient à dire que, sans le concours  des 
composants de  la société civile et des collectivités locales, les ser- 
vices techniques  ne sont pas à même  d’apporter  grand-chose,  sauf 
les tractations et tracasseries  multiples  que  chacun impose dans son 
domaine juridique. 
Celles-ci, évidemment, freinent les initiatives locales : attentes 
répétées, papiers timbrés à fournir, appels à témoins, signatures, 
enquêtes, pour une autorisation qui n’est pas toujours accordée, 
loin s’en faut, parce que la législation  ne le permet  pas.  Demander 
aux familles d’un village  une  contribution pour mobiliser les fonds 
nécessaires à une action  collective, c’est enfreindre la réglementa- 
tion des finances nationales. Cela ne veut pas dire que les initiatives 
n’existent pas - les trois  cas cités témoignent du contraire - mais 
ce sont des actions jugées << hors-la-loi >>, ou bien fragiles sur le 
plan  officiel. 
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La ldgislation de la nouvelle R6publique prkonise pourtant la 
decentralisation. W ce jour (janvier 1996)~ tous les ddcrets  d’appli- 
cation ne sont pas encore  publies. Ce que l’on sait, c’est que des 
communes rurales devraient  prendre la place des actuels mondis- 
sements : des cornunes << de plein  exercice D qui engloberaient  de 
10 ZI 50 villages. Dans ces  conditions, il est peu probable que la ges- 
tion de ces communes donne aux unitCs villageoises la gouver- 
nance politique et technique  des  ressources renouvelables. 
Cornent  faire reconnaître le capital  social existant au niveau  com- 
munautaire ? Le principe de subsidiarit6 n’est pourtant pas compB- 
qu6 : si une collectivit6, si petite soit-elle, est capable de gérer un 
probl2me B son  niveau,  pourquoi ne pas lui accorder ce &oit ? 
ln faut au pr6alable reconnaître les cornunaut& comme entites 
responsables et, selon les demandes exprides par leurs membres, 
autoriser la cr6ation de districts spkciaux en matikre de gouver- 
nance et gestion des ressources ; les autoriser, dans le domaine  de 
leur gouvernance, à 1égiErer et à faire appliquer les rkgles  collec- 
tives, avec possibilitk de faire appel aux services techiques et 
administratifs en cas de besoin ; les autoriser i mobiliser les 
moyens en personnel  et en argent  nécessaires B la gestion de leurs 
ressources patrimoniales (THOMSON et COULIBALY~ 1994). 
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Diversité et  problématique 
de la gestion  collective 
des lacs collinaires  tunisiens 
Sili Selmi 
Hydrologue 
Jean-Claude  Talineau 
Agronome 
En Tunisie aride et semi-aride, la rareté de l’eau, confrontée à une 
demande  soutenue,  a fait de cette ressource,  depuis  bien des siècles, 
un facteur de regroupement et  de cohésion  sociale des populations. 
Le phénomène  associatif  dans la gestion et l’exploitation de l’eau 
est très  ancien.  On en retrouve une  trace écrite dans un  document 
organisant la distribution de l’eau dans les oasis du Djéridl. 
Hors les grandes concentrations d’oasis, et jusqu’au début de l’ins- 
tallation  des colons en Tunisie,  l’appropriation privée de l’eau des 
sources et des oueds est très répandue du nord au sud du pays 
(BADEEL, 1985). 
Quatre  ans  après son établissement en 1881, l’administration colo- 
niale avait établi la domanialité publique  des  eaux. Elle a permis 
par la suite la création de syndicats  d’arrosage. Le premier syndicat 
fut celui de Zarzis, en 1896 (BADUEL, 1985). Il est suivi par ceux 
qui se constituent autour des grands oueds du centre : Zéroud, 
Merguellil et Sbiba. Un peu  plus tard (1912-1920), on assiste à la 
création des associations syndicales des propriétaires des oasis. 
II  s’agit du modèle  préconis6  par Ibn Chabbat  au XVlP siècle.  Ce  docu- 
ment  est  exposé  au  musée  Dar  Chraït  de  Tozeur. 
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Depuis, d’autres formes juridiques de gestion communautaire de 
l’eau ont Bté instituees ; les associations spéciales d’intkret  hydrau- 
lique, d‘abord ii Rouhia en 1923 puis dix: ms plus  tard à Ouchtata, 
et enfin les associations d9int6r& collectifs (MC). 
Les MC ont kté instituées durant la pkriode coloniale par le décret 
du 5 août  1933. Elles sont rattachees  administrativement  au 
Groupement d’intéret hydraulique, ou GE€, créC par le meme 
dBcret (M~rn, 1985). Ces nouvelles structures proposent d’ac- 
cueillir après  transformation les associations  speciales et les syndi- 
cats d’arrosage. Le regroupement  a LU-I caracthre  obligatoire pour 
les usagers des ouvrages  d‘hydraulique agricole financés partielle- 
ment ou totalement par des sr6dits d’htat PADUEL, 1987). 
La Tunisie indépendante va continuer B favoriser les initiatives 
d’association dans ce cadre institutionnel, mais n’interviendra dans 
le domaine 1Cgislatif de la gestion de l’eau qu’A partir de 1975  avec 
la promulgation du code des eaux. Ce code est  apparu  indispen- 
sable h la suite de longues recherches  hydro-géologiques  et  hydro- 
logiques qui ont conclu h la nCcessit6 d’économiser et de valoriser 
les ressources en eau. Plusieurs dCcisions de dbveloppement  ont  6té 
prises, tant  au  plan de 1”dlocation optimale des ressources que de 
celui de l’instauration de structures  institutionnelles2. 
2 Essentiellement  le  lancement  des  plans  directeurs  des  eaux  dans  les 
grandes  régions  du  pays  (Nord,  Centre et Sud). 
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Le code des  eaux3 n’innove pas considérablement en matière de 
structure des AIC par rapport aux  textes antérieurs. Mais,  dans le 
détail, il définit les attributions et précise le fonctionnement  admi- 
nistratif et financier de cette organisation sociale. 
De 1975 à 1988, la gestion  de  l’eau,  des  aménagements  hydro-agri- 
coles et des périmètres irrigués a été confiée principalement à des 
offices régionaux de mise en valeur4  relevant de la tutelle du min is -  
tère de l’Agriculture, et dont la vocation était la mise en application 
des plans  directeurs  des  eaux. 
À partir de 1988, et suite au  relatif  échec de  la forte intervention de 
l’État en milieu rural, la vieille idée des AIC est réactivée 
(JUSSERAND, 1994). L‘appellation officielle réapparaît dans la loi 
no 87-35  du 6 juillet 1987  pour être généralisée àtoutes les formes 
d’associations  d’usagers de l’eau. L’objectif  primordial  est  de faire 
participer directement les agriculteurs et les usagers à la gestion et 
à l’exploitation en commun de l’eau du domaine public. 
Pour rendre le fonctionnement de ces associations  plus  souple,  plu- 
sieurs autres  réformes ont été appliquées.  On peut citer  notamment 
la possibilité de création d’une AIC depuis 1990, par  simple  arrêté 
du  gouverneur de  la région, et la mise à disposition, depuis 1992, 
d’un budget  autonome  géré  par  un  trésorier,  désigné  par les 
membres de I’AIC, sur proposition du conseil d’administration et 
après  approbation du gouverneur (article 33 du 21 décembre  1992). 
Le conseil d’administration est composé de 3 à 9 membres élus 
et nommés pour trois ans, renouvelables par tiers chaque année, 
par l’assemblée générale des adhérents. Il a plusieurs attribu- 
tions, dont : 
- la gestion et le contrôle de toutes les activités de l’association; 
3 Dans  le  code  des  eaux,  deux  types  d’innovations  méritent  d‘être  signa- 
lées (BADUEL, 1987) : 
- la création sous l’autorité du ministère de l’Agriculture d‘un comité 
national de l’eau  et  d‘une  commission  du  domaine  public; - la conversion des droits de propriété de l’eau notamment dans les 
oasis en simples droits d‘usage et l’incessibilité de l’eau indépendam- 
ment de  la terre. 
Le nombre  total  de  ces  Offices  a  atteint 11. 
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- l’élaboration des plans  d’activité et de  développement de l’as- 
sociation  en fixant des  prévisions  financisres ; 
- le recrutement  des  ouvriers et employés de l’association et  la 
fiation de  leurs  salaires. 
La politique  de  développement  gknéral  du  pays  visant la création 
massive de points  d’eau potable et de  moyens  d’irrigation participe 
grandement à la multiplication  du  nombre  des NC. 
Pour  aider  au  développement  des  zones  rurales et encourager la 
décentralisation  administrative,  1’8tat  tunisien,  engag6  depuis 1986 
dans  une  politique  d’ajustement  structurel,  essaye  progressivement 
d’impliquer les collectivités et les organisations  locales  dans la ges- 
tion  des  activites  éeonomiques,  notamment  celles  relatives aux res- 
sources naturelles rares. Cette politique doit accroître la 
participation  des  destinataires  des  actions  de 19fitat pour dkfinir une 
juste allocation  des  ressources.  Entre l’État et les usagers des res- 
sources,  les  ttiches  semblent  8tre  dCfinies. Le rôle  de  19Etat consiste 
B mobiliser  les  ressources et à fournir au  depart  une g m d e  partie 
des investissements nécessaires B la réalisation des ouvrages et 
Cquipements  hydrauliques. Les utilisateurs  doivent  prendre en 
charge la gestion quotidienne des ressources mobilis6es et. des 
infrastructures  mises  en place : la structure M C  fournit le cadre de 
la mise en  œuvre de ces principes. 
Cette orientation a été confirmée par l’adoption depuis 1992 de  la 
stratégie nationale de création et de suivi des MC d’eau potable. 
Le programme pr6voit durant le VILTe Plan (1992-f996) 19ali- 
mentation  en  eau potable d’environ 500 O00 ruraux supplémen- 
taires et la création d’environ 900 MC. Les maîtres d’œuvre sont 
la Direction générale du génie rural (DWGR) pour l’habitat dis- 
persé et la Société nationale d’exploitation et de distribution des 
eaux  (Sonede) pour les agglomérations. Le taux  de la population 
rurale bénéficiant de l’adduction d’eau potable passera alors de 
60% à 75%. 
Ainsi, entre 1986 et 1995, soit en moins de dix ans, le nombre 
des associations a  étk multiplié par 17, passant d’une centaine à 
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1710 en juin 1995. Les gouvernorats de Kairouan, Kasserine et 
Siliana5 sont les plus impliqués; on y trouve 30% du nombre 
total des AIC. 
Les AIC  pour  l’irrigation se constituent  beaucoup  plus  lentement et 
ne  dépassent  pas  encore le nombre  de  500.  Autour  des  lacs  collinaires, 
leur  développement est encore  faible. À Siliana, ce type  d’associa- 
tion est relativement bien représenté puisqu’on en dénombre 14 
actuellement,  dont  certaines  sont  en  cours  de  constitution. 
Outre l’évolution remarquable du nombre et du cadre juridique 
des AIC, 1’État ne cesse d’apporter son soutien institutionnel à ces 
structures. Il a, au  niveau de  la DG/GR, renforcé le service de pro- 
motion des AIC  et, au niveau régional6, créé des cellules d’AIC 
(CAIC) qui s’occupent de  la promotion et du  suivi  des associa- 
tions d’intérêt collectif : organisation de journées de formation et 
de vulgarisation pour les présidents, trésoriers et éventuellement 
pour le personnel chargé du  fonctionnement et de  la  maintenance 
du matériel d’irrigation. 
1 Les AIC des lacs  collinaires 
Principe de cons titution 
Les services agricoles régionaux, forts de textes institutionnels 
réglementaires,  incitent à la constitution d’MC avec une attitude 
souvent  proche  de la << pétition de principe >>, sans toujours  bien  en 
mesurer  toutes les difficultés et nécessités. 
Très  concrètement,  autour  des  lacs  collinaires la création  d’une  AIC 
émane  généralement  d‘une  initiative  privée,  expression locale 
5 Le  nombre total  de gouvernorats en  Tunisie  est  de 23. 
6 On  a  crée  dans  chaque  arrondissement GR une CAIC. 
460 v La ruPalit6 dans les pays du Sud à la fin du 
d’une volonté  plus ou moins consensuelle de valorisation  du  nou- 
veau  supplément de ressources. Le plus souvent dCmunis de 
moyens, les paysans manifestent leur intérêt et adressent une 
demande  d’aide en équipement  aux services régionaux du dévelop- 
pement  agricole. Ces derniers,  après visite de terrain et somaire  
6tude  technico-Cconomique sur des bases thCoriques et normatives, 
lient une possibilité d’assistance finmcikre i la nécessité d’un 
regroupement en MC. Très souvent, pour évviter un blocage de la 
situation, la proc6dure est simplifiée et un premier groupe moto- 
pompe est accord6 provisoirement en attendant la constitution 
d’une association d‘iaigants. 
Les paysans devraient  compter sur l’appui des  ingénieurs  et teehi- 
ciens des @MC. En fait, ces derniers sont en priorite occupCs à 
améliorer et accroître la desserte en eau potable du  milieu rural, et 
peu  disponibles pour s’intéresser aux microprojets d’irrigation. Le 
contexte administratif  constitue également un frein, en ce sens que 
les lacs collinaires relkvent  de la responsabilite du Service  de la 
conservation des  eaux  et  des sols, dont les activit6s  sont encore peu 
coordonnées  avec  celles  du gBnie rural. À ce  jour7 on n’a  pas  encore 
vu apparaître  une étude préalable, exhaustive et crédible, de déve- 
loppement local autour d’un lac collinaire fondé sur un usage 
moderne de la ressource hydrique. 
Il n’y  a pas de  textes  réglementaires appropriés déterminant  avec 
precision les fonctions des AI@ des lacs collinaires. Les  objectifs 
généraux  assignes i ces  institutions peuvent globalement se résu- 
mer c o r n e  suit : 
- l’exploitation et gestion  de  Youvrage ;
- l’entretien des  ouvrages et la sauvegarde des  plantations de pro- 
tection (acacia, sulla, pin  d’Alep9  etc.) i l’amont et 2 l’aval de la 
digue avec une  attention  particulière au cours des premières années 
d’installation ; 
- la prise en charge,  l’assurance  du bon fonctionnement et l’en- 
tretien des équipements  hydrauliques (groupe motopompe,  réser- 
voir,  canalisation) fournis par  I’État. 
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La plupart de ces objectifs sont trop  généraux pour être mobilisa- 
teurs. De plus, ils portent sur des  objets ou des  domaines  dont les 
règles d’appropriation  n’ont pas été  clairement fixées. Entïn, cer- 
tains d’entre eux sont très  éloignés des véritables  préoccupations 
locales et ne  convergent  guère  vers les intérêts vitaux et essentiels 
à défendre. 
Chaque AIC dispose en principe d’un budget propre qu’elle 
arrête annuellement et soumet à l’approbation du gouverneur. Il 
comprend : 
- en recettes : les cotisations des usagers adhérents, le produit de 
la vente de l’eau et éventuellement les excédents des budgets 
antérieurs. 
- en dépenses : les frais de fonctionnement  comprenant  des  coûts 
unitaires d’exploitation et le financement de l’entretien du matériel. 
Les AIC sont tenues d’agir dans les limites de leurs ressources 
financières. Les  excédents des recettes par rapport aux  dépenses, 
réalisés à la fin de chaque année, doivent être transférés à la même 
rubrique pour  l’exercice financier suivant. 
A priori, il y a  un  déficit de prévisions sur le type de développement 
envisagé et ses conséquences en matière de gestion comptable. 
Veut-on assurer aux AIC une autonomie de fonctionnement à 
moyen terme, même si des subventions sont toujours possibles, 
pour les achats de matériel  notamment ? Ce développement  sera-t- 
il équitable, et les contributions de chacun en rapport avec son sta- 
tut économique et social initial? Autant de questions dont les 
réponses impliqueront ou non la mise en place d’une caisse 
d’amortissement, une  définition de l’assiette des  cotisations et en 
définitive une  cohérence  économique t une  cohésion  sociale. 
Dynamique de constitution 
Le nombre d’AIC autour des lacs collinaires demeure encore 
très faible. C’est dans le gouvernorat de Siliana que la dyna- 
mique  de création est  la plus rapide : une relativement bonne 
disponibilité en eau et de substantielles aides étatiques expli- 
quent ce phénomène : 
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Siliana  Kairouan Kasserine 
Nombre total de lacs (1996-1995) 
Lacs > = 50 000 mS 
Nombre d’Ale* 
19,2 % 3 % 
1 
J 
*Après le remplissage de la majoriU  des  lacs B la suite  des  fr6quentes  et  fortes  pluies  des 
mois  de  septembre  et  octobre 1995, plusieurs  AIC sont en  cours de constitution. 
Tableau l 
Situation des lacs (octobre 1995) et des AIC 
dans les gouvernorats  de  Siliana,  Kairouan et Kasserine. 
L’abreuvement du cheptel et les usages  domestiques de l’eau sont 
collectivement tolérks et ne posent guère de problème, surtout 
quand rhgne une bonne entente locale, qu’il n’apparaît aucune 
dominance sociale et que, dans la mesure oh la ressource est encore 
le plus souvent notoirement sous-exploitée, concurrence et gas- 
pillage sont deux enjeux mineurs. 
Il en  va tout autrement avec la dBcision  de promouvoir une exploi- 
tation par irrigation gui a un caracthre collectif presque obligatoire. 
L’MC offre alors le cadre juridique et réglementaire pour la mise 
en ceuvre d’une telle initiative. D’une  façon  gCn6rale9 trois facteurs 
sont d 6 t e ~ n a n t s  pour la mise en place et les chances de rCussite 
de cette structure : 
- il doit exister une garantie ninimale de disponibilit6 hydrique 
assortie d’une stratkgie saisonsli2x-e d’usage indicative. DkjB, la 
DG/GR a fixe un seuil minimal  d’exploitation Ctabli à une capacité 
thCorique de 56 O06 mètres cubes. Ce critère est insuffisant. Il faut 
le plus vite possible le remplacer par une  estimation prhvisible des 
apports annuels, ce qui commence à &tre envisageable avec les 
résultats  des recherches en hydrologie. Il doit être également com- 
plkt6 par une connaissance de la demande  potentielle au vu des 
terres irrigables et des  pratiques  régionales d’arrosage. Ainsi, pour 
chaque retenue collinaire, on devrait  disposer de ce minimum tech- 
nique de base ; 
- la mise en place d’un  équipement  d‘irrigation en matériel de 
puisage et de transfert de l’eau B la  parcelle  doit être assurke. Très 
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souvent il y  a  une forte volonté politique, à l’initiative  du président 
de la République, d’attribuer ces moyens, ce qui est une forme 
d’expression de la solidarité nationale  au  profit  des  zones déshéri- 
tées.  Assimiler cette aide et l’intégrer  dans le cadre du fonctionne- 
ment  des AIC est déjà beaucoup plus  difficile,  dans la mesure où 
bien  des  responsabilités individuelles et collectives sont encore très 
mal assurées : maintenance et gestion  d’un  bien  public et condi- 
tions de son renouvellement en particulier ; 
- une MC ne  va pas se développer  spontanément de manière  har- 
monieuse. Au bouleversement technique et à la prise de risque déjà 
considérables à introduire dans les systèmes de production  s’ajou- 
tent toutes  les contraintes de  la gestion  d’une entreprise dont le but 
est également  social. On ne peut pas imaginer  qu’un tel développe- 
ment  se fasse sans  l’appui des agents de l’État  mobilisés pour l’en- 
cadrement des principaux intéressés. Restent à faire des choix 
d’une  politique de développement local qui  auront  bien des consé- 
quences sur la gestion technique et économique à la fois de l’envi- 
ronnement  et  des unités de production ; ce sont ces choix et ces 
conséquences qui doivent être d’abord  perçus  et  assimilés par les 
vulgarisateurs. 
1 La gestion de l’eau 
Autour des lacs  collinaires, quand l’eau est disponible et mise en 
valeur, les usages prennent au  moins  deux  formes pas forcément 
exclusives  l’une de l’autre : une gestion  privée  typiquement indivi- 
dualiste qui n’a pas a priori le souci du  bien  commun, et une exploi- 
tation collective  dans le cadre d’une AIC. 
On voit  bien ici poindre  toute  une  série de difficultés  relatives à l’ex- 
pression  d‘un  droit  foncier de propriété.  Une  analyse  a étérécemment 
proposée (MOOREHEAD et LANE, 1995) pour le cas  des  ressources  pas- 
torales mais riche d’enseignements pour une application aux lacs 
collinaires.  En  particulier, la théorie de l’accès, << ouvert >> ou << sur- 
veillé >>, à une ressource  renvoie à des  approches  comme la << tragé- 
die des communs >> ou  l’école des << droits de propriété >>. 
La gestion  privee est d6finie par opposition B une  gestion  collective 
qui s’exerce dans le cadre d’une MC. En effet, en l’absence d’or- 
ganisation reconnue par l’administration, l’exploitation de la res- 
source ne peut t3tre que privée. Tous les usagers, agriculteurs, 
éleveurs  et  mhnages riverains, ont accès B l’eau suivant  des  r2gles 
indefinies qui obéissent dans la plupart des cas B une hiérarchie 
éconsmique et sociale et aux rapports de force qui en résultent. 
Les sonditions de sevbre secheresse qui ont  prkvalu dans la zone 
semi-aride au cours des deux m e e s  1994-1995 et au moins par- 
tiellement en 1993 ont largement d6teminé le dkveloppement  d’ac- 
tivités agricoles autour des lacs. Certains lacs ont Cté seulement m i s  
en eau au cours des mois relativement humides (de novembre B 
mai)> ce qui leur a quand meme permis de jouer un r6le important 
pour l’abreuvement du cheptel et pour certains  usages  domestiques. 
En CtC, où la demande  est rks forte suite au tarissement  des sources 
et des  cours  d’eau  permanents, la gestion du lac a très rapidement 
posC au  moins  deux  types de grand problème,  quand l’eau y est 
encore disponible : 
- Qui  béneficie d’un droit de prélèvement, et  pour  quel  usage ? 
- Quel  type de troupeau  est-il  acceptC et quelle voie  d’accès  peut- 
il  emprunter ? 
En l’absence de règles et d’un agrément collectif d’usage et d’ac- 
cbs la ressource, ces problèmes ne peuvent devenir que plus aigus 
B moyen  terme, Btant domé que les lacs collinaires sont des milieux 
dynamiques en perpétuelle évolution. 
Le développement de petits périmbtres irrigues autour des lacs col- 
linaires est fonction de nombreux facteurs naturels (disponibilit6 
des ressources en eau et en sol) et anthropiques (dynamisme et 
motivation des exploitants, moyens financiers et expérience de l’ir- 
rigation). La diversith et la sp6cificité de ces facteurs sont telles que 
l’on a fiequement tendance B considérer l’unité << lac collinaire B 
comme n’étant qu’un cas particulier. JI est en tout cas difficile de 
les classer en groupe B problkmatique  commune.  On peut toutefois 
tenter une discrimination en distinguant deux  niveaux  d’intensité 
de  la demande  hydrique. 
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Quand le nombre  d’irrigants est très  limité (1 à 3), l’exploitation ne 
suscite généralement pas de difficultés ; elle se fait de deux  princi- 
pales  fagons,  éventuellement  simultanées :
- par pompage direct dans la retenue collinaire : l’offre de l’eau 
est suffisante pour  assurer  l’irrigation  de petites superficies  indivi- 
duelles. Les irrigants utilisent soit des équipements fournis par 
l’administration à titre d’encouragement, soit des groupes moto- 
pompe  achetés sur des fonds propres. Dans les deux cas, la gestion 
sociale de la ressource ne pose pas de problèmes  particuliers ; 
- à partir de puits  aval  directement  alimentés en recharge à partir 
d‘infiltrations. Ce type d‘exploitation de la ressource  n’est pas très 
répandu mais offre une  assez  grande  autonomie. Il est fonction non 
seulement de l’existence et de l’étendue de nappes phréatiques 
mais encore des conditions  économiques assez particulières à 
caractère de rente de situation  (existence  du puits avant la création 
du lac). La encore, la bonne  entente  semble  régner entre les  paysans. 
L’apprentissage des techniques  d’irrigation et d’intensification  des 
systèmes de production  semble être facilité par un enrichissement 
réciproque et par la communication quotidienne entre les exploi- 
tants agricoles.  Quand ils existent, les malentendus sont résolus à 
l’amiable sans aucune  intervention  extérieure. 
Toutefois, à moyen et long terme et dans les deux situations, les 
risques de surexploitation et d’épuisement  au  moins  temporaire de 
la ressource ne sont pas négligeables. La mesure du disponible 
exploitable semble encore une fois s’imposer. 
Quand le nombre  d’usagers  est  plus  élevé, la concurrence  pour  l’uti- 
lisation de la ressource  devient  immédiatement un sérieux  problème 
qui nécessite parfois l’intervention d‘une autorité extérieure. Les 
usages de l’eau sont indépendants,  ne  tenant  compte ni de la dispo- 
nibilité  limitée de la ressource ni d’une  obligation  morale de partage. 
L‘usage concurrentiel de la ressource (6 à 8 groupes  motopompe 
par lac) est à l’origine de tensions et de disputes entre les usagers. 
En l’absence de règles du jeu préalablement définies par les usagers 
potentiels et l’État et qui déterminent la responsabilité de chaque 
bénéficiaire, la concentration  d’équipements  hydro-agricoles  peut 
très vite aboutir à l’épuisement de la ressource et par la suite à 
d’importants déficits hydriques  culturaux. Ainsi, aucun programme 
prévisionnel cultural individuel ou global tenant compte du bilan 
d’eau meme approximatif n’a Cté jusque 18 m i s  en oeuvre par les 
irrigants. La problkmatique des ayants droit B la ressource et la 
determination en commun des  superficies et des cultures à irriguer 
chaque année est une brÛ1,ante question  d’actualité. Les principales 
contraintes sont de deux  ordres : 
- techique : il est dficile pour les agriculteurs  d’estimer aussi bien 
les  disponibdit6s en eau mensuelles, saiscPnni2res et même  annuelles 
que les qumtitês prélevêes  en  fonction  des  besoins  des  cultures ; 
- social : l’appartenance de la majorité des bkndficiaires au mCme 
groupe ethique, où le pouvoir semble  être  detenu par les exploi- 
tants à la fois les plus ggés et les plus nantis, crêe des  problèmes de 
jalousies et de nxdentendus  entre  les diE6rents usagers. Ces atti- 
tudes sont de nature 2 encourager le gaspillage et la mauvaise allo- 
cation des ressources. 
A cause de ces difficultes sociales, le groupement et l’organisation 
des usagers plusieurs fois encourages et soutenus par l’administra- 
tion  agricole  locale  sont encore loin  d’etre opCrationnels. 
L‘allocation optimale de la ressource garantissant la pérennitk des 
effets positifs du lac ne peut se rkaliser que dans le cadre d’un cli- 
mat sscio-6conomique favorable. La participation de l’fitat dans la 
crkation de ce climat est souhaitable mais elle reste à dkfinir. 
E‘intervention de l’administration doit concerner essentiellement 
l’arbitrage de la distribution de la ressource et la nise  en place 
d’un système de fonctionnement durable qui garantisse non seule- 
ment le d6veloppement 8 partir des  usages de l’eau mais encore 
l’entretien au moins temporaire de l’ensemble de  l’ménagement 
du lac collinaire. 
Le souci de promouvoir et de mettre en aeuvre  des  organisations 
rurales à buts multiples, et en particulier celui de la gestion d’une 
ressource  nahwelle,  est tr6s prksent  sur le continent  africain. Ainsi 
le rappelle Prod’home (1995) quand il parle, pour l’Afrique noire, 
d‘un foisonnement d’associations  et des voies de professionnalisa- 
tion de 1’agriculture.  Les  premières MC, avec  objectif d’exploita- 
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tion des lacs collinaires à des fins d’irrigation, se sont  constituées 
en 1992. Celles qui sont fonctionnelles sont encore en phase d’es- 
sai et d’apprentissage.  Très rares sont les situations de réussite. Les 
prises de contact, depuis  deux  ans,  avec les membres des conseils 
d’administration et les adhérents de ces associations  puis la 
réflexion  offrent  une possibilité de poser l’essentiel de la problé- 
matique et de souligner les plus  graves  difficultés  inhérentes à une 
bonne gestion des  ressources. 
Problèmes sociaux  difficiles à surmonter 
L‘âge  avancé et le fréquent état d’analphabétisme,  caractéristiques 
fondamentales  des  responsables des unités de production  des  zones 
collinaires du milieu  semi-aride tunisien, représentent  des  handi- 
caps  dans l’exercice des mandats électifs des  membres  du conseil 
d’administration,  particulièrement pour le trésorier  chargé de tenir 
et mettre à jour les documents  comptables.  On  peut  imaginer des 
solutions  transitoires en  se tournant par  exemple  vers les éléments 
plus jeunes de la population et en leur attribuant un rôle de manda- 
taire,  au risque sinon de condamner toute bonne gestion  adminis- 
trative et financière. 
La majorité,  voire la totalité, des membres de l’association ignorent 
pratiquement  tout de la réglementation de leur  propre institution et 
ne peuvent donc préparer les voies de mise en  œuvre. Ainsi, même 
les problèmes  mineurs sont laissés en suspens. 
Le manque de confiance entre la population  d’usagers et les res- 
ponsables de l’association, pourtant souvent proches  voisins d’un 
même  douar’  sont à l’origine de disputes et querelles qui aboutis- 
sent, de manière  dramatique, à l’abandon  des  équipements  hydro- 
agricoles et à l’arrêt des activités d’irrigation. Cette redoutable 
défiance provient probablement de l’insuffisance d’un débat 
contradictoire initial expliquant et fixant les buts à atteindre  et les 
moyens à mettre en œuvre. 
Pauvreté et  manque  de  moyens  financiers 
L‘agriculture  extensive  des  zones collinaires du  milieu  semi-aride 
tunisien, fortement affectée par les aléas climatiques, génère de 
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faibles revenus ayant peine B garantir l’excédent financier néces- 
saire pour couvrir les frais de fonctionnement de l’AK (frais de 
carburant et de maintenance courante), sans mCme parler de la 
necessité de créer une  rCserve financikre pour le renouvellement 
du matériel. 
Et pourtant, il n’y a pas lieu de ceder au  dkcouragement  et 2 la  fata- 
lité. Il faut faire la preuve que ce qu’un  paysan isolé ne  peut pas 
atteindre  seul est 51 la portée du groupe. Les rares  calculs  écono- 
miques  prévisionnels dont on dispose  ne  semblent  pas  s’appuyer 
sur des donnkes plausibles et aboutissent i des impasses finan- 
cières. 11 faut s’engager vers I’Ctablissement de modèles 6cono- 
miques  beaucoup  plus proches de  la dalit6 éconornique et sociale. 
Ces outils ne deviennent credibles et opbrationnels sur le long 
terme que s’ils reposent sur des choix essentiels de gestion tels 
que pratique ou non de l’amortissement, assiette des cotisations, 
ouverture de pCms sociales, réserves et garanties financières per- 
mettant d’acdder au crédit, rkpartition  des  rksultats.  Alors  tout  peut 
devenir transparent et mettre clairement en kvidence les efforts 
financiers à consentir, que ce soit ceux  socialement  et Cconomique- 
ment  acceptables  par les paysans  ou ceux, sans  doute  inévitables, 
de I’Etat  au  moyen  d’un régime de subventions. 
On ne peut laisser perdurer la situation  actuelle,  en  voie de désa- 
grégation, drums laquelle  aucune r&gle fmarmcière n’est  plus  respec- 
tee et qui conduit au dCsint6ressement et au désengagement des 
responsables  des  associations. 
@mande urgente  d’uns vulgarisation 
Trgs  CloignCes des centres de  comunication, les populations des 
lacs collinaires font rarement l’objet de visites  des  techniciens de 
l’agriculture, formateurs et vulgmisateurs d’un savoir-faire tech- 
nique, qui seraient à l’écoute des problèmes socio-économiques 
locaux. Il en résulte un  mauvais  entretien des équipements  hydro- 
agricoles,  avec des pannes de plus  en  plus fréquentes, une  sous-uti- 
lisation de la  ressource,  une intensification culturale insuffisante et 
peu de sens collectif pour une gestion de l’aménagement. 
Quand elle est  constituée, I’NC doit résoudre tous ces  problèmes 
pour arriver  enfin B améliorer les revenus des ses adhérents  et leur 
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garantir un développement  durable. Cela ne  peut être atteint qu’au 
prix  d’une intensification des campagnes  étatiques de formation et 
de vulgarisation. 
La gestion des lacs  dans le cadre des AIC est encore à la recherche 
de la forme la plus  adéquate qui permette à la fois de garantir l’en- 
tretien des équipements et du réseau  d’irrigation, et de s’assurer de 
leur éventuel renouvellement.  Dans  de  rares cas, l’engagement des 
populations locales dans une gestion  collective des ressources  natu- 
relles semble prendre la voie de la réussite.  L’État se doit alors  d’en 
tirer parti et de tenter d’en généraliser l’expérience. À terme, il 
pourrait se limiter à garantir la disponibilité de la ressource. 
I Conclusion 
Contrairement aux  AIC  d’eau  potable  et  d’irrigation,  notamment 
dans les oasis, l’expérience de  la gestion  collective  des eaux des 
lacs collinaires est très récente et pose des  problèmes  bien  spéci- 
fiques.  Les  acquis  préalables en matière de techniques d’irrigation 
et de systèmes de production intensifs sur ces petites unités sont 
encore très rudimentaires, voire inexistants. La rareté de l’eau, le 
manque de moyens et l’éloignement des centres de communication 
sont autant de facteurs qui influencent l’état de développement 
agricole dans les zones collinaires du milieu semi-aride tunisien 
(système extensif, revenu faible, difficile accès  au  marché). 
De ce fait, gérer de façon optimale une ressource naturelle coûteuse 
pour la collectivité et l’affecter  au service du  développement local 
nécessite non seulement un dynamisme et une solidarité populaires 
mais encore un minimum de connaissances  techniques.  L‘appel à la 
vulgarisation de techniques  modernes et à l’encadrement des futurs 
irrigants est ici très pressant. 
Autour  des lacs collinaires, les agriculteurs  et les ruraux restent fai- 
blement organisés.  Alors que les formes traditionnelles de solida- 
rité et d’entraide  paysanne ont tendance à dépérir et que se 
développent de plus en plus des positions individualistes, ces popu- 
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lations ne disposent pas  encore  des structures qui puissent les repr6- 
senter, organiser leur contribution B l’effort d’menagement et de 
dkveloppement de leur environnement, leur fournir les services et 
satisfaire les besoins les plus urgents et nécessaires. L‘État doit 
certes continuer son  effort de sensibilisation des populations males 
h l’organisation en associations d’ht6rgt collectif9 mais il doit 
prendre de plus en plus en considération la dimension qualitative 
du fonctionnement de ces groupements. 
Les AIC r6cement cr&es pour assurer B la place des services 
publics la gestion des  retenues  collinaires sont encore trks d6pen- 
dantes d’une assistance mat6rieUe et teclmique de 1’État. d es 
modes autonomes locaux de fonctionnement et de gestion des res- 
sources en eau  doivent  apparaître le plus rapidement possible. 
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1 Introduction 
Depuis  l’avancée  démographique  qui  s’est  produite ntre la fin du 
siècle dernier et les années  cinquante, on observe  dans la région 
andine  équatorienne (la Sierra) une série de  réorganisations  de  l’es- 
pace’  doublées  d’un  net  accroissement de  la pression sur les res- 
sources  naturelles.  Dans la Sierra  équatorienne, les fortes densités 
locales, les migrations  vers les terres  basses,  l’émergence  de 
modèles  socio-économiques  liés à la rente pétxolière,  mais  aussi la 
gestion  anarchique  des  nouveaux  réseaux, la remontée des commu- 
nautés  indigènes  vers  des  terres de l’extrême,  les  antagonismes et 
affrontements interculturels, la notion CÉtat multinational, les 
politiques  publiques  conflictuelles  se  mêlent  et  participent à une 
transformation des espaces montagnards, génératrice d’interroga- 
tions  sur l’avenir de ces  milieux et des  sociétés  qui les occupent. 
Depuis les années  soixante et les << réformes  agraires >> entamées en 
1964, un fort accroissement de la pression démographique dans 
certaines  parties  des  Andes  équatoriennes (le sillon  interandin  prin- 
cipalement,  mais aussi certains  versants  externes),  une  intensifica- 
tion des methodes  culturales, une ouverture de fronts de colonisa- 
tion, qui declenche ou acc6lh-e des processus d’Crosion  et/ou  d’ap- 
pauvrissement du potentiel agronomique des sols, accompagnent 
une  diffkrenciation  nette  des strategies de d6veloppement  des 
societks males indigènes et  métisses. La fracture est profonde  et 
concerne tout autant les modes de gestion du  potentiel  productif 
(types de productions,  systemes de cultures, r6ghes fonciers)  que 
les stratkgies de diversification des ressources, fondées notamment 
sur des  pratiques  migratoires’. 
Notre hypothkse de travail repose sur  l’idke que la compréhension 
des  Cvolutions  rurales  obsewkes dans la Sierra au  cours  des  deux 
dernières decemies passe  par l’identification de deux modhles cul- 
turels clairement différencies, que l’on tente de caractériser par 
leurs manifestations  plus  que par leur essence2- 
Inclus dans le modèle d’org,misation de l’fiquatew bipolaire  qui 
n’est pas repris ici (DELER, 1991), le rnodsle territorial de la pro- 
~ ~ 
4 L’Btude de ces stratégies  et de leurs  résultats  quant au contrôle  de  I’es- 
pace  est  determinante pour imaginer ce que serait une recomposition 
territoriale  de  certains ecteurs  de la Sierra. Les  métis  adoptent des stm- 
t6gies  de migrations differbes, assurant provisoirement grice à la rente 
de la  terre  I’Bducation  de  leurs  enfants, qui ne  reviendront plus vers des 
activités  rurales,  ouvrant  ainsi un nouveau marche foncier  une fois les 
parents décedés ou trop 2g6s pour travailler la terre.  Les  Indiens  migrent 
temporairement  vers  les  villes ou les  haciendas  de la Costa, s’assurant 
ainsi un certain  capital  monétaire qui leur  permet  d‘envisager  le  rachat 
de  terres  rendues  libres  par  les stratégies des métis.  Certains  anvisa- 
gent même une (( rb-indig6nisation )) de la Sierra (voir LEMOINE, Le 
Monde Diplomatique, novembre 1994). 
* On a choisi  de  focaliser  l’attention sur  un espace assez restreint où 
coexistent des soci6tes indigenes et mGtisses, su r  des versants fort 
semblables,  et 00 se manifestent  depuis  longtemps  les  processus  consi- 
~~ 
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vince de Bolivar  se structure autour de l’environnement physique, 
qui joue un rôle majeur  dans la structuration de l’espace équatorien, 
de l’organisation sociale, avec les oppositions haciendas-métis- 
indigènes, et des flux. Le chorotype de la province de Bolivar est 
construit sur la base de cinq chorèmes qui reprennent autant de 
modèles territoriaux  (fig. 1). 
1 - Le gradient altitudinal constitue la base .unique du  modèle 
auréolaire primaire. Il reprend les grandes  divisons  altitudinales de 
la région entre le volcan du Chimborazo et les piIramos, la partie 
supérieure des  bassins internes, l’étage  moyen  du fond des bassins 
et les flancs externes  vers le piémont de  la Costa. 
2 - L‘appropriation différenciée de l’espace obéit à un  modèle 
centre-périphérie  classique  avec  au centre du chorotype une asso- 
ciation complexe  socioculturelle << métisse-criolla >> et l’expression 
de modes de production  comme l’hacienda Odet l’agriculture de 
fonds de bassin à dominante  métisse. Dans la première périphérie, 
on note des  avanc6es de l’agriculture de type productiviste  (essen- 
tiellement métisse)  au  détriment des terroirs indigènes.  Autour de 
leur communauté, ces derniers subdivisent à l’extrême leurs mini- 
fundios. Des  situations de conflits peuvent se produire lorsque se 
juxtaposent bourgs ruraux métis, communautés indigènes et 
haciendas.  L’espace  du phamo est en cours d’appropriation sous la 
pression des communautés indigènes repoussées vers les hautes 
terres. Mais le conflit  autour du contrôle de la terre et de l’eau est 
loin d’ être aussi facilement  réduit à un modèle  géométrique  simple. 
3 - Les lieux habités se distribuent suivant un modèle  orbital  par- 
tiellement déséquilibré. La ville d’origine coloniale de Guaranda 
occupe le centre, le second  cercle des communautés  indigènes suit 
des règles orbitales régulières, tandis que le premier cercle des 
bourgs  ruraux  métis  (San  Miguel, San José de Chimbo, San Simon) 
est plutôt déséquilibré  par  une digitation vers le sud. Cela pourrait 
dérés : le bassin de Guaranda  dans la  province de Bolivar. Cette  région 
est  située sur  les premiers  flancs  extérieurs de la  Cordillère  occidentale, 
à proximité  du  massif  du  Chimborazo, à mi-chemin  du  sillon  interandin 
et du  piémont de la Costa, s u r  une diagonale  Quito-Guayaquil qui a joué 
un rôle  important dans la structuration de l’espace  équatorien  jusqu’au 
X I X ~  siècle. 
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correspondre à des milieux plus favorables  du  point de vue écolo- 
gique en aval du bassin (terres moins froides), mais aussi à des rai- 
sons historiques : le centre d’attraction  du  Corregimiento de 
Chimbo  était plutôt situé vers San José de Chimbo qu’à Guaranda. 
Les villes  externes  au bassin, Riobamba,  Babahoyo, et les métro- 
poles de Quito et Guayaquil sont sur un  modèle  isotrope. 
4 - La topographie des versants extérieurs joue un rôle certain 
mais  non  déterminant  dans les oppositions  amont-aval. La dyna- 
mique  socio-économique participe à ce modèle en créant des com- 
plémentarités entre ces deux situations géographiques, contribuant 
ainsi à la mise en place d’un modèle de dissymétrie entre la barrière 
du  Chimborazo, seule véritable barrière  physique de la région, les 
cols facilement franchissables et les ouvertures  généralisées vers le 
piémont et  la Costa, qui obéissent plus à une  extension postérieure 
surfacique de type front de colonisation. 
5 - Le << modèle de contact >> illustre le rôle qu’a  tenu la province 
dans la liaison entre Quito et Guayaquil.  Deux  axes d’entrée-sortie 
semblent  émerger : l’un de type linéaire vers le nord, les marchés 
agricoles et la métropole andine (Ambato, Quito), l’autre de type 
surfacique  avec les fronts de colonisation  du  piémont, et au-delà la 
Costa  et  Guayaquil. 
1 Indiens  et  métis : une  dichotomie 
culturelle  ou  économique ? 
Malgré leur diversité disciplinaire, les recherches en sciences 
sociales  et  agronomiques sur les civilisations rurales andines ont 
permis  l’émergence d’un << modèle implicite >> des  dynamiques  tra- 
versant les campagnes  andines. Un survol rapide de ses traits essen- 
tiels, produits de l’histoire, souligne son origine précolombienne, 
qui a  donné naissance à une société exploitant des milieux  écologi- 
quement  différenciés  au travers d’une organisation communautaire 
répartie en un << archipel vertical >> ( M m ,  1975). Si certains traits 
de cet  héritage  subsistent  encore, la colonisation  qui  succède impose 
un modkle territorial  nouveau (<< le grand  domaine B) qui,  par le 
couple dialectique << latifundio-minifundi0 >>, dktenmine encore la 
structure sociospatiale de larges portions des campagnes  andines. 
Sa remise en  cause partielle n’est survenue que dans  certains  pays 
(Bolivie,  Équateur ...) sous l’ifluence de la trmsitiors dCmogra- 
phique gén6ratrice d’une pression foncière dCbouchant sur des 
réformes  agraires. Ces dernières, chargées de procédures d’appli- 
cations  lourdes,  ont souvent autant permis, sinon  plus,  l’érnergence 
d’une paysannerie de << mediohdistes >> d’origine  métisse qu’une 
restitution  des  terres << ancestrales >> aux comunautés indigènes. 
RBalisCes dans une perspective de modernisation du pays par la 
substitutjon  d’une agriculture marchande  au  mode de production 
précapitaliste  antérieur, ces réformes ont prkcipité  l’ouverture  des 
campagnes à l’économie marchande, i la culture occidentale, au 
mode de vie  urbain.  FacilitCs par un désenclavernent routier 
(amongant I’artrivée des  autobus et des camions) et  culturel (par les 
mCdias), de puissants processus migratoires se sont développb 
(pour I’Équateur, cf. les travaux de DELAUNAY, 1989). Ils contri- 
buent à la  fois à la croissance urbaine, à l’ouverture de fronts de 
colonisation  amazoniens, à la  fourniture d’une main-d’oeuvre  abon- 
dante aux  secteurs capitalistes des agricultures nationales  (banane- 
raies éqnatoriennes,  plantations de cotonniers boliviennes.. .). 
Ces deniers phCnomènes permettent d’entrevoir l’esquisse d’un 
debat relat3 à I’interprktation  des  comportements  migratoires. 
Dans une vision << universaliste D, ils seraient la reproduction 
moderne de l’exode m a l  qui a vidC les montagnes ewopCennes 
depuis un siècle (BRAUDEL, 1986). Une interprétation (< andine >> 
soucieuse  d’identifier  des contirnuitCs culturelles pourrait  y  voir, a 
corzmrio,, une  poursuite sous une forme modemisée  des  pratiques 
précolombiennes de diversification des ressources dans l’espace 
telles que M m  (1 975) les a dépeintes chez les Lupaqua ou les 
Quero. La résolution  de cette ambivalence apparente  était jusque 
rkcement trouvée du c8t6 d’une différenciation  spatiale. On 
opposait ainsi les sociétés << métis >> des Andes  du  Nord  (Venezuela, 
Colombie  pour  l’essentiel), qui empruntent au  modèle  occidental 
les tensions foncikres et la forte mobilité ruro-urbaine, à celles, 
<< indigknes D, des  Andes centrales, où se rencontrait  avec  une  per- 
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manence relative le modèle  des  organisations  en archipel (cf. San 
Juan dans Vallée  du  Chancay,  BERTRAND et al., 1980) et des  pro- 
cessus de marginalisation et d’acculturation progressives des socié- 
tés indigènes  ORLON, 1992). - 
Les  revendications  indianistes 
Les événements de l’année 1992 sont venus, à notre sens, perturber 
cet ordonnancement satisfaisant pour la pensée. La vigueur des 
manifestations indigènes qui se sont cristallisées sur la célébration 
de K 500 afios de resistencia indigena. >> sous forme de mouvements 
indigènes imposants, a souligné l’existence de contre-courants 
puissants dans le flux d’acculturation qui semblait devoir s’impo- 
ser3. Apparemment nourri par un puissant  mouvement de recherche 
identitaire, cette vague de revendication  de l’indianité marque  pour 
certains la fin de cinq siècles de dépréciation d’une culture par  une 
<< idéologie de  la  discknination >> (BEY, 1994). 
La transcription de cette  idéologie  nouvelle  dans le champ  politique 
est marquée par de nombreux  avatars.  Plusieurs  travaux  récents sou- 
lignent  notamment la position  ambiguë  des  meneurs de ces mouve- 
ments.  Ainsi LAVAUD (1992 : 73) explique  qu’en  Bolivie << le discours 
indianiste est produit et promu par une nouvelle élite, d’origine 
rurale, première bénéficiaire des  réformes éducatives et de l’ouver- 
ture sociale post-révolutionnaire.  Vingt  ans  après, on trouve à la 
tête du  mouvement katariste (de Tupac  Katari,  chef du soulèvement 
indien qui assiégea La Paz  au m e  siècle) des étudiants, des insti- 
tuteurs ou des professeurs, des  promoteurs de programmes de déve- 
loppement rural, des  agronomes,  etc.  Cette élite aymara, campée à 
la frontière de la ville et de  la campagne, est  en relation plus ou 
moins étroite avec les réseaux internationaux de défense des  droits 
des peuples ou des  minorités (le Conseil indien d’Amérique du Sud 
Si l’existence  de  ces  manifestations,  sans  préjuger  de  leur  ampleur, 
était  prévisible  dans  les  pays  de  tradition  indigène (LAVAUD, 1992; FASSIN, 
1991),  leur  extension à la Colombie,  par  exemple,  constitue  incontesta- 
blement un phénomène nouveau très clairement analysé par GROS 
(1994)  et  illustré  par la place  notable  accordée  aux  indigènes  dans la 
nouvelle  Constitution  de  ce  pays (BLANQUER, 1992). 
- Cisa -’ l’International hdian Treaty  Council, qui est représentk 
?I l’ONU, le Conseil  mondial  des Églises, les mouvements 6colo- 
gistes, les organisations  de  d6fense  des droits de l ’home,  etc.) qui 
cautionnent et  financent  ces  diverses  organisations B.
Bien que  la genhse du mouvement  emprunte pour partie B la culture 
occidentale et que la part de modemit6 qu’il recèle l’kloigne du 
vecu des populations rurales,  son  6cho dans les campagnes  andines 
est incontestable, attestant de la vigueur du sentiment identitaire. Si 
l’on se fie aux  principales  revendications  actuelles, son fondement 
est avant tout culturel, les doleances linguistiques se plapnt sou- 
vent  au premier plm. S’y  adjoignent des demandes portant sur la 
restitution des terres ancestrales  qui, dans les années soixante-dix, 
etaient plutôt revendiqukes  au  nom de  la lutte des classes. La g6o- 
graphie de ces revendications,  bien que difficile B tracer dans le 
detail, offre des contours  qui ne manquent  pas de surprendre. En 
effet, si les mouvements indianistes sont présents dans les pays 
d6mographiquement indigènes (de la Bolivie B l’Équateur), ils 
prennent une ampleur surprenante en Colombie, oh les populations 
<< non  m6tis >> sont faiblement  prcsentes. La caisse de rksonance 
qu’a constitue le dt6bat sur la nouvelle  Constitution  n’y est sans 
doute pas 6trangère. 
parmi les anciens pays a forte tradition  indigène, ITiguateur semble 
comdtre une  agitation  particulière mais surtout voit ndtre une  ten- 
sion entre les deux  cultures,  nouvelle  pour ce pays jusqu’dsrs pr6- 
sentê comme un havre de paix dans la région  andine. Le tableau 
gén6ral du pays que brosse Lmom (1994) est instructif. Il 
explique ainsi que la mise en œuvre  d’un  plan  d’ajustement struc- 
turel est venue secement tendre  la  situation. Des travaux de  l’“la 
(expression locale de 1’Usaid)  ayant fait appaattre que l’agriculture 
équatorieme ne nourrissait phs  le pays,  une  nouvelle loi agraire a 
êtt6 vot6e le 3 juin 1994. DestinCe B moderniser l’agriculture 
(<< convertir le pays en une entreprise agro-industrielle et faire de la 
terne une marchandise B, estimait a confrario MF Corral, 6vbque 
progressiste de Riobamba), elle rendait possible la parcellisation et 
la vente des terres communautaires, l’eau elle-meme devenant sus- 
ceptible de privatisation. 
La mobilisation indienne dCclenchCe par cette loi fut telle que le 
pouvoir fit machine arrière,  acceptant  une rediscussion de quarante 
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des 46 articles de la  loi pourtant déjà votée. Cet événement a eu une 
portée dans la Sierra dont on n’a sans doute pas encore mesuré 
toute  l’ampleur. Elle a  montré  au  gouvernement comme aux  indi- 
gènes la force de pression de ces derniers mais, plus  encore, elle a 
contribué à faire naître l’inquiétude chez les paysans métis. Par un 
basculement  soudain et totalement imprévisible  pour eux, ils ont 
mesuré à cette occasion la force des  indigènes  qu’ils  méprisaient 
jusqu’alors. Une méfiance réciproque  se  développe  donc dans les 
campagnes et laisse à penser qu’elles voient s’esquisser une indi- 
génisation de  la Sierra que les travaux  menés  dans la province de 
Bolivar  (POINSOT et al., b paraitre) voyaient poindre par la démo- 
graphie et le contrôle de la terre. 
Une  nouvelle  problématique 
aux  contours  mal  définis 
Dans le champ  sociopolitique, le phénomène fait naître une inter- 
rogation à laquelle il semble  aujourd‘hui  difficile de répondre. Va- 
t-on  assister à une scission majeure  des  sociétés  andines selon une 
fracture passant par la séparation culturelle entre indigènes revigo- 
rés  par la re(co)naissance  post-moderne de leur indianité, et métis 
soudain chargés du poids du crime colonialiste dont ils hérite- 
raient? Ou ne s’agit-il que de l’émergence de nouveaux acteurs 
dans le paysage politique latino-américain, qui, poussés par une 
idéologie de la revanche indienne (se substituant en cela à une 
revanche prolétarienne issue d’un marxisme qui a  nourri des géné- 
rations  d’opposants  sud-américains),  viendraient constituer un  nou- 
veau pôle  politique sans que  la dynamique fondamentale 
d’occidentalisation culturelle et économique  par  acculturation des 
indigènes  ne  s’interrompe ?
Pour la recherche en sciences  sociales, cette nouvelle donne invite 
à se pencher  plus encore sur la spécificité culturelle indigène, en y 
cherchant les constantes  comportementales à partir desquelles de 
nouvelles  voies de développement  pourraient  s’esquisser. Pourtant, 
le postulat d’une spécificité culturelle indienne fondatrice de  la dif- 
férenciation, emprunté au  politique,  n’offre  pas  une solidité telle 
qu’il puisse etre enfourché sans discussion. Des travaux récents 
(%bRLON, 1992 ; BEY, 1994 ; BERNANI& 1994) portant SUT les h d e s  
centrales, où la dichotonisation decrite en &pateur est sans doute 
moins marqube, fournissent des Cléments qui laissent B penser que 
cette spécificite est autant &sonomique (liee i un niveau  de res- 
sources extr6mement bas qui justifie le poids considérable de 
l’aversion au risque) que culturelle.  Autrement dit, nombre de ces 
comportements identifies comme spécifiquement indiens ne 
seraient pour certains que lies & une culture de  la pauvret&. 
DCterminer le r61e exact du culturel et de l’éeonomique dans ces 
sp6cificjtCs comportementales nous parait d’une importance 
majeure. En effet, si l’hypoth6se  culturelle est bien valide, le d6ve- 
loppement d’une sociCtt6 indigène i l’identité culturelle afEirm6e et 
sur des bases Ccsnomiques nouvelles n’est pas une utopie com- 
plète. Si, en revanche, une part notable de cette apparente spéci- 
ficit6 indienne n’est que l’expression d’une pauvret6 telle qu’elle 
uniformise les comportements, creant l’illusion d’une unité com- 
portementde d’origine culturelle, l’amklioration du niveau  de vie, 
ou tout au moins la diminution  des  risques, que sous-tend tout  pro- 
jet de développement  conduira  in6luctablement B une disparition de 
cette spkcificité indigène qui serait en fait issue d’une pauvret6 éfis- 
logiquement  uniformisante. Compte tenu de la gravit6 et de la com- 
p l e t 6  du debat, nous ne voudrions  ici que poser quelques jalorns4. 
Dans la province de Bolivar7 la diR6renciation éthlogique entre 
indigknes  et m&is est accentuCe. S’agissant d’une province oh le 
peuplement creole est ancien, les communaut6s indigènes n’y sont 
que minoritaires (tout au moins B proXimit6 des grands axes de 
communication), mais aisBrnent identifiables. La distinction spa- 
tiale entre les deux cornunautCs culturelles est aisCe (POINSOT et 
al., ci! paraître). Ceux que nous d6finirons comme m6tis se caract6- 
risent en  première  approximation par une tenue vestimentaire de 
4 Ces pistes  sont  nourries des résultats du programme  de  recherche  que 
nous menons  en Equateur (que nous considérerons donc ici comme un 
cas extr6me de manifestation de la fracture  culturelle)  dans  la  province 
de Bolivar, compl6td.s des travaux à caractbre  ethnographique menés 
par BEY (1 994) au P&OU et BERNAND (1994) en  Equateur  (sur  des  terres 
où la dichotomie  indigènes/m&is  ne  s’exprime  apparemment pas aussi 
vigoureusement). 
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type occidental,  par l’usage constant de l’espagnol, par  une forte 
monétarisation ainsi que par  un  recours prioritaire à la scolarisation 
comme moyen de promotion sociale (peu d’enfants prennent la 
suite des  parents sur l’exploitation  agricole,  l’objectif de ces der- 
niers étant prioritairement  d’en faire des citadins par  l’apprentis- 
sage d’un métier). Si l’on sort de la sphère familiale pour les 
caractériser par leur comportement agricole, on constate que la 
commercialisation de leur production agricole est fréquente, tout 
comme le recours aux engrais et aux semences sélectionnées. 
Poussant  plus avant, on doit  opérer une distinction entre ceux que 
nous  qualifierons de << moyens >> métis  et ceux que nous  appellerons 
<< petits >> métis. Les premiers, souvent anciens bénéficiaires des 
réformes agraires,  exploitent  des superficies comprises entre 10 et 
20 ha et emploient  une  main-d’œuvre salariée. Parfois  possesseurs 
d‘un véhicule, ils exercent aussi une activité de transporteurs, 
délaissant parfois l’exploitation directe de certaines parcelles qu’ils 
confient à un exploitant en  manque de terres. Ce dernier  appartien- 
drait dès lors à la seconde  catégorie, celle des petits métis  dont les 
terres en propriété  n’excèdent souvent pas 2 à 3 hectares. Ils com- 
plètent dès lors leurs revenus  par des embauches  temporaires  chez 
un << moyen s métis, dans  une hacienda voisine, ou par  une  émi- 
gration saisonnière vers les  plantations de  la Costa. 
Ceux qu’on qualifie d’indigènes présentent des comportements 
clairement distincts. Ils portent des vêtements peu européanisés, 
leur langue courante est le quechua et ils se soignent par un recours 
presque exclusif à la phytothérapie  traditionnelle. La scolarisation 
de leurs enfants  est de faible durée, la présence de ces derniers  étant 
indispensable  au  fonctionnement de l’exploitation. Celle-ci fournit 
pour l’essentiel des  produits destinés à l’autoconsommation  (maïs, 
pommes de terre, céréales et tubercules  andins), les rares produits 
commercialisés  étant  destinés à fournir les sommes  nécessaire  au 
paiement des impôts et aux quelques achats indispensables 
(outillage). Sur le plan  foncier, la gestion du patrimoine est soumise 
à un contrôle de la communauté qui interdit toute vente de parcelle 
à un individu  extérieur,  soulignant ainsi l’existence d’une territo- 
rialité indigène spécifique. 
La discrimination foncière qu’impose la collectivité indigène à ses 
membres  répond à une autre forme de discrimination émanant des 
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métis qui s’interdisent genéralement l’embauche d’indigènes 
(comme salari6s ou par des contrats). Le fort ancrage rural des 
Indiens est atteste par leur comportement  migratoire. Ils sont can- 
tomCs  sur  des  exploitations  u.i.nuscules (moins d’un hectare  parfois), 
et I’acc6s B d’autres  ressources  est imp6rat.Z. Interdits d’embauche 
sur place, ils 6migrent sdsonnikrement sur la &te QU vers la ville, 
mais selon un calendrier qui tend B privilkgier les travaux agricoles 
<< lourds >> (labours,  r6coltes) que requiert  l’exploitation, marquant 
ainsi la priorité accordke B la reproduction de cette dernière. Les 
migrations  saisonnikres parfois longues sont fréquemment destides 
B la  constitution d’un capital qui, lorsqu’il  est sufhant, est réalisé 
sous forme d9achat de terres, si possible B des métis quittant la 
r6gion.  Ce  mouvement atteste une progression  des  surfaces agri- 
coles aux  mains des indigènes et donc  explique  qu’on  évoque une 
indigénisation foncière de la province, que conforte l’indigénisa- 
tion  démographique issue d9un accroissement  naturel qui semble 
plus  vigoureux que chez les métis. Des  enquetes  auprks  des com- 
munautés  indigknes ont montr6 que le nombre  moyen  d’enfants par 
femme 6tait de 7 B 8 enfants, contre 3 en moyenne  pour la popula- 
tion rurale mCtisse dans la  provhce de Bolivar (IVbm, 1993). 
Sur ces terres oh la dichotomie comportementale  est  aussi nette, 
évoquer une spécificite culturelle indigène semble aller de soi. 
Pourtant deux observations contredisent  quelque  peu cette asser- 
tion. La premikre, sur des exploitations mCtisses de tailles diverses, 
constate que l’organisation de la structure foncière en << archipel 
vertical >> est souvent pr6sente. On rencontre ainsi B Chillanes, vil- 
lage du  Bolivar (POINSOT ef aL, Lr parnitre), nombre  d’exploitations 
métisses de taille moyenne, situees vers 2 500 m d’altitude, qui 
possbdent  des  parcelles i prhs de 3 500 m  sur  lesquelles  est cultive 
du mdis B très faible rendement destiné il fou& une  semence non 
contaminCe par les parasites de moyenne altitude. Par ailleurs, 
nombre de ces exploitations des 6tages  tempérés  situées  dans les 
villages  des  versants les plus externes de la  Cordill2re possèdent 
aussi des terres dans les paroisses proches  du << subtropico N (cul- 
tures de bananes, d’agrumes.. .) qu’elles  exploitent  par  des migra- 
tions saisonnikres dans le cadre d’une << double résidence >>. La 
seconde  observation, relevée dans plusieurs villages métis  du bas- 
sin de Guaranda (capitale du Bolivar), concerne les pratiques de 
travail collectif, qualifiées de mingas, mot quechua,  par les habi- 
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tants  eux-mêmes.  Ces  dernières  sont  organisées  occasionnellement 
par le maire ou le  prêtre  pour  l’entretien  des  routes,  des  réseaux 
d’irrigation ou encore de bâtiments ou d’équipements collectifs 
dans  des  paroisses ne se d é f ~ s s a n t  pas  comme  des  communautés. 
Ces  quelques  observations,  marginales  au  regard  de la différencia- 
tion  connue  qui  sépare les pratiques  des  deux  communautés  cultu- 
relles, soulignent  que  de tels comportements,  réputés << proprement 
indigènes >>, se manifestent  dans  des  sociétés  parfaitement  métisses 
au  regard  des  autres  critères  de  différenciation.  Cet  éclairage  incite 
à s’interroger de manière << sacrilège >> sur  l’existence d’une poro- 
sité culturelle  des  indigènes  vers  les  m6tis : l’acculturation  serait- 
elle parfois  réciproque ? 
La  langue,  indicateur  d‘acculturation 
ou facteur de porosité ? 
Bien  que l’utilisation, exclusive ou non,  d’une  langue  ne  puisse  être 
considérée comme l’unique  indicateur  d’une  appartenance  cultu- 
relle, elle différencie  très  nettement,  en  Équateur,  les  non-indigènes 
du  reste de la population. En effet, à de très  rares  exceptions  près, 
l’usage  du quechua dans la Sierra  est  quasiment  nul  dans la popu- 
lation métisse. Le quechua,  apporté lors de l’incorporation de la 
Sierra équatorienne  au Tuhuununsuyo inca reste un  facteur  essentiel 
de cohésion  sociale et culturelle. KNAPP (1991)  estime, à partir de 
projections du recensement  de  1950, une population  de << quechua- 
hablantes >> comprise  entre  840 O00 et 1 360 O00 en  1987  sur une 
population totale d’environ  9  millions de personnes. Le recense- 
ment  de 1990 reprend  pour la première fois la question sur la pra- 
tique de la  langue : les données,  non  publiées,  feraient état d’un 
chiffre  beaucoup  plus  faible,  légèrement  inférieur à 340 O00 
( I ~ ~ ~ T N E R ,  1993).  Cela ferait passer la proportion de << quechua- 
hablantes >> de 14% en  1950 à 3 à 4% en  1990, et serait le signe 
d‘une  acculturation  très forte des  populations  indiennes  durant les 
quarante dernières années. Toutes ces données ne doivent être 
considérées  que comme une indication de l’évolution  globale de 
l’utilisation  du  quechua,  en  raison  de la dévalorisation  de celle-ci; 
il est sans  doute  plus que probable que de  nombreuses  personnes 
bilingues aient caché leur connaissance  du quechua. Ce  processus 
d’acculturation  donnerait  aussi raison aux discours  et  actions 
<< intkgratiomistes >> de politiques  Cquatoriens des annees soixante- 
dix qui considCraient les Indiens comme des << maginaux >> qu’il 
êtait plus ou moins  urgent  d’intégrer  au monde moderne  selon les 
gouvernements ( S m m ~ ,  1992). Pourtant, pendant la m&me 
pkriode, les mouvements  indigknistes n’ont ces6  de s’organiser, de 
se faire entendre et d’agir. Les mots d’ordre sont justement << diff6- 
rence et reconnaissance  d’un territoire B. À la suite de ces  revendi- 
cations, l’kducation  bilingue a ét6 vulgais6e dans les zones  rurales 
de la Sierra dominbes par les indigènes.  Aujourd’hui la << margina- 
lité >> des  indigènes est int6gr6e dans  l’éducation nationale. A h  de 
d8Crencier le social ou  1”conomique du culturel, il est  intéressant de 
se pencher  sur  l’évolution  de la langue  quechua en nous  basant sur 
l’étude de B m .  (1993)  pour  l’ensemble de la Siena Cquatorienne. 
Cette Ctude montre que les écoles bilingues n’ont pas &té acceptées 
partsut de la meme façon. Dans de nombreux cas, l’éducation en 
quechua a 6th rehsée par les comunaut6s indigènes, ce qui traduit 
une mauvaise concordance  avec la réalité sociolinguistique  dans sa 
dynamique actuelle. En effet, cette étude, beaucoup plus prCcise 
que les recensements, met en évidence pour  l’ensemble des com- 
munautés CtbldiCes une  transmission imparfaite du quechua. Si  le 
quechua est la langue maternelle de 82 5% des indiggnes de plus de 
61 ans, cette propohon chute & 63 % pour les 14-20 ans. De meme, 
le niveau  d‘irmst~uction (indice de différenciation socio-Cconomzique 
Cvident en ÉquateUr) joue un raie important et rend compte  autant 
du statut social que culturel de l’indig&ne. En effet, plus le niveau 
scolaire augmente, plus le quechua comme langue maternelle 
unique diminue. 
Ces résultats montrent  bien de fortes diKrences comportementales 
au sein même de la population iradig8ne.  Tout d’abord, 1’Cducation 
est une stratégie des familles les plus  aiskes, comme nous  l’avons 
constaté chez les indigènes de la province de Bolivar,  qui  tirent la 
plus grande partie de leur revenu  des migrations saisonnières  voire 
temporaires dans les villes.  Ces familles vivent.  toujours  près des 
villes ou des bourgs, ou le long des routes qui y mènent. Au 
contraire des métis, les études  suivies par ces indigènes sont le plus 
souvent techniques  et ont un rapport soit directement avec I’agri- 
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culture, soit avec la commercialisation des productions  (chauffeur, 
mécanicien, etc.). Les études supérieures sont encore relativement 
rares mais, dans  ce cas encore, le lien avec le monde  rural et plus 
particulièrement indigène reste très présent, soulignant  un  attache- 
ment plus fort à la terre (au  moins  au  niveau  des  stratégies fami- 
liales) que celui des  métis. Un indigène de Guanujo,  petit village 
près de  la capitale de Bolivar,  Guaranda, s’est spécialisé dans les 
règlements de conflits sur la terre. Sa maîtrise parfaite du  quechua 
en fait l’interlocuteur privilégié des indigènes, qui ont  peur d’être 
lésés par les autorités  métisses. Ses deux fils sont maintenant  avo- 
cats, ils pratiquent la même  profession mais << avec  un titre acadé- 
mique >>. Ils maîtrisent  cependant mal le quechua car ils ne l’ont 
jamais parlé chez eux; ils l’apprennent au contact des  paysans. Par 
contre, et c’est là le deuxième point délicat, on se rend compte 
qu’on ne peut  attribuer à l’Indien un seul statut socio-économique. 
Tout comme dans le cas de la société indigène du Mexique 
(ROLDÀN, 1988), les Indiens couvrent  une << aire intersectorielle >> 
qui va du sous-prolétaire  agricole à la bourgeoisie  moyenne  com- 
merciale,  voire  de  services.  Cette  nouvelle << bourgeoisie >> indienne, 
tout comme  au début de  la Colonie, sert d‘intermédiaire entre le 
monde  des villes et celui des  campagnes reculées, et elle s’applique 
même à maintenir les relations d‘exploitation et de déséquilibre 
dans les échanges qui pèsent  sur les agriculteurs indigènes  pauvres. 
Niveau d’instruction Population  s’autodéfinissant  comme  indigène, 
ayant reçu une  langue  maternelle 
uniaue (en %) 
Quechua  Espagnol 
Analphabètes 
58,5  41,5 Études collégiales terminées 
a7,2  10,2 
Source : Biittner, 1993. 
1 Tableau 1 
Langue et niveau  d‘instruction 
De plus l’usage du quechua n’a  pas  toujours un r61e de communi- 
cation intra-ethnique pour les bilingues : le contexte social joue un 
r6le prepondkrant. En effet, si nous imaginons un dialogue entre 
deux  indigknes bilingues de la même comunaut6, ceux-ci utilise- 
ront preférentiellement le quechua  lors  des mingas et des travaux 
agricoles, dans  une moindre mesure  lors  des assemblCes gCnkrales 
de la comunaut6, et utiliseront plntijt l‘espagnol  au  marché ou 
lors de leurs nCgociations  commerciales ou dans les dkplacements 
B la ville  proche. Ainsi, chaque  fois que l’individu se trouve placC 
dans une situation socialement valorisante ou dot6 d’un statut 
social envie, l’espagnol est privilCgi6 au détriment du quechua. 
Bems le propre r6F6reaeiel socioculturel  des  indigknes, l’espagnol 
bénbIicie  donc d9un statut glus klev6 que le quechua, reflet de la 
position économique dominante  des métis. Au-delà de l’exemple 
Bquatorien de Bolivar étudi6 ici, deux thèses en sciences sociales 
rCcernent publiCes ont CtC consacrkes, ~’LIIE au Pérou (BEY, 
1994), l’autre en fiquateur (BERNAND, 1994), h des cornunautés 
indig2nes en cours d’acculturation.  Elles  posent certaines questions 
de fond qu’il est necessaire de discuter.  Nous  arnalyserons essen- 
tiellement  ici l’ktude de M. Bey. 
La première Ctude (M. Bey) compare  deux cornunautCs (Casinta 
et Tomis) de  la vallée du Cafiete, la seconde (C. Bemand) est entiè- 
rement consaCrCe au village de Pindilig et à certaines des commu- 
nautCs de son voisinage. Dans les trois  villages, l’identité indigkne 
subsiste à travers le statut de cmzmzazidad, la recomaissance par 
les habitants de leur indianite, mais l’espagnol, à des niveaux 
divers, est partout parlt, le quechua &nt m&ne dCjh perdu à 
Casinta. Les liens avec la ville sont relathment Ctroits dans les 
trois exemples, une agriculture nettement commerciale  caractCri- 
sant meme la communauté de  Casinta. S’ils constituent des 
recherches à caractère monographique, ces travaux offrent le grand 
interet de s’attacher explicitement à l’ktude du phénomène d’accul- 
turation et notamment aux  processus de p6nCtration différentielle 
de la culture occidentale suivant le niveau de ressources des 
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familles. Les conclusions viennent éclairer d’un jour nouveau les 
observations effectuées  dans la province de Bolivar. 
Dans la vallée du  Caiiete, M. Bey souligne la diversité des  rapports 
à l’école. L’auteur  montre que la fréquentation de celle-ci est  d‘au- 
tant plus longue que les revenus de la famille sont élevés et donc 
que les parents peuvent  se passer de la main-d’œuvre  enfantine. Par 
delà la durée de cette scolarisation, il met le doigt sur le rôle déter- 
minant du lieu où elle se déroule. I l  apparaît ainsi qu’à Casinta, où 
les terres disponibles sont rares, la plupart des familles cherchent à 
scolariser les enfants à la ville, trouvant dans cette attitude le 
prétexte et  le moyen de désamorcer la bombe  démographique, en 
fournissant aux jeunes le petit bagage scolaire qui permet  l’émigra- 
tion définitive. Cette  stratégie  permet n outre de renforcer les liens 
familiaux avec le monde  urbain, la mère de famille allant souvent 
résider en ville pour  accompagner ses enfants collégiens ou 
lycéens. À Tomis, où les réserves  foncières sont plus larges, la sco- 
larisation intervient plus souvent sur place. Elle est généralement 
suivie d’une  émigration qui peut être de longue durée (4-5 ans). 
Elle se conclut souvent  par  un  retour  définitif  dans la communauté 
lorsque les années de travail au loin ont permis de constituer un 
capital suffisant pour  acheter les terres autorisant la mise en route 
d’une exploitation viable. 
Cette perspective comparative  vient  souligner la part  déterminante 
des réserves foncières dans les stratégies migratoires. Dans une 
population issue d‘un  fond culturel unique, elle montre que la cou- 
pure séparant les migrants  définitifs de ceux qui restent à la terre 
passe surtout par la possibilité  offerte  ou  non de  se constituer  un 
<< outil de production >> (le patrimoine foncier) viable. Elle rappelle 
aussi que  la fracture entre riches et pauvres existe bien ; les pre- 
miers peuvent s’offrir le luxe d’une stratégie migratoire par enfants 
interposés (donc  avec  un décalage d’une  génération)  tandis  que les 
seconds restent attachés à la terre faute de moyens. 
L‘analyse du couplage << conduite de 1’ exploitatiodstratdgie migra- 
toire >> est notamment  remarquable.  On explique ainsi (ibid. : 131) 
que << dès que la famille dispose de moyens suffisants, elle n’hésite 
pas à investir dans  l’éducation  des enfants au risque, à long terme, 
de provoquer une  décapitalisation de l’unité de production  (par la 
vente du bétail pour  payer les études). Les intérêts économiques se 
trouveront d&s lors de plus en plus orient& vers la ville. Cette ten- 
dance est d’autant plus nette dans les familles les plus aisées. >> 
M. Bey conclut qu’<< il y a donc  une prioritC domCe 21 la reproduc- 
tion de la famille, qui passe  avant celle de  I’exploitation agricole et 
de l’organisation collective qui la soutient (la communauté) >> 
(ibi& 1994 : 144). 
Ces comportements au regard de I’Cducation,  diffCrenciCs B Bolfvar 
(Equateur) selon me distinction qui paraissait recouvrir partielle- 
ment la coupure m&is/hdig&nes,  apparaissent ici opposer au sein 
d’une m6me communauté les  plus  riches aux plus pauvres. Un tel 
renversement  d’interpr6tation se retrouve & propos de la question 
communautaire. 
La structure communautaire existe encore formellement Casinta 
comme 8 Tomas. Pourtant, la  vigueur  des  pratiques est bien supé- 
rieure  dans la seconde, oh les pilturages d’altitude sont encore pro- 
pri&t6 de la communauut6 et r6pcartis par celle-ci.  L‘analyse  détaillke 
du sentiment d’appartenance communautaire à partir d’histoires de 
vie  diff6rentes fait apparaître que celui-ci demeure vigoureux  chez 
les plus pauvres tandis qu’il est faible chez les plus aisés. Ces der- 
niers, dont on a vu qu’ils  privilegiaient les stratggies de reproduc- 
tion familiale au détriment de  l’exploitation et de la comurautk., 
satisfont aux obligations qu’elle leur impose par personnes interpo- 
sees, payant certains peotzes pour qu’ils  exCcutent las obligations à 
leur place. A l’inverse, les cornnumeros les  plus  pauvres paP-ticipent 
avec vigueur à son fonctionnement  dans le cadre d’une << stratégie 
de survie des Cconomies  pauvres >> (GOELES DE OLAF.TE, 1986). 
M. Bey décrit ainsi une famille qui se classe elle-même parrrmi les 
plus pauvres de Casinta. Don Pedro (le père de famille) compte 
paprnai les rares Casinfanos qui  s’&vent contre la proprikté plriv&e, 
car << tout le monde a le droit de cultiver D, affhe-t-il. Il ajoute que 
l’organisation en communauté est un facteur de progrès car, de 
cette manière, << tous doivent  participer D. De telles remarques sou- 
lignent, 18 encore, combien  cette différence de << priorité organisa- 
tionnelle >> (la famille pour  les uns, la cornunaut6 pour les autres) 
qui se superpose dans la province de Bolivar à la césure entre indi- 
gènes et métis paraît ici commandée  par le niveau de ressources. 
On pourrait poursuivre encore ces comparaisons,  dans le chmp du 
eompndrazgo par exemple. Identifié en Bolivar et présenté par 
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MORLON (1992) comme un trait spécifiquement indigène, il est 
décrit par ces anthropologues comme un  mode de relation en fort 
développement  chez les plus aisés des communeros, qui l’utilisent 
comme outil de contrôle d’une << clientèle >> de paysans  pauvres afii 
de contrôler les décisions d’une communauté  dont on a  vu qu’ils 
n’attendaient  plus  grand  chose. 
I Conclusion 
Par delà les nombreux  comportements  dont  l’interprétation paraît 
ambivalente, à travers ces quelques exemples c’est bien la validité 
du concept  de << renaissance indigène >> qu’il faut évaluer. Si l’iden- 
tité culturelle  est  vraiment  première, il ne  faut  voir  dans des orga- 
nisations en archipel vertical ou des pratiques de nzirzgas chez les 
métis que des  formes de << récupération >> de comportements  opéra- 
tionnels  chez les Indiens  par les descendants des  colonisateurs. Une 
analyse plus précise de cette perméabilité culturelle mériterait 
d’être approfondie car elle  témoigne d’une bijectivité des 
influences,  qu’on  a  souvent décrites comme à sens  unique. Si, en 
revanche, la récurrence de ces comportements en des lieux et dans 
des substrats culturels variés recouvre de façon significative un 
niveau de ressources  particulièrement bas, tout laisse à penser qu’il 
s’agit là  de modalités  assez universelles de << prévention du risque B 
(qui se traduiraient  notamment dans le cadre de campagnes  surpeu- 
plées  plus  ouvertes  au monde urbain par le passage  structuralement 
semblable d’un << archipel vertical B à un << archipel  d’activités >>) 
(MomoN, 1992). Dans ce cas, la spécificité indienne serait très 
étroitement liée aux  niveaux de revenus  extrêmement faibles des 
populations, que cinq siècles de colonisation ont soigneusement 
entretenus. Les ambitions d’accès à un autodéveloppement indi- 
gène  contrôlé  ne  pourraient dès lors être considérées que comme 
des << utopies  mobilisatrices >>, politiquement sans doute efficaces, 
mais prospectivement peu crédibles. Le  développement enfin 
concédé  aux  familles  indiennes l  plus  pauvres ne pourrait dès lors 
déboucher a priori que sur l’affaiblissement de leurs spécificités 
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organisationnelles. L'kventuelle pr6servation de leur identité lin- 
guistique ou mythologique pourrait-elle alors &re assur& par la 
seule vigueur du sentiment identitaire ? On rejoint là un  &bat que 
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1 de  l’Ouest,  effets  d’échelle 
1 et  déterminants* 
Christophe  Guilmoto 
Démographe 
Sous l’influence  des  progrès  survenus  dans  l’économie  du  déve- 
loppement,  depuis les années  soixante, la recherche  sur la migra- 
tion  a été reformulée à partir  des  concepts  centraux de la nouvelle 
micro-économie, à savoir  les  marchés  incomplets ou l’information 
asymétrique.  Une  plus  grande  variété de configurations  institution- 
nelles ou mercantiles est désormais prise en  compte,  avec  plus de 
détails dans les analyses. Pour simplifier, disons que l’individu 
maximisant son utilité que  Todaro  invoquait  dans  son  modkle est 
considéré  aujourd’hui  comme le membre  d‘un  ménage  dont le pre- 
mier  objectif est de  se mettre h l’abri du  risque, à l’intérieur  d’une 
société dont l’architecture institutionnelle limite  sévèrement 
l’éventail  des  choix  individuels  possibles. 
À partir  de  données  rassemblées  dans la moyenne  vallée  du  fleuve 
Sénégal, cette communication  aborde la question  des  échelles de 
détermination  de la migration.  Les  effets  des  différentes  institutions 
qui encadrent les processus migratoires se manifestent à divers 
niveaux  de  structuration  sociale, ce qui suggère que certaines  des 
contradictions  internes  propres à la migration  pourraient être du 
ressort  d’éChelles  décisionnelles  différentes. Nous examinerons les 
déterminants de deux types de migration habituellement distin- 
gués : les migrations  temporaires et les migrations de  longue durée. 
Ce  texte  doit  également  paraître  dans une publication  du  Cirad. 
Depuis que le phCnomène migratoire a ét6 replacé dans le cake 
g6n6ml de la circulation de populations, la migration, dCfinie c o r n e  
un changement  durable de rdsidence, est appme comme une forme 
particulière d’ajustement des populations i l’espace, i I’intnieur 
d’une gamme t ~ è s  large de stratégies  possibles.  L‘ajustement  par  la 
mobilitk conespond B l’une des rCponses possibles aux d6sequilibres 
des répartitions spatiales, relatifs  en  particulier au capital et au  travail 
dans le cas des  migrations  professionnelles qui nous htkressent. 
Certaines typologies très fines ont kt6 &tborées, notamment i par- 
tir de l’expérience des populations de Sénégambie, du Burkina 
Faso ou du Nigeria. Mais cette diversité (navette, nomadisme, 
migrations définitives,  mouvements de réfugiks) se prete mal à une 
inteqr6tation globale : l’histoire migratoire propre 2 chaque com- 
munaut6 la place dms une situation singulikre qui détermine sa 
capacité 2 répondre aux opportunités internes et externes, sans que 
cela corresponde simplement à une étape de sa << transition migra- 
toire >>. C’est la raison pour laquelle le tableau des échanges migra- 
toires est souvent trhs segmenté en ternes ethniques, rkgionaux ou 
sociaux, la  difision des comportements ne se faisant que progres- 
sivement i l’intérieur de la sociCt6 de depart. 
L‘histoire  rdcente  des  migrations  en  Afrique de l’Ouest indiquerait 
qu’il faille requalifier les mouvements de population. Les boule- 
versements migratoires de 1’6poq~1e coloniale dérivaient des  impul- 
sions données par les autorités en place, avec les travaux  forcés et 
l’introduction de besoins  monétaires dus ii l’impdt de capitation. 
Une première pkriode fut rnarquCe par l’accélération des migrations 
saisonnières vers les aires de plantation ou d’extraction minihre, 
vers les fronts pionniers et, finalement,  vers les centres urbains. Les 
retours réguhers permettaient aux migrants de maintenir leurs 
engagements dans l’agriculture des  villages de dkpart. De plus, la 
terre représentant le bien le plus sûr pour ces sociétés marquBes par 
de régulières fluctuations Cconomiques, la migration temporaire 
avait l’avantage suppl6mentaire de permettre aux migrants de 
conserver leurs droits fonciers en dépit de leur absence. 
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Dans la région étudiée, ce sont les migrations  des << navétanes >>, 
migrants de  la saison  des pluies, vers le bassin arachidier qui ont 
principalement  orienté les flux temporaires  avant l’indépendance 
du Sénégal. 
Ces mouvements de courte durée ont progressivement conduit aux 
migrations permanentes dirigées vers les pôles urbains, où la 
demande en travail était plus  régulière qu’en zone  rurale. Il devint 
alors difficile  pour les individus de combiner les activités sur les 
lieux de départ  avec les activités sur le lieu de migration. La divi- 
sion spatiale des tâches s’est pérennisée par de plus longs séjours et 
une moindre fréquence des  retours. 
Pour résumer,  l’émigration  du début du siècle dans la région du 
fleuve Sénégal  cdïncidait  avec le temps mort de la saison agricole. 
Les migrants ne restaient que quelques mois sur les lieux d’accueil, 
à savoir le bassin arachidier ou les villes côtihres comme Saint- 
Louis ou  Dakar.  Depuis  l’indépendance, même si les migrations de 
courte durée restent fréquentes, celles-ci se sont diversifiées et sont 
parfois devenues  permanentes, le migrant ayant fait venir  auprès de 
lui une  partie de sa famille. 
Toutefois,  les  absences  courtes ont conservé un rôle important dans 
cette région sahélienne fréquemment frappée par la sécheresse. La 
crise climatique des années 1970-1973 a notamment relancé les 
formes de mobilité à court terme dont l’importance avait progressi- 
vement décliné. 
Selon MORTIMORE (1989)’ qui a étudié les effets de la dégradation 
d’un terroir  nigérian, la mobilité fait partie de  la panoplie  anti-crise 
du monde  rural, en même  temps que la diversification  agricole ou les 
privations  alimentaires.  Mais la migration  vers  les  villes,  parce  qu’elle 
demeure le plus  souvent  spontanée et réversible,  est l’un des  méca- 
nismes  d’adaptation les plus  souples  pour les populations  pauvres. 
Hors des  périodes de crise, le mouvement  migratoire  tend à se sta- 
biliser, la durée  d’absence  s’appréciant  au  regard de la << stagna- 
tion >> relative de la production rurale. De ce fait, le lissage des 
revenus, auparavant  obtenu  par la diversification  agricole,  tempo- 
relle et sectorielle (grâce à l’alternance d’emplois agricoles et 
urbains),  s’appuie  désormais davantage sur la diversification  spa- 
tiale des  sources de revenus entre les membres de l’unité familiale. 
La croissance démographique, qui a entraîné  une  augmentation du 
nombre de garpns atteignant 1’5ge adulte, et donc  du nombre de 
migrants  potentiels, a renforcé la capacit6  productive  des  m6nages 
ainsi que la diversification professionnelle  de leur membres. 
Les observations qui viennent d’stre formulées  illustrent la mani6re 
dont  a Cvolué la thCorie  migratoire.  L‘unité  familiale et la diversifi- 
cation des activités forment désormais les concepts essentiels du 
sch6ma interprétatif qui avait auparavant trop privilégié les 
logiques du profit individuel. Cette évolution est parallèle B celle de 
l’économie  du  développement, qui met  aujourd’hui  davantage  l’ac- 
cent  sur  le  rdle d l’unité familiale (le ménage)  et  sur  les  stratbgies d  
prevention  du  risque  dans  l’analyse  de la paysannerie du tiers  monde. 
Les progr& les plus significatifs decoulent de l’observation selon 
laquelle les m6cmismes de marché (de l’emploi, du cr6dit) ne 
recouvrent qu’une partie des êchanges de la  plupart  des sociétés 
rurales en développement. Ces machCs, imparfaits, incomplets ou 
inexistants, sont par conséquent loin d’etre les seuls facteurs de 
rCgulation  migratoire. Le r6le occup& par 1’Etat et d’autres organi- 
sations civiles, auparavant perps comme des  obstacles exogènes 
freinant la mise en valeur naturelle des  ressources  dans l’$conomie 
de march6, a  depuis étC reconsidéré et  constitue un des apports des 
thêories nCo-institutionnalistes. Ces institutions sociales, c’est-8- 
dire le système de normes et de  règles qui définit les droits et les 
obligations, donnent les contours précis des comportements 
sociaux  et  6conomiques qui se substihlent  aux  différents marchés 
d6faillants. 
En d6finzitive, il est fondamental de souligner le r6le  de ces inslitu- 
tions dans les mécanismes de coordination  des  transactions Ccono- 
miques car, dans les sociétCs rurales, meme les effets limités de 
l’intervention de 1’Etat ou des mécanismes  de marché restent sou- 
m i s  à la régulation du syst&me local des  valeurs et des  normes. 
Dans les regions  d’Cmigration  ancienne,  comme la moyenne vallée 
du Sénégal, la migration est devenue 8 son tour  une institution à 
proprement parler, incluant ses propres processus et normes. En 
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d’autres  termes, la circulation migratoire est progressivement 
incorporée  par la structure sociale qui  transforme un phénomène 
incontrôlé,  et propre à affaiblir le  tissu  social, en un dispositif stable 
de redistribution de main-d‘œuvre.  Une fois la migration reconnue 
comme  une stratégie légitime, la famille et le village définissent un 
ensemble de règles qui vise B coordonner les comportements  des 
sédentaires et des migrants. 
Nous ne cherchons pas à affirmer que tous les cas de mobilité 
observés sont socialement régulés, suggestion que la littérature 
anthropologique aurait tôt fait de dissiper. Ce que nous souhaitons 
souligner  est plutôt que  la plupart  des  migrations e trouvent enca- 
drées  par les instances de régulation  sociales qui participent à la 
définition du projet migratoire : désignation  des  candidats  dans les 
familles et les classes d’âge,  sélection  des destinations, organisa- 
tion  des  trajets et introduction aux  réseaux  migratoires.  Alors que la 
mobilité spatiale contemporaine dépend, à l’origine, de l’ouverture 
aux facteurs strictement exogènes, tels que le marché du travail 
urbain ou les politiques migratoires, l’intensité des échanges  migra- 
toires a, au fil des années, conduit les systèmes de production 
locaux à intégrer ce nouvel espace  économique. 
Le système social s’étant lui-même adapté  au  fonctionnement de  la 
migration,  on en conclura que l’institutionnalisation  de la migration 
correspond ii son  endogénéisation  dans  la  moyenne  vallée  du  Sénégal. 
Autant que faire se peut, on conservera  toutefois  prksente à l’esprit 
la distinction entre les << migrations >>, à savoir les phénomènes 
démographiques relevés durant les enquêtes, et l’institution de la 
migration en elle-même, telle qu’elle opère à différents niveaux 
sociaux (individu, famille, village). 
BBnéfices individuels  et  risques  collectifs 
Réfléchir à la finalité des migrations  impose un retour sur quelques 
traits centraux de l’économie paysanne.  L’unité de production et de 
consommation est le plus souvent  en  Afrique  une famille étendue. 
La taille et la composition hétérogène de cette dernière satisfont, 
mieux  qu’à l’échelle des producteurs  individuels ou des familles 
nucléaires, les deux grands principes  économiques  des  ménages : 
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augmenter  et lisser dans le temps le profil global des  revenus  du 
menage par la mise en c o r n u n  des produits individuels. 
Le système  Ccononique  traditionnel fonctionne à l’int6rieur  d’un 
espace lirnitk,  dans  lequel les statuts  héritCs donnent h la socikttc sa 
structure Cconomique et politique, alors  LE les mécanismes de 
solidarite viennent  au  contraire servir de ciment ~ L I X  membres  des 
unités  sociales  (familles, castes). La solidarité, c o r n e  toute  entre- 
prise coop6rative’  comporte  un certain nombre de risques  intrin- 
s6ques9 notament les comportements  opportunistes de ceux qui 
contribuent individuellement  moins au produit collectif qu’ils n’en 
bknkficient.  Mais ces risques sont rkputés  limitks  en  raison de la 
surveillance croisCe  des  activitCs et du niveau de vie des uns et des 
autres. Dans un environnement aussi soumis aux risques que le 
milieu  sahélien, c’est au niveau  du lignage et de  la  cornunaut6 vil- 
lageoise que ce sys the  d’assurance mutuelle caract6ristique de 
l’economie morale op&re de la  mmi6re  la plus efficiente. 
La migration professionnelle semble rCpondre parfaitement aux 
imp6ratifs de rentabilitC et de sécuritk propres à l’Ccononmie pay- 
sanne. En élargissant  l’espace  professionnel à des  régions CloignCes, 
notamment  les  zones  urbaines, elle permet d’acckder h des  emplois 
souvent  mie^^ r6munérCs ou plus stables qui dépendent d’une Cco- 
nomie faiblement  covariante ~ L I X  alCss de la production  locale. 
Les revenus de la migration sont toutefois tr2s  inkgalement  redis- 
tribuCs sur le lieu  d’origine. Ils sont en premier consomm6s par les 
migrants  eux-memes  sur le lieu de migration, et seule une fraction 
du  gain  migratoire  atteint le village, o t ~  les ayants droit  sont  rangés 
par ordre de proXimit6 sociale.  Les familles des migrants sont en 
g6néral en mesure de capter la plus grande part de ces  transferts. 
C’est une p.art beaucoup  moins importante qui atteint  les institu- 
tions d’ordre sup6rieur, et qui bCn6ficie par consCquent, directe- 
ment ou indirectement, aux parents plus CloignCs ou aux autres 
villageois. La cornunaut6 en tant que telle risque fort d‘être 
exclue de la  redistribution, 2t moins qu’elle n’ait m i s  sur pied des 
dispositifs spCcifiques comme les associations de migrants, qui 
canalisent certains  transferts migratoires vers des investissements 
collectifs. 
Quoique les sociCt6s cherchent h décourager la consommation  indi- 
viduelle par la promotion de valeurs altruistes, la distance et la 
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durée des migrations  tendent à intensifier les risques de non-respect 
des obligations réciproques. À la différence de  la situation qui  pré- 
vaut à l’échelon local de la communauté, les mécanismes de suivi 
et de surveillance sont très peu  adaptés à l’évaluation de trajectoires 
migratoires dispersées. 
Les risques d’aléa  moral  deviennent importants dès que les 
migrants ont la possibilité de dissimuler ou de sous-déclarer leurs 
revenus et leur patrimoine, de diminuer le volume des  transferts et 
de distendre les rapports avec leurs familles. Toutefois, les liens 
restent extensifs et fréquents entre les individus, leur groupe de 
parenté et leur village  d’origine.  Même  après des années d’absence, 
les institutions sociales  conservent  assez de pouvoir pour exercer 
leur autorité sur les migrants, lesquels peuvent avoir besoin de 
revenir au  village en de nombreuses  occasions (maladies, chômage, 
mariage, etc.). 
La singularité de la position  du  migrant en relation avec sa famille 
d’origine suggère de considérer la migration comme un << contrat 
familial >> qui fixe les engagements de chacune des parties.  Dans 
une interprétation élargie, que nous  adoptons ici, le contrat  migra- 
toire s’étend au-delà de la famille proche pour inclure d’autres 
alliés potentiels (parents  éloignés,  villageois,  membres de l’ethnie), 
même si les obligations  réciproques sont d’importance très  inégale. 
Le principe central de ce type d’arrangement est que le ménage 
s’attend à recevoir une part importante des revenus du migrant, 
offrant en contrepartie à celui-ci la garantie du retour et d’une  réin- 
tégration dans la famille. 
Il revient aux structures du pouvoir local de faire appliquer ces 
règles tacites, par un système  de  normes et de pressions  diverses. 
C’est au cours de son institutionnalisation que la migration  a pris 
quelques formes modales de déroulement. Désormais, elle impose 
aux contractants un ensemble  minimal de règles à suivre, souvent 
implicites. 
Un cadre et quelques  hypothèses 
Quoique notre étude soit plus une exploration fondée sur  des  don- 
nées rarement confrontées qu’une tentative de validation d’une 
modélisation préalable, notre  grille thhtorique suggere une orienta- 
tion particuli2re de nos investigations  et un petit nombre d’hypo- 
th?ses préliminaires. 
E‘6tude des dkterrninmts de la migration  implique une analyse à 
plusieurs niveaux, afin  d’kvaluer les avantages et inconvénients 
l’echelon individuel autant que collectif. Les impératifs  sociaux et 
Cconomiques affectent probablement les individus à chaque étape 
de leur cycle de vie et selon leurs dotations  personnelles. En dépit 
de l’importance du menage c o r n e  unité Caonomique, il n’est pas 
raisonnable de se restreindre A ce niveau d’analyse et d‘ignorer 
ainsi  l’h6térogCnéite propre aux  caractéristiques individuelles. Au 
contrah-e, l’importmce des  différences  statutaires liées à l’8ge ou 
au  genre dans les systhmes  hiérarchiques africains incite à procéder 
B la plus large désagrégation possible des dom6es vers le niveau 
individuel. 
La comparaison entre les migrations brèves et les migrations 
longues vise prkcisément à faire apparaître  l’influence respective 
des di.ff&ents mécanismes qui les nourrissent. 
On fait ici YhypotEse que les migrations brkes, parce qu’elles ne 
menacent pas 19équilibre démographique de la communauté, sont 
moins encadrées par les institutions de contrble social et moins 
dkpendantes des réseaux de@ en place que les absences de longue 
durêe. En d’autres termes, la migration  ne s’hstitutionrsalise pas 
tant que son fonetiomement ne remet  pas en cause les bases de  la 
societé rurale.  L‘initiative et les circonstances individuelles joue- 
raient un rale plus important dans  l’orientation  des mouvements 
temporaires que les nomes sociales. En comparant les dêtermi- 
nants des migrations selon leur dude, on fait ressortir la nature et 
l’effet des m&canismes d’institutionnalisation. 
L‘hypothèse centrale est que le fonctionnement institutionnel sert 
en premier lieu à garantir une  certaine  sécurité au s y s t h e  local, en 
régulant les comportements individuels. Dans le cas pr6cis de la 
mobilité spatiale, l’institution migratoire doit viser à réduire les 
risques de privatisation des bénéfices  migratoires  afm de protéger 
les intérêts de la collectivitk. 
Les institutions les plus anciennes  répondent aux impératifs d’un 
autre ordre, comme par exemple la stratification  sociale, associée B 
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la gestion  des  ressources dans un environnement  naturel  hostile. 
Mais les institutions  plus récentes se sont développées en réponse 
à l’ouverture graduelle de la société et aux nouvelles formes 
d’échanges  induites  par la monétarisation, les migrations de travail 
ou les cultures commerciales. Les nouvelles possibilités écono- 
miques  s’adressent directement aux  individus  et  peuvent susciter 
des risques  sérieux de comportement  opportuniste.  C’est la raison 
pour laquelle l’institution migratoire doit renforcer  ou  simplement 
préserver  l’intégration de l’individu dans ses groupes de rattache- 
ment  traditionnels.  Or,  dans les sociétés  rurales, la reconnaissance 
sociale et  le prestige se fondent sur un système de valeurs  haute- 
ment localisé, en sorte que le statut social du  migrant reste tribu- 
taire de son lieu  d’origine. Si la situation  anonyme  du  migrant en 
ville peut le  protéger  du  déshonneur en cas  de  revers  économique, 
elle l’empêche en revanche  d’affirmer  son  statut en cas  d’insertion 
réussie. C’est là un  des  mécanismes  par  lesquels la communauté 
locale peut  influencer le comportement  des  migrants,  notamment 
pour les absences les plus longues. 
L’alternative  entre les migrations à court et à long terme doit per- 
mettre de mettre en évidence certains des effets d’entraînement 
propres aux mécanismes migratoires. On teste donc notamment 
l’effet cumulatif  des expériences migratoires  (personnelles, fami- 
liales, villageoises) sur ces formes de migrations, en faisant l’hy- 
pothèse d’un effet  indépendant propre aux  réseaux  de  migration. 
Quand il ne s’agit pas de premières migrations, les migrations 
brèves  demandent sans doute plus  d’expérience  personnelle,  mais 
une infrastructure d‘accueil moins importante. Les migrants doi- 
vent  néanmoins connaître à l’avance les possibilités  d’emploi en 
certains lieux  de  destination. À l’inverse,  pour les migrations plus 
longues, le migrant  vise  un emploi mieux  rémunéré  et  plus  stable. 
Cette recherche prend un laps de temps  beaucoup  plus  long et le 
migrant s’appuie nécessairement sur le réseau  déjà en place pour 
être accueilli. La formation de ces réseaux, qui ancrent les échanges 
migratoires  sur des trajets bien définis,  s’appuie  naturellement sur 
la famille et la communauté d’origine, les deux  institutions qui sont 
partie prenante du projet migratoire. 
La p d e  sénkgdaise de la moyenne  vallke du fleuve SCnCgal cor- 
respond au  departement a W s t r a t 8  de Podor, 2 I’intCkeur de la 
region de Saint-Louis ou encore, dans la gkographie locale, au 
Fuuta Tooro domin6 par l’ethnie haalpzrlaar (ou toucouleur). La 
sociéttc est divisCe  en groupes statutaires, globalement  endogames, 
parmi lesquels les Toorobbe  dorminent démographiquement et poli- 
tiquement. Une partie importante de la population est issue de 
groupes autrefois serviles (A4aczdA.w). Les Cleveurs  peuls, qui sont 
nombreux & pratiquer l’élevage itinérant hors de la région,  forment 
un groupe à part. Les solidarités restent fortes au sein du segment 
de lignage (Ienyol), mais plus encore à l’intérieur de la concession 
(galle) ou du menage (foyre). 
La rkgion,  islramisée bien avant le reste du SiinmCgal, a la réputation 
d’Ctre conservatrice ; elle se flatte de pratiquer l’islam le plus ortho- 
doxe.  Les femmes jouent un r6le marginal  hors de la sphère  domes- 
tique.  Le  niveau  d’éducation est un des plus faible du pays,  avec 
une proportion de plus de 90 5% d’analphabètes dans la population 
ftcmhine. Du fait de la baisse de la seule mortdité, l’accroissement 
naturel  reste fort ; toutefois,  la  ponction migratoire a un impact suf- 
f i s m e n t  important pour inverser la croissance et provoquer  une 
lkgère baisse  des  effectifs dans certaines  zones de la moyenne vaIlCe. 
Quoique situCe B l’ouest  du Sahel, la moyenne  vallée a biinéfici6 
d’une situation  privilégiCe,  du fait de 1’accBs aux  eaux  du fleuve 
dont le parcours et le rkgime  des crues déterminent la localisation 
du peuplement.  Depuis la fin du sihcle dernier, la croissance dCmo- 
graphique et le dksenclavement ont progressivement  d6sbquilibré 
I’é~onomie du Fuuta Tooro, fond& sur les cultures de décrue et 
l’élevage extensif  pratiqué par les Peuls. 
L‘incapacitC des systèmes de production locaux à répondre aux 
chcvlgements  contemporains,  alors que les villes  côtières et le bas- 
sin arachidier se d6veloppaient, a provoqu6 dès l’apr6s-guerre 
d’importants  courants  migratoires, notamment vers  Dakar.  Dès les 
m 6 e s  soixante, diverses études dCcrivent la stagnation écono- 
rnique et l’hémorragie  migratoire. 
I -  
i 
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Au cours des vingt dernières années, la sécheresse installée sur 
l’ensemble de l’Afrique sahélienne est venue sonner le glas de 
l’agriculture pluviale et des  systèmes  pastoraux  traditionnels.  Les 
espaces de transhumance ont dû  s’élargir  sensiblement  vers  un Sud 
plus humide, alors que l’agriculture se resserrait progressivement 
sur le fleuve Sénégal. Cependant, la dégradation des ressources 
agricoles a été freinée par la mise en place  d’un  ambitieux  pro- 
gramme d’irrigation, qui visait originellement à substituer  aux  cul- 
tures de décrue (sorgho, maïs et produits  maraîchers) la riziculture 
intensive et l’introduction de cultures  spéculatives  (tomate).  Cette 
<< révolution agricole B, peu  commune  dans une région oh les maux 
semblaient irréversibles  depuis le tassement brutal de  la pluviomé- 
trie, a fait couler beaucoup d’encre et, quoique  son bilan soit encore 
mitigé, elle a  incontestablement revitalisé les terroirs concernés  par 
les aménagements  hydro-agricoles. 
Vingt ans après son introduction, l’irrigation, qui concerne sur la 
rive sénégalaise environ 15 O00 ha, reste encore très inégalement 
répartie : les Wérences les plus fortes se manifestent entre les vil- 
lages plutôt qu’entre les exploitations qui les composent. Dans les 
zones les mieux desservies, qui ont bénéficié d’investissements 
massifs pour aménager de vastes périmètres irrigués, les paysans 
contrôlent souvent plus d’un hectare, parfois éclaté en plusieurs 
parcelles acquises  au fur et à mesure des programmes  d’aménage- 
ment. Ailleurs, dans les terroirs  isolés, ou plus éloignés du fleuve et 
de ses bras, les surfaces irriguées peuvent être de faible superficie 
(par exemple, 20 ares par famille),  voire  inexistantes. 
Le développement de l’irrigation, souvent décriée pour ses impli- 
cations écologiques et sa rentabilité incertaine, semble pourtant 
représenter le principal  vecteur de croissance régionale après  des 
décennies de stagnation  agricole. Les retombées de  ce développe- 
ment sur le réseau urbain, principalement  sur les bourgs situés le 
long de l’axe routier reliant Saint-Louis à Bakel, ne sont qu’un des 
effets multiplicateurs des transformations économiques de  la 
moyenne  vallée. 
Si l’on considère que la stagnation de l’agriculture traditionnelle a 
été la principale cause de l’émigration, la capacité présente de 
l’agriculture  moderne à enrayer les départs d‘actifs  hors  du Fuuta 
Tooro peut servir de premier indice pour évaluer sa réussite. Pour 
566 La rutalit6 dans les pays du Sud à la fin du 
les exploitations agricoles, l’adoption des techniques irriguées, 
quand les aménagements  réalisés  localement le permettent, repré- 
sente un progrès sous deux  aspects : melioration des revenus bruts 
et nets & l’hectare, et moindre  dépendance face aux risques clima- 
tiques lies à la forte irrégularitC  des  pluies et de la crue. Et rares 
sont les paysans qui renoncent à la culture irripn6e une fois qu’ils 
disposent de parcelles amdnagBes. La  rentabilité des filières mar- 
chandes a souvent été mise en question,  mais le succès rencontré 
par l’irrigation auprès de paysans que la sécheresse avait rendus 
encore  plus vulnérables durant  vingt ans démontre que l’êvolution 
des systèmes de production  ne leur laisse  guère de choix. 
Ils proviennent d’une s C r k  d’enquêtes B passages  rkpétés menCes 
dans la moyenne vaWe en 1992 et 1993. Un Cchantillon de près de 
900 mCnages, repartis en douze grappes à l’intérieur du dEpme- 
ment de Podor, a fait l’objet d‘une  première enquête concernant B 
la fois les ménages et les  personnes  les  composant. Les principales 
donnCes recueillies correspondaient au niveau de vie de la famille 
et  aux biographies migratoires des adultes  durant les vingt armées 
precédant l’enqu&te. Les  passages  ultCrieurs (tous les six mois) ont 
enregistre notamment les activit6s Ccomomiques, les changements 
familiaux et les déplacements, y compris de courte durée, qui se 
sont déroules durant l’intervalle. 
Le suivi de l’échantillon a pemis de  rassembler les données rela- 
tives à 3 599 personnes de 15 ans et plus, réparties en 805 mdnages, 
dont on conna3 B la fois les migrations anciennes et les formes de 
mobilit6 rkcentes, ainsi que les activités agricoles sur plusieurs 
années (limitant ainsi les risques liés B l’instabilité de la production 
agricole annuelle). L‘échmtillsn est constitu6 de douze grappes 
(villages) B l’intérieur desquels entre 60 et 70 ménages ont été 
interrog6s. A l’échelon sous-régional, la stratification  des grappes 
selon la taille et le zonage écologique des villages assure une bonne 
représentativité du secteur géographique étudit. Il est B noter que 
l’échantillon est strictement rural, la préfecture de département 
ayant été exclue de l’échantillon. 
GUILMOTO - Migrations  en Afrique  de l’Ouest,  effets  d‘échelle et déterminants V 507 
Pour  chaque  adulte, on dispose de variables  socio-économiques et 
migratoires. Ces dernières fournissent les variables dépendantes 
pour les modélisations étudiées et correspondent à un enregistre- 
ment individuel. Un certain nombre de variables socio-écono- 
miques porte sur l’échelle familiale : production  agricole, troupeau, 
composition de la famille, etc. À l’aide d’une  analyse factorielle de 
correspondances, les données  agricoles ont été  résumées  par  une 
variable  unique  qui  mesure l’intensité de 1’ agriculture irriguée dans 
chaque  exploitation. 
Il convient de souligner que l’enquête se déroulant en zone de 
départs,  l’information collectée sur les migrants et leurs conditions 
de vie en ville se restreint aux renseignements les plus fiables que 
l’on puisse collecter auprès du reste de  la famille demeurée sur 
place : lieu de destination, dates des séjours, type  d’accueil. Il est 
donc  difficile  d’évaluer l’impact du succès éventuel des insertions, 
mesuré  par  exemple  par le revenu  des  migrants, sur la suite du  par- 
cours  migratoire  des  gens. Les informations  relatives  au  mode de 
vie et aux  activités des migrants qui peuvent  expliquer leurs choix 
en matière de retour  ou de poursuite du séjour ne sont donc pas 
prises en compte. Notre réflexion porte donc  avant  tout sur les fac- 
teurs de départ et de retour  propres  au  secteur ural. 
Deux  formes de migration 
Nous  comparons  maintenant les déterminants de  la mobilité définie 
sous ces deux  aspects : migration durable (ou << permanente >>, << de 
longue durée >>) et migration temporaire (<< brève >>, << de courte 
durée >>). Les  mouvements liés à la transhumance  des  troupeaux ont 
été exclus de l’analyse, car ce type de mobilité  recouvre un phéno- 
mène  d’une  autre  nature. 
Les  migrations  ou  déplacements  temporaires  correspondent  aux  per- 
sonnes,  présentes lors du  premier  passage de l’enquête, qui se sont 
ensuite  déplacées  hors  du  département  pour  motif  professionnel  pen- 
dant  au  moins  une  semaine. Un pourcentage non négligeable de ces 
individus (35 %) avait  déjà  achevé leur séjour àl’extérieur du  village 
lors  du  troisième  et  dernier  passage  des  enquêteurs ; les  durées  d’ab- 
sence  observées  sont  donc  strictement  inférieures B un  an. 
Pour leur part,  les migrations durables sont définies c o r n e  l’ab- 
sence du village  pour  motif  professionnel  lors des trois  passages 
des enqubteurs, en 1992-1993, à savoir pour une  durêe  d’au moins 
un m. Prks de la moitié des personnes concemCes éttaient déjja 
absentes  cinq  ans  auparavant. Par rapport aux  migrations  tempo- 
raires, les nligrations de longue clurge sont ainsi  beaucoup  moins 
rkcentes. Le modkle sera teste sur l’ensemble de l’échantillon, à 
l’exclusion  toutefois des migrations non professionnelles (notam- 
ment familiales et scolaires) et des quelques  personnes en situation 
internédiCaire au  regard de nos définitions. 
Quoique les dkfinitions employées visent à isoler des  phénom&nes 
distincts par leur durée (et leur ancienneté), un  certain  recouvre- 
ment est inkvitable : les deux situations relbvent d‘un m6me pro- 
cessus et ~’Cchelonnent en  un continuum qui rassemble les formes 
de mobilit6  rangées  selon la durée d’absence.  Toutefois,  nous  pou- 
vons cerner quelques  premihres  clifErences en confrsntant les lieux 
de sêjour (tableau 1, CF. annexe). 
Les mouvements de courte durée s’orientent vers les lieux proches. 
Plus de 22 % de ces déplacements concernent la région de Saint- 
Louis, contre  moins de 12 % pour les migrations  durables.  Le plus 
grand nombre de migrations professiomelles brbves se dirigent 
ainsi vers la  localit6 voisine de Richad-Toll, oh se situent les plus 
importantes plantations de canne et raffineries de sucre  du  Sénégal. 
Là, une soeiCt6 emploie de nombreux habitants du Fuuta Tooro 
pour des pkriodes courtes. Dans leur immense  majorité, ces 
employés  retournent  au village en firn de saison. 
La Maumtmie (agglomération de Noualcchott  LI premier chef) 
attire également  une  plus grande part de migrations  courtes  que de 
migrations durables. La premihre raison en est la proximité du 
pays, B la fois gêographique et culturelle. Nouakchott est plus 
proche du  pays  toucouleur que Ddcan; et une  partie  importante de 
la population  mauritanienne est d’origine hanlpnlerar. Toutefois, il 
faut observer que les migrations vers la Mauritanie,  autrefois parti- 
culikrement intenses, ont cornu un coup d’met lors du conflit 
sénégalo-mauritanien (1989), à 190ccasion duquel la majorité des 
migrants s6ndgalais (employés, commerçants, artisans) a dil se 
réfugier  précipitamment  au sud du  fleuve. A l’heure  actuelle, les 
courants migratoires  se remettent en place vers la Mauritanie, et 
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c’est la raison pour  laquelle les migrants permanents sont encore 
relativement peu  nombreux. 
Dans le dispositif migratoire,  Dakar fonctionne comme  une place 
centrale, aussi bien comme lieu d’établissement que comme  desti- 
nation pour un bref transit. Les  transports sont aujourd’hui facilités 
vers la capitale et tous les villageois y ont quelque parent qui pourra 
leur assurer l’hospitalité en raison de l’ancienneté de cette  migra- 
tion. La distinction entre les deux  types de migration se fait plutôt 
par les statuts et les secteurs  professionnels. Les migrants  perma- 
nents sont mieux implantés  dans le secteur organisé, à l’écart des 
emplois précaires de commerçants de rue (bana-bana) qui sont 
l’apanage des nouveaux  arrivants. À l’inverse, les destinations  plus 
lointaines, et avant tout les migrations internationales (si l’on 
exclue la Mauritanie) concernent  seulement 8,l % des  migrations 
temporaires, alors qu’elles représentent  près de 20 % des migra- 
tions de longue durée. Parmi ces destinations, la Côte d’Ivoire 
occupe la première place dans le dispositif migratoire des 
HaaZpzaZaap.erz, avant le Cameroun ou le Gabon. Pour la plupart, les 
migrants y sont commerçants  itinérants dans leurs premières 
années. Seul un effectif  marginal de migrants se dirige vers 
l’Europe (France, Italie), à la différence d’autres ethnies  sénéga- 
laises qui s’y sont fortement implantées. 
La formalisation micro-économique de  la migration conduit le plus 
souvent à une modélisation en termes de choix discrets entre di€€é- 
rents comportements migratoires. Les deux  variables  dépendantes 
(migrant de longue ou de courte durée) sont ici dichotomiques. 
Selon l’échelle retenue (micro,  méso,  macro), chaque individu  ou 
ménage tente d’opérer le choix optimal selon  les diverses 
contraintes ou  conventions  afférentes à chaque  option. La modéli- 
sation utilisée est de type  log-linéaire, afin de pouvoir utiliser des 
variables  indépendantes  quantitatives  ou  qualitatives.  On  a  retenu 
ici le modèle logit classique, mais la modélisation par probit 
conduit à des résultats tout à fait similaires. 
La probabilité d’être migrant  est  modélisée sous la forme : 
Rob (migrant) = P =f (VZ, VE W)  
D’après le modèle logistique, la fonctionfpeut être explicitée sous 
la forme : 
P =f(VZ,  VE W)  = l/[(l+expo(-a - b.VZ-  c.VF - d . W +  e)] 
ou encore ln(PI1-P) = a + b.VZ + c.VF + d. W + e 
avec : . VI9 VF et W les vecteurs des variables respectivement 
individuelles, f a d a l e s  et villageoises ; 
. a, b, c et d les paramètres  d’ajustement ; 
. e le terme d’erreur  stochastique. 
On a distingd trois vecteurs de variables explicatives, selon 
l’échelle propre aux différentes  variables.  Les variables familiales 
se rapportent au foyre (e cuisine n en langue pulaur), a savoir 
19unité économique de référence quj correspond au  ménage. Dans 
le cas des effets d’entrainement  migratoires, l’unit6 familiale a  &te 
Clagie à la concession (galle), B savoir la parent6 étendue qui  reste 
un cadre privilégi6  pour les solidaritCs. Pour alléger notre  presenta- 
tion, nous avons 6iminé les variables dépourvues d’effet sur la 
migration. 
Les r6sultats des deux  analyses logistiques sont présentCs  dans le 
tableau II. Dans les deux cas, le chi-deux relatif au  modèle  est tr8s 
fortement significatif et le degr6 de corrélation avec les domees 
observées, mesuré par un pseudo r2, apparaît &galement tout à fait 
satisfaisant. Toutefois,  on note que la modélisation des migrations 
longues est de qualité très supérieure à celle des migrations  tempo- 
raires, bien que moins de variables  aient Cté utilisées pour cette der- 
nihe. La taille de l’tchmtillon permet de c o n f i e r  le poids 
statistique des variables utilisees, les coefficients étant souvent 
sigrsifi@at.ifs B 1 %o. 
Le sexe des adultes constitue  une  des variables las plus  significa- 
tives du modhle. La mobilité  féminine ne représente qu’une frac- 
tion minime  de l’ensemble des  mouvements iï caracthre 
professionnel, à la différence de la situation observée parmi 
d’autres populations sénnbgalaises. L‘autonomie  fGminine, tr2s hi- 
tée dans la société haalpulanr, découle d’un syst2me de valeurs 
fondé  sur la pratique religieuse orthodoxe. Les distinctions 
sexuelles correspondent iï des prérogatives sociales divergentes. 
Les femmes ne peuvent jouer qu’un r61e très subsidiaire dans la 
définition des orientations  économiques du menage, et leur parti- 
cipation est réduite à la production  domestique, qu’il s’agisse des 
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cultures vivrières  ou  des activités exercées à l’intérieur de la mai- 
sonnée (artisanat,  soins donnés aux enfants, etc.).  Ainsi,  l’attribu- 
tion des terres  irriguées se fait selon un  double  principe de genre et 
de séniorité ; par  conséquent, les femmes sont rarement  détentrices 
des  parcelles  qu’elles  cultivent. La mobilité spatiale  des femmes est 
subordonnée à leur  situation  matrimoniale et à la mobilité de leur 
tuteur masculin  (parent  ou époux) ; elles ne  migrent jamais seules 
hors du  Fuuta  Tooro et exercent rarement une  profession en ville. 
Cependant,  l’exclusion  des femmes des courants  de  migration de 
travail est  sensiblement  moins accentuée dans le cas  des  déplace- 
ments sur une  courte  période, le coefficient du  modèle étant signi- 
ficativement  supérieur à celui des  migrations de plus  d’un an. Le 
système de normes,  qui subordonne l’activité féminine à la pro- 
duction domestique, s’exerce en proportion directe de la durée des 
séjours à l’extérieur du ménage de référence. L‘analyse  des  dépla- 
cements à caractère  non professionnel, que rend  possible  l’exploi- 
tation statistique de l’ensemble des déplacements de courte durée 
observés, indique d’ailleurs que ces mouvements sont beaucoup 
plus équilibrés selon le sexe, les femmes étant en particulier  majo- 
ritaires dans les visites de famille effectuées à l’intérieur du 
Sénégal. Il n’est  pas inutile à ce propos de souligner que le temps 
de travail des femmes, central dans la théorie de l’économie 
domestique de l’ÉCole de Chicago, se trouve ici étroitement 
contrôlé par  le  système social, afii qu’il ne déborde  pas  hors  des 
sphères familiale  etlou  villageoise, où il est  jugé moins  rentable. Le 
niveau  de  fécondité,  qui reste le plus élevé du  pays  et  dont la baisse 
n’a pas commencé, rappelle que la principale fonction  des  femmes 
est la reproduction de l’unité domestique et que les responsabilités 
familiales sont incompatibles avec les  migrations  longues. 
En outre, on remarque que les normes sociales qui découragent 
(sinon interdisent) les mouvements féminins ont un effet  indiscu- 
table dans la stabilisation de l’entropie migratoire. En empêchant 
l’autonomisation  économique féminine hors de la région, le sys- 
tème, qui s’appuie sur le principe d’endogamie, fixe les femmes  au 
Fuuta Tooro  et  contraint de surcroît les hommes à revenir  au village 
pour se marier. Le marché matrimonial ou, d‘une manière plus 
générale, la sphère reproductive représente l’un des derniers 
domaines  dans  lesquels la communauté peut maintenir un contrôle 
sur les comportements individuels. Une fois mariQ, les migrants 
laissent souvent au village femmes et  edants dans Peur menage 
d’origine, à qui ils envoient régulièrement de l’argent. 
La variable  d’âge a kté  d6doublCe  par  l’qiout  du  logarithme de l’Bge 
pour  tenir  compte de la relation  cuwilinCaire entre âge et  migration. 
L‘effet de l’fige a eté modélisé sur le graphique 1. Pour ce faire, 
nous avons bloquB les autres variables B une  valeur  moyenne & 
de simuler  l’effet des seules variables  d’fige, ceteris paribus. Ce qui 
signifie que d’autres variables, très fortement corr6lCes à 19$ge9 
c o r n e  les indicateurs du cycle de vie,  sont  tenues  pour fixes. 
Les  distributions du graphique. 1 représentent  deux  types de com- 
portement  distincts. Dans le cas des  migrants  permanents, la courbe 
est typique  des parcours individuels. La proportion de migrations 
professionnelles va en s’accroissant tr5s Ir6gulièrement de 15 ans 
vers  un maximum atteint entre 35 et 40 ans, gro~~pe d’&es pour 
lequel la simulation atteint une  valeur  de 30 96 de la population 
dans son ensemble. Pour la seule population  masculine i cet 2ge, le 
maximum dépasse les 50 %. Il s’agit de l’effet  cumul6 des soldes 
migratoires par Bge (et non de l93ge au d~5part)~ en sorte que cette 
courbe r6sume le déroulement de la carrikre  hors  du village. C’est 
une  des raisons pour lesquelles l’âge moyen  des  migrants de longue 
durC5e s’avère largement supCrieur à l’âge moyen au départ des 
migrants  relevés par d’autres enqu6tes  conduites en Afrique. Une 
autre  cause de cet ”art est  le caracthre  institutionnel de la migra- 
tion,  qui a pr6sewC l’unité du  ménage en dépit de la durée parfois 
considérable des skjours hors du village. En d’autres contextes, 
quelques années de migration suffisent B précipiter l’éclatement 
familial. 
Les  départs interviennent aux  ages plus jeunes, dès que les edants 
du chef de ménage sont lib6r6s de leurs obligations  scolaires ou 
domestiques et peuvent envisager de chercher un emploi en ville. 
Plusieurs années de séjour, ou plusieurs séjours diffkrents, sont 
d’ordinaire nécessaires à l’établissement  durable  du  migrant sur le 
lieu de destination. Les revenus dérivés du séjour en ville sont 
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d’ailleurs  proportionnels à la durée de la migration,  même s’ils ten- 
dent à plafonner pour les migrations les plus longues. 
L‘évolution  du projet migratoire semble se retourner  avant 40 ans, 
étape à laquelle les migrants sont de plus  en plus nombreux A se 
réinstaller  au village pour reprendre en main  l’exploitation  fami- 
liale. C’est à cet âge que le solde des  échanges migratoires se ren- 
verse au profit des retours. Ceux-ci co*ïncident souvent avec des 
obligations familiales et avec le départ en migration  des cadets, y 
compris des propres  enfants.  Toutefois, la tendance  au repli vers le 
village est légèrement plus lente que l’accélération des départs 
avant 35 ans, ce qui donne à la courbe un aspect  asymétrique. De 
fait, certains migrants ont opté pour un établissement quasi perma- 
nent en ville. Dans notre échantillon, ils figurent tant qu’ils ont 
conservé  une attache familiale avec le village, mais il se peut que 
nombre  d’entre eux aient renoncé à retourner  au  pays. 
La relation âgehigrations temporaires est moins accentuée que 
celle  correspondant aux migrations  longues,  comme  l’indiquent les 
plus faibles coefficients logistiques. La principale différence tient à 
l’étalement beaucoup plus marqué entre les générations. Par 
ailleurs, l’intensité maximale des  migrations  brèves correspond à 
un âge légèrement plus jeune que  pour les migrations durables. La 
plus forte variance de l’âge  pour les migrations courtes est due en 
partie à l’hétérogénéité de cette dernière  définition, qui allie à la 
fois des courts séjours de jeunes migrants  en quête de travail, les- 
quels pourront se transformer éventuellement en migrations 
stables, et des migrations temporaires à proprement parler, qui 
concernent une population plus âgée. 
Le graphique 2, dérivé du  tableau II, met en parallèle les coeffi- 
cients de nos deux modélisations, ordonnés selon la taille crois- 
sante des unités de référence.  Certains  coefficients, qui ne sont pas 
significativement différents de zéro, apparaissent sur le graphique, 
pour mettre en relief les différences souvent marquées avec les 
coeffkients relatifs à 1’ autre équation  migratoire. 
Ici, nous cherchons autant à établir des contrastes entre les phéno- 
mènes qu’à les décrire individuellement. Les quatre premières 
variables individuelles, qu’il s’agisse de la responsabilité à l’inté- 
rieur de  la famille, de l’état matrimonial ou de la présence de jeunes 
enfants, se réfèrent clairement au  cycle de vie des individus, dont 
les Btapes pourraient  dtre ainsi résumées pour les hommes : 
avant 25 ans : célibataire 
de 25 B 30 ans : mari6 sans enfants (chef de noyau conjugal) 
de 30 A 40 ans : marié avec enfants jeunes (chef de noyau) 
de 40 B 65 ans : chef de ménage avec enfants jeunes 
de 65 i 75 ans : chel de mhage sans enfants jeunes 
au-deli de 75 ans : veuvage  et rattachement B un  cadet. 
Dans le modèle, les diffdrents statuts qui ponctuent le cycle de vie 
sont r6sumBs par  des  variables  dichotomiques. La principale obser- 
vation est sans doute que ces  variables opsrent presque syst6mati- 
quement de manière inverse dans la dktermination  des deux formes 
de mobilit6. Ainsi, les responsabilitks familiales que recouvrent les 
variables de chef de menage et de chef de noyau sont associées B 
une plus grande mobilité B court terme. Un certain nombre des 
dkplacements  concernks sont dict6s par les besoins Cconomiques 
bm6diats de  la f d e ,  auxquels un emploi saisonnier peut appor- 
ter une rCponse. Dans le cas des sijours de plus d’un an, le fait 
d’occuper des responsabilit6s  familiales exerce un  effet nCgatif très 
marqud sur la probabilitk d’être absent, que reflètent les coeffi- 
cients de 1’Cquation logistique. De tous les &Cs d’un  lignage, il 
s’avère d’ailleurs  que ce sont les chefs de concession  qui  migrent 
le moins sur le long terne. De la même manière, les parents d’en- 
fants de moins de quinze  ans sont beaucoup moins I I Q ~ ~ E U X  parmi 
les migrants de longue dur&. 
Si  le statut de célibataire favorise quelque peu les mouvements 
temporaires, son effet nBgatif sur les migrations stables est, en 
revanche, plus difficile B interprdter. Cette dernière constatation 
suggère que ce n’est pas tant le statut mabimonial per se qui d6ter- 
mine la propension & vivre en migration, mais plut& d’autres 
phases de formation de  la famille, qui sont mesurbes par la prksence 
d’enfants ou la formation du noyau  conjugal. 
Le nombre  d’hommes adultes dans le ménage est  le dernier facteur 
fanlilial 2 intervenir dans la détermination  des  migrations. Il s’agit 
d’un indicateur de << l’offre familiale >> de migr,mts  potentiels. Si 
cette variable est sans effet sur les migrations  temporaires, la rela- 
tion curvilinkaire observée pour les migrations de longue durée 
indique que le taux de migration  tend légèrement B dkcroître  avec 
le nombre d’adultes, tant que la famille compte moins de quatre 
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hommes  adultes.  Exprimée  différemment, cette relation  peut  signi- 
fier que le rendement  marginal de la migration est décroissant. Le 
taux de migration ne s’élève que dans les familles comptant au 
moins  quatre  hommes  adultes,  situation  moins fréquente. On  pour- 
rait interpréter la baisse de ce taux  marginal de migration  selon le 
nombre d’adultes comme une validation partielle de certaines 
hypothèses propres à la théorie  du  risque. La relation reste toutefois 
fragile et  la question  devrait faire l’objet  d’une étude plus  systéma- 
tique qui dépasse l’objet de cette communication. 
La comparaison  entre les deux formes de migration  étudiées  sug- 
gère quelques  articulations  entre le cheminement  migratoire et le 
cycle de vie.  Les jeunes célibataires sont  nombreux à tenter une 
première migration et, pour certains, il ne s’agit que du prolonge- 
ment d’un  séjour  scolaire.  Cependant l’installation permanente des 
migrants, accompagnée  d’une  meilleure aisance matérielle,  préci- 
pite souvent le mariage, qui intervient précisément lorsque le 
migrant a  accumulé le capital  suffisant  pour s’établir en famille. Le 
premier  mariage,  décidé  d’ordinaire par les &és, se  tient  souvent 
lors d’une visite rendue au village. L‘épouse et les enfants  demeu- 
rant en général  dans la famille du migrant, ce dernier  connaît alors 
des incitations  au  retour.  Par  conséquent, la prise de responsabilités 
est étroitement  liée  au  statut  migratoire, et ce de manière bilatérale : 
l’accès au  statut de chef de famille est à la fois la conséquence  du 
retour au village et  la raison  du  comportement  migratoire futur. S’il 
a choisi de se réinstaller  au village, l’ancien migrant  opte  alors  pour 
des migrations  beaucoup  plus  courtes. 
Le rapprochement de ces observations  avec  celles  concernant l’âge 
souligne les pressions  contraires qui s’exercent parmi les jeunes 
adultes. Le séjour hors du village permet  d’améliorer  régulièrement 
leur situation sociale et  économique.  Toutefois, ils éprouvent 
quelques  difficultés à convertir leur réussite matérielle en promo- 
tion statutaire, car le système de valeurs  dans le milieu  d’accueil est 
différent du  leur. Mais, dans le même temps, l’effet mécanique de 
recomposition familiale, par mariage des migrants et décès des 
&és, renforce la nécessité du retour  au  village. 
Mari, puis  père, puis chef de ménage potentiel, le migrant  accu- 
mule progressivement  les  avantages en termes de statut de pouvoir 
local. Cependant, ces derniers restent conditionnels, car seul le 
retour au village où résident femmes, enfants et le reste de la 
parenté  peut  matCrialiser la promotion  sociale. 
On peut  même penser qu’en offrant aux migrants  d’un certain fige 
les avantages liés à un statut de prestige dont on ne  peut jouir que 
sur place, les institutions villageoises se prémunissent contre la ten- 
tation de l’absence d6hitive. Il s’agit d’un  capital  social  spCcifique 
au village et non transferable. Les migrants doivent donc, avant 
d’atteindre la quarantaine, Cvaluer les avantages respectifs d’une 
installation en ville ou  d’un  retour. 
Pour faire reconnaître leur rdussite, ils se doivent de rendre visite 
au  village, tout en sachant combien ces  visites  sont  onéreuses, car 
les parents attendent B ces occasions des  transferts  financiers ;c’est 
pourquoi les migrants tendent à retarder les visites ou B les espacer. 
Une fois revenus  d&%hitivement, ils peuvent << solder leurs dettes >> 
avec la cornunaut6 et retirer de leur prksence les avantages &ri- 
vés de la seniorite et de leur patrimoine. 
La  fornation de riseaux migratoires est tenue pour  un des traits 
majeurs  des  mécanismes cumulatifs par lesquels la migration 
s’auto-entretient et peut même se dkvelopper  indkpendamment des 
conditions dklenchantes initiales. Les  effets de rkseau  relevant de 
mécanismes sociologiques qu’il est malais6 de quantifier, nous 
nous  contenterons de variables qui prennent en compte  l’effet d’en- 
traînement des migrations a n t i e n e s  sur la situation actuelle et  se 
rapportent à trois niveaux d’exp6rience  migratoire : l’individu, la 
famille étendue (la concession) et le village. 
Quand  elles peuvent être utilisées dans les mod&les, ces variables 
ont systkmatiquement  un effet positif, le lien statistique n’étant pas 
toujours significatif.  L‘expérience  personnelle de migration antC- 
rieure est le facteur le plus important dans la d6termination des 
déplacements professionnels à durie limitée. Et comme l’analyse 
inclut un certain nombre de jeunes villageois qui sont dépourvus de 
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tout passé migratoire, le lien statistique trouve surtout à s’appliquer 
aux adultes plus âgés. Ces derniers, parce qu’ils sont d’anciens 
migrants, bénéficient d’une expérience appréciable qui fonctionne 
comme <t capital migratoire >> : connaissance  des circuits d‘inser- 
tion, familiarité avec les réseaux de migrants. En revanche, l’inten- 
sité migratoire à l’intérieur de la concession ou du village de 
référence semble d’un effet limité. Apparemment,  le soutien fami- 
lial et villageois ne joue guère pour les migrations  temporaires. 
Pour les migrations  longues, il était difficile de tester les expériences 
migratoires personnelles ou villageoises, en raison de risques de 
forte endogénéité. En revanche, l’expérience des  autres  membres 
de  la concession (à l’exclusion du  migrant) joue très  clairement un 
rôle positif. À moins que cette covariance  ne soit due à une  variable 
familiale commune non  observée, la liaison tend à suggérer que 
l’effet d’entraînement est important au sein de  la famille, et que les 
migrants déjà en place favorisent l’établissement  durable  d’un  nou- 
veau  migrant en  lui offrant l’accueil et les moyens d’une insertion 
professionnelle. En permettant une installation rapide ou moins 
aléatoire, les réseaux d’accueil et d’entraide familiaux abaissent à 
la fois le prix et  les risques afférents à l’entreprise  migratoire. 
Le fonctionnement de ces réseaux a été décrit dès les années 
soixante pour Dakar ; il reposait notamment sur une structure spé- 
cifique d‘accueil, le suudu. Au niveau  communautaire, qu’il est dif- 
ficile de tester dans notre  modèle, le lien est également évident du 
fait de  la présence d’associations  villageoises de migrants  dans la 
plupart des localités enquêtées. Ces associations, qui encadrent 
l’institution de  la migration,  maintiennent le lien social entre le vil- 
lage et le lieu d’émigration. Il reste qu’une analyse  diachronique 
serait  plus propice à l’examen des réseaux du fait de leurs effets 
dans le temps. 
Le  rôle des infrastructures  villageoises 
et de  l’irrigation 
Nous  avons relégué en dernière partie 1’ examen du rôle joué par les 
variables à caractère économique : éducation, infrastructures, irri- 
gation familiale et villageoise. 
Le degré d’alphabétisation est le meilleur indicateur indirect du 
potentiel C ~ O I K I ~ ~ ~ L I ~  individuel hors du secteur agricole ; il est 
remarquable de constater que cette variable ne joue pas  tout à fait 
dans le sens positif  attendu. La probabilité d’kmigrer  plus  d’un an 
est certes positivement liCe B l’dducation, mais dans une mesure 
que l’on peut juger assez faible. Inversement? et de manière  para- 
doxale, les migrations  breves sont tr&s clairement le fait  des  per- 
sonnes les moins  instruites. Ce denzier  rdsultat provient en partie de 
la definition stricte de la mobilité prcdessiomelle excluant les 
sbjours éducatifs et, par conséquent, les jeunes qui sont les  plus h s -  
truits de leur génération. Mais le phénomène est perceptible  pour 
toutes les tranches d9&e et semble donc indiquer le très faible  ren- 
dement des investissements scolaires vis-à-vis des migrations  tem- 
poraires, phénom2ne en partie lié à la crise Cconomique qui  prévaut 
dans les villes. 
En d6€iitive, si l’option migratoire est ouverte B tous, les per- 
sonnes  moins  éduquées  sont  plus nombreuses B se d6placer  sur de 
courtes p6riodes.  En  revanche, l’installation en ville est beaucoup 
plus fréquente chez les personnes  6duquées, en raison du savoir- 
faire urbain qu’implique la formation scolaire reçue. La prolonga- 
tion du séjour en ville requiert apparemment une  formation  scolaire 
qui sert de <( signal >> auprès de certains employeurs, en  particulier 
dans la fonction publique,  et facilite l’accès aux emplois garantis, 
ou mieux payes. Les premières mn6es de migration fonctioment 
comme un filtre sklecteur panni les migrants les mieux  dot&. 
Comme l’indique le degré de signification statistique des  trois  der- 
ni&res  variables  examinees  relatives a m  infrastructures et à l’irri- 
gation, leur importance  est cruciale dans notre modèle.  Très 
logiquement, la qualit6  des infrastructures villageoises est liCe de 
manière  negative 21 la migration. En fait, la présence des idrastruc- 
tures communautaires  (enseignement, commerce et santé, prheipa- 
lement) correspond  souvent B la taille des villages et à 1’Ctat de 
développement  des  activités  non agricoles, c’est-&dire B la diver- 
sité des ressources des villages. Il s’ensuit que les villages les 
mieux  équipds,  certains  d’entre eux avantageusement situés le long 
de  la route goudronnée, sont plus à meme d’offrir des emplois de 
substitution aux émigrants  potentiels, en particulier dans le secteur 
commercial ou la construction.  En revanche on note, d’une part, 
Y 
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que la proximité  du  réseau  routier, qui coïncide globalement  avec 
la variable  précédente, n’a pas  d’effet  positif sur la migration, mais 
que, d’autre part, les zones les plus enclavées, à l’intérieur des 
espaces arides du Ferlo ou perdues au milieu des marigots du 
fleuve, sont désormais les plus  affectées  par la migration. 
Deux  variables  résument les activités agro-pastorales  des  ménages, 
observées lors des trois passages  des  enquêteurs, et dérivent  d’une 
analyse factorielle des correspondances qui réduit les principaux 
traits de l’agriculture irriguée à une variable  unique.  Les  valeurs 
positives de cette variable factorielle correspondent  au  degré crois- 
sant d’agriculture  irriguée.  (production,  superficie,  main-d’œuvre). 
Inversement,  les  valeurs  négatives  sont  associées à l’absence d’irri- 
gation,  qui  va le plus  souvent de pair  avec  l’activité  d’élevage  ou 
avec l’agriculture traditionnelle fluviale ou pluviale. Sous sa pre- 
mière forme, la variable correspond aux dif€érents ménages qui 
constituent  notre unité économique de référence.  C’est  d’ailleurs à ce 
niveau  social que se sont déroulées  les  distributions de parcelles irri- 
guées à l’intérieur des villages, et non  au  niveau  individuel ou au 
niveau  du  segment de lignage.  Cette  variable  a  été  ensuite  agrégée à 
l’ensemble  du village (ou tout au  moins à la fraction du village 
incluse dans l’échantillon), afin  d’obtenir un indicateur composite 
du degré  moyen  d’irrigation  du village dans  son  ensemble. 
Comme l’indiquent les coefficients de régression, les deux 
variables  occupent une place essentielle dans la modélisation,  avec 
des coeffkients logistiques très élevés.  On relève en premier lieu 
que l’irrigation, appréciée à une échelle familiale, agit comme un 
frein puissant à la mobilité mesurée  sous ses deux  définitions. Le 
revenu dérivé de l’agriculture modernisée semble être à la fois 
assez  régulier et substantiel pour limiter le nombre  des départs et 
encourager le retour des migrants. 
À l’échelle villageoise, l’irrigation joue un rôle inverse et se trouve 
associée positivement aux migrations temporaires et durables. Il 
serait toutefois erroné d‘en déduire que les villages les moins inri- 
gués  migrent  moins que les autres, car la variable d’irrigation vil- 
lageoise ne prend de sens statistique qu’en complément de la 
variable  ménage dont elle dépend  entièrement. Il s’agit d’un effet 
complémentaire à la variable familiale. Si, dans les ménages, la 
migration est avant tout fonction inverse de l’intensité de l’agricul- 
ture irriguée, on remarque que les villages les mieux  dotés en amé- 
nagement de parcelles ont, d’un point de vue global, un niveau  col- 
lectif de migration supérieur B celui des cornunautes les plus 
défavorides d’un  point de vue agricole. 
Enfin, on observe que les effets des variables économiques sont 
plus affmés dans le cas des migrations longues que  dans le cas des 
mouvements temporaires. Les mCcanismes  Cconomiques qui 
influencent les courants migratoires semblent par  conséquent 
moins prCgnants dans l’orientation des  migrations à court  terme. 
Une nouvelle fois, la durée de sejour agit c o r n e  un filtre, et ce 
sont les m i g a n t s  originaires des m6nages les plus  favorises qui ont 
le plus intCr6t à rentrer  au village, contribuant ainsi A renforcer l’ef- 
fet des inkgditCs économiques dans la détermination des migra- 
tions permanentes. 
Il n’existe pas aujourd’hui de cadre d’analyse unique qui rende 
compte de la diversité des déterminants de  la migration  dans les 
pays en d6veloppemeat. Cependant, les facteurs exanainks, qu’ils 
soient économiques, institutionnels ou statutaires, peuvent btre 
combinés dans leur ensemble pour fo~mir un modèle prkdiet.2 
assez fiable des  comportements f u t ~ ~ s .  Toutefois,  cette cornuni-  
cation s’attache  davantage à tirer les conclusions thkoriques pour le 
champ des  recherches  migratoires qu’il Btablir les articulations spt- 
cifiques entre le dhographique et le social. Avant  tout,  nous  avons 
cherché B mettre en lumière l’échelle des dkteminants de la migra- 
tion et montrer les contradictions qu’elle ill~~stre dans la d6fhition 
des stratégies  des  agents, des familles ou des cornunautCs males 
dans leur  ensemble. 
Dans le cas Btudié, il ne fait gugre de doute que l’individu et le 
ménage étaient, B l’heure des  premihres  migrations,  des  unités de 
référence sensiblement  moins pertinentes pour l’analyse  qu’elles 
ne le sont devenues  depuis. Les régulations à 1’Cehdle  du village, 
appliquCes B l’intérieur des castes ou des lignages, étaient  beaucoup 
plus prkgnantes et la rnobilite individuelle restait une  exception. 
Les villageois  migraient  alors en groupe et les stratifkations 
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propres au village,  comme celles fondées sur les différenciations 
statutaires entre castes, se trouvaient  reproduites  sur le lieu  d'accueil. 
Le poids de ces entités sociales s'est considérablement réduit 
aujourd'hui et le ménage, institué notamment comme interlocuteur 
par les pouvoirs publics, a pris une importance centrale. Nous 
considérons même que l'hypothèse du ménage unitaire reste une 
convention imparfaite, dans la mesure oh les composantes du 
ménage, segmentées  principalement  par sexe et par âge, sont loin 
d'être soumises au  même système d'opportunités et de préférence. 
En premier lieu, l'analyse statistique indique que les migrations 
durables sont mieux saisies par la modélisation que les migrations 
temporaires. Ces dernières  représentent un phénomène à caractère 
volatil, qui recouvre  une  population  beaucoup  plus  hétérogène en 
termes d'âge ou de sexe. Un certain  nombre de facteurs non  obser- 
vés, relevant par  exemple  des circonstances climatiques ou fami- 
liales, devrait expliquer la fi-équence des migrations brèves  dans la 
moyenne vallée du  Sénégal. Mais la sélectivité de la migration ne 
se fait sentir qu'après quelques  années de séjour hors  du  village, 
accentuant ou parfois inversant les associations observées sur le 
court terme. 
En second lieu se placent les points  communs et les variations entre 
les deux modèles.  Alors que les variables  collectives  (comme l'irri- 
gation, la présence d'infrastructures villageoises) ont un effet  com- 
parable sur les deux  types de migrations  examinés, les distinctions 
apparaissent presque systématiquement à travers les caractéris- 
tiques  individuelles.  Les  variables  relatives  au  sexe, à l'âge, au sta- 
tut de chef de ménage ou de noyau conjugal, au célibat et à la 
présence d'enfants jeunes sont  dans les deux équations  dotées de 
coefficients dont les valeurs sont significativement distinctes 
(p .c 5 %). Les coefficients  expriment  même  parfois  des  effets  opé- 
rant dans des directions  contraires  selon la forme de mobilité  consi- 
dérée. En revanche, les corrélations des indicateurs  relatifs à 
d'autres unités de référence  (le  ménage, la concession, le village) 
sont globalement  similaires  pour les deux  types de mobilité. Ce qui 
signifie que les deux  formes de migration  réagissent de manière 
presque identique aux  inégales  dotations  des  ménages et des  vil- 
lages. En revanche, la durée  du  séjour  vient  renforcer,  parfois en 
l'inversant, le rôle des  déterminants  individuels de la migration. 
522 La rudit6 dans les m v s  du  Sud d la fin du 
En dépit du recours ii l’unit6 du menage pour l’analyse écono- 
mique, les caract6ristiques individuelles interviennent de mani& 
tangible dans la sklection  des migrants, ii l’int6rieur  des familles et 
au cours du temps. Les attributs  relatifs au statut personnel appa- 
raissent, de surcroît, comme les premiers dispositifs par lesquels la 
famille et la cornunaut6 tentent de promouvoir leurs nomes et de 
dicter certains termes du contrat  migratoire. Auparavant, la caste et 
le lignage servaient i d6terminer la position de l’ensemble des 
familles dans la hi6rarckie politique et terrienne* Bien que le sys- 
tkme  ancien ait laissd ses traces, d’aubes instruments de rkgulation 
relatifs au statut social et ii l’acds ii la terne semblent avoir aujour- 
d’hui un impact plus sigdcatif sur les stratkgies migratoires ; ils 
sont prkcidment orientes vers les individus ou les mdnages. 
Même parmi les jeunes, pour qui la migration est souvent en 
contexte africain une stratkgie  d’initiation ou dY6mancipation, les 
facteurs idiosyncrasiques déterminant la migration ne se font sentir 
que pour les migrations temporaires qui ne menacernt pas l’&qui- 
libre villageois. 
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LAY variables utilisk'es 
Nom Description  Min. Max. Moy. 
Variables d6mndantes 
MIGD  migration  durable : 1 = actif  bsent lors O 1 .ll 
MIGT migration temporaire : 1 = pr6sent lors du 
des trois  passages 
premier  passage  et  migration  professionnelle 
d'au  moins u esemaine  e  '1992-1 993 O 1 .O6 
Variables  indéaendantes 
Individu : 
SEXE 
ÂGE 
AGL 
CDF 
CDN 
ENFANT 
&LIBAT 
LE'TTWE 
EMIQP* 
M6nage : 
HADULT 
HWDUL2 
IRRIG* 
6 = homme ; '1 = femme O 1 .48 
Pge 15 93  37
logarithme du prec6dent 2.7 4.5 3.5 
1 = chef de menage O 1 .22 
1 = chef de noyau  familial (non CDF) O 1 .Il 
nombre  d'enfants  de  moins  de 15 ans 6 14 1.8 
1 = cblibataire  (jamais  mari&) 6 1 27 
1 = sait lire et  Qcdre le français O 1 :12 
expQrience  migratoire  personnelle : annees en 
migration  professionnelle  d  1982 à '1991. -38 3.5 O 
nombre  d'adultes  masculins O 7 2.6 
carre du précedent Q 49  9 
degr6  d'irrigation  de  l'exploitation -1.6 2.9 O 
Cdncession : 
CEMlG* exp. migratoire dans la concession : total de EMIGP 
pour les autres  membres  de la concession. -.76 5.5 0 
VIRRIG*  degré  'irrigation  moyen  du village  -1.3 2.0 O 
VINFRA*  indice  d'i frastructures  villag oises  -1.2 1.6 O 
VEMlW exp. migratoire dans le village : moyenne de 
EMIGP pour  le  village. -2.1 1.5 O 
t 
* : variables  standardisees  (moyenne = O ; Bcart-type = I )  
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Yype de migrations 
Rdgion de Saint Louis 
zones  rurales 
Saint-Louis 
Richard-Toi1 
Reste du S6ndgal 
Dakar-Pikine 
Autres  régions  du  pays 
Pays &rangers 
Mauritanie 
Autres  pays  d'Afrique 
Reste  du  monde 
Total 
Effectifs 
emporaires  durables 
5.13 2.23 
2.99 2.84 
14.10 6.49 
47.86 49.09 
11.11 13.39 
10.68 6.90 
7.27 15.61 
0.85 3.45 
1 O0 % 1 O0 % 
234 493 
1 Tableau I 
Répartition 
des  destinations de 
migrations  temporaires 
et durables 
(en  pourcentage) 
+ : migrations  temporaires - : migrations  durables 
-4 - - 
-3 - 
-2 - 
-1 - 
0 -  
* * * * *+* * * * *+* * * * *  
15 25 35 45 55 65  75 
1 Graphique i 
Simulation des effets d'âge à partir  des  modélisations. 
SEXE 
ÂGE 
ÂGELOG 
GDF 
CDN 
ENFANT 
CÉLIBAT 
LETTRE 
HADULT 
HADULT2 
EMIGP 
CEMIGP 
VEMlG 
VINFRA 
IRRIQ 
VlRRlG 
constante 
N 
Ch i  
Pseudo R" 
Log  vrais 
------ --- 
variables dependantes : 
migrations  temporaires  mig ations durables 
Coef. h 
-3.393 -7.468 
-.IO232 -3.527 
3.4807 2.982 
. 16374 0.451 
. 4143 1.262 
. 02158 0.479 
. 4926 '1.456 
-.68553 -2.543 
-20711 -0.833 
. 02997 0.785 
.4232 6.111 
.O7767 0.904 
. 13990 1.642 
-34298 -3.625 
-55803 -3.327 
.43133 2.620 
-10.428 -3.351 
P>l2l 
0.000 
0.000 
0.003 
0.652 
0.207 
0.632 
0.145 
0.0'11 
0.405 
0.432 
0.000 
0.366 
0.101 
0.000 
0.008 
0.009 
0.000 
Coef. z 
-5.7257 -9.358 
-35874 -10.606 
13.451  '11.091 
-1.5115 -5.611 
-.6374 -2.838 
-.18199 -3.847 
-.50704 -2.1 98 
. 32351 1.858 
-.43131 -1.984 
.O6600 2.067 
non  utilisbe 
. 16332  2.508 
non  utiliske 
-3854 -5.040 
-.65246  -4.749 
.48679 3.573 
-34.162  -10.818 
PAZ1 
0.000 
0.000 
0.000 
0.000 
0.005 
0.000 
0.028 
0.063 
0.047 
0.039 
0.012 
0.000 
0.000 
0.000 
0.000 
3106  3485 
374.2  941.5 
0.2597  0.3928 
. -533.3  -727.7 
Note : z = t asymptotique 
Tableau II 
ModBlisation logistique des deux formes de migration 
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coefficients logistiques 
GDF  CDN  ENFANT  CELIBAT  LETTRE  MIGP  CEMIG  VEMlG  VINFRA  IlRlG  VlRRlG 
Variables  indépendantes 
= mig.  temporaires mig. durables 
1 Graphique II 
Les coefficients des régressions  logistiques. 

Déterminants 
des  migrations  en  zone 
montagneuse  forestière 
tunisienne 
Frédéric Sandron 
Démographe 
1 Introduction 
La diversité des  mobiles et  la complexité  des  stratégies  migratoires 
ne  cessent d’être mieux perçues àtravers l’abondante littérature sur 
le sujet.  Au-delà des deux  courants traditionnels, qui  s’intéressent 
pour l’un aux caractéristiques individuelles du migrant,  pour  l’autre 
aux  différences entre zones de départ et d’arrivée, se développe un 
courant de recherche qui prend en compte d’autres variables se 
situant entre les niveaux individuels et macro- cités. Parmi ces 
autres niveaux  d’analyse,  on  peut  citer le ménage  ou la famille, la 
communauté ou l’ethnie, le contexte géographique  ou  environne- 
mental.  L‘hypothèse implicite sous-tendant cette approche est que 
la migration n’est pas liée à un déterminisme  simple  mais  corres- 
pond à un processus élaboré qui inclut à la fois des  aspects  cultu- 
rels, économiques,  sociodémographiques,  environnementaux, etc. 
Si, à travers cette approche, la description  des  phénomènes  migra- 
toires se trouve complexifiée, elle a en revanche l’avantage de 
mieux  cerner les phénomènes et de déboucher sur des  politiques de 
développement plus opérationnelles  au  niveau local, comme le sug- 
gèrent les orientations nouvelles prises en la matière depuis les 
années  quatre-vingt. 
532 B La mmlitt$ dans les ~ a v s  du  Su  à la fh du 
C’est dans cette optique que nous allons nous  intéresser  aux dCter- 
mirnants des  migrations en milieu rural. La zone d’Ctude retenue se 
situe en foret houmir dans le nord-ouest de  la Tunisie. Le mathriau 
principal de notre  contribution sera une enquete effectuCe en 1992 
dans le cadre du projet Dypenl. 
Les conditions  naturelles, les facteurs historiques et politiques, la 
densit6 de peuplement importante liée 2 des ressources limitées 
font que la rkgion  Nord-Ouest de la Tunisie reste B l’&c,at du  d&e- 
loppement Cconomique que connaît le pays. Pr6carité Cconomique 
extrême et migrations  importantes caract6risent le paysage de cette 
rkgion  depuis  plusieurs dtcernmies. C’est 2 la lumière de ces deux 
caractéristiques que nous comprendrons mieux les migrations au 
niveau  local. 
Zone de montagne et de foret, la Kroumirie apparaît de prime  abord 
c o r n e  relativement  bien  pourvue en ressources naturelles  notam- 
ment grâce & une  pluviom6trie de l’ordre de 800 m qui la classe 
dans les zones subhumides,  dans un pays oh l’eau est fiéquement 
Le projet Dypen  (Dynamique  des  populations  et  environnement)  Btudie 
les relations  entre  l‘évolution  des  milieux  naturels  et la dynamique  des 
populations en Tunisie. II est  men6 par un collectif  de  recherches  qui 
inclut  l‘institut des régions arides da  Medenine,  l’institut  sylvopastoral de
Tabarka, le commissariat  régional de developpement  agricole  de  Siliana, 
1’6cole suphrieure d‘agriculture de Mograne, le laboratoire population- 
environnement  de  l’université  de  Provence-Orstom, la mission Orstom 
de Tunisie. 
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le facteur limitant de l’agriculture. << Château  d’eau D de la Tunisie, 
les ressources en eau souterraine et de surface du Nord-Ouest 
représentent environ les trois quarts de  celles du pays. 
Malheureusement, les précipitations sont très irrégulières, combi- 
nant des averses  hivernales et une sécheresse  estivale. La mobilisa- 
tion de cette ressource hydrique est  donc  problématique t en outre 
les violentes averses  provoquent  une érosion des sols.  Gorgés  d‘eau 
l’hiver et durcis  par la sécheresse l’été de par la présence  impor- 
tante d’argile,  ces  sols  s’avèrent  peu  propices à l’agriculture. 
Le peuplement humain de la forêt kroumir s’est fait par la création 
de clairières au  sein  desquelles  sont cultivées des  terres. À proxi- 
mité se trouve le douar qui regroupe quelques habitations, où 
vivent en moyenne  une  vingtaine de ménages. Les habitants  des- 
cendent généralement  du  même  ancêtre qui est à l’origine de la 
création du douar. On n’y trouve aucune infrastructure, ni eau  cou- 
rante, ni électricité jusqu’à une  date récente, seul un hanout, sorte 
de petite épicerie vendant les produits de première nécessité, s’y 
trouve parfois  implanté. De nombreuses habitations étaient encore 
des gourbis jusqu’à ce que la campagne de << dégourbification B des 
années quatre-vingt et les projets de développement rural favorisent 
l’accès à la propriété  d’un  habitat en dur. 
Le problème majeur  auquel est confrontée la population  est  l’en- 
clavement. Un  réseau de pistes  traverse la forêt et la montagne, 
mais celui-ci est  insuffisant,  vétuste t mal  entretenu.  Les  crues des 
oueds ou bien la neige  en hiver rendent les pistes impraticables. Les 
véhicules motorisés sont rares, les déplacements se font à pied, 
ainsi que le transport de l’eau, du bois, des récoltes ou du fourrage, 
qui incombe aux  femmes.  Une  conséquence importante de l’encla- 
vement est que les enfants ont de grandes difficultés à poursuivre 
leur scolarité au-delà  du  primaire, le coût d’accès inhérent à l’éloi- 
gnement des  écoles  représentant un obstacle financier très lourd 
pour les ménages. 
Les facteurs climatiques, ceux relatifs au  relief et aux  sols et l’en- 
clavement ont pour  conséquence directe une faible productivité de 
l’agriculture et une insertion minime  dans une économie de mar- 
ché. Les techniques  agricoles sont archdiques, les rendements 
parmi les plus faibles du pays, l’utilisation d’intrants peu déve- 
loppée, les surfaces cultivées faibles. L‘agriculture est, dans ces 
régions, une << véritable gageure selon l’expression de KASSAB 
(1980). En fait, l’agriculture n’a ici aucune vocation B caractère 
Cconomique  ou marchand, elle  est destin65 à 19autoconsomation, 
ce qui explique par exemple la culture  de  certaines vxiCtés de blC 
à faible rendement mais tr&s appréciees  dans la prkparation du pain. 
Ce moindre interet pour  l’agriculture n’est pas seulement la consC- 
quence de facteurs naturels défavorables mais s’av&re 6tre aussi le 
reflet de la dksorganisation  d’un  mode  de vie ancien basé plutôt sur 
le pastoralisme. La s6dentarisatiorn  des  populations forestihres est 
assez recente au regard de l’Histoire, on peut la relier aux perdeu- 
tions  successives qu’elles ont  subies  depuis plus d’un siècle. Avant 
la colonisation de 1881, le pouvoir  beylical  ponctionnait fortement 
les paysans des plaines du Nord-Ouest, qui n’avaient pas d’autres 
solutions que se soumettre et rester dans des conditions éconao- 
miques  dksastreuses,  ou partir vers des zones où le pouvoir n’avait 
pas prise,  c’est-8-dire les zones montagneuses  forestihres,  margi- 
nales et di€fiedes  d’accks. La période coloniale a perp&tué l’exode 
des  petits paysans par l’implantation de l’agriculture c6rdalière de 
type capitaliste, nécessitant des machines et peu de main-d’oeuvre. 
Les petits paysans et les petits  éleveurs se sont eduis soit vers la 
ville, soit vers la Kroumirie. Après  l’Indépendance, d‘ws les mCes  
soixante, 19fitat a m i s  en place une politique de collectivisation qui 
n9a pas eu les succès escompt6s en termes de lutte contre la pau- 
vreté  dans 13 rkgion du Nord-Ouest. 
Plus que l‘agriculture, c’est l’élevage qui assure un revenu  au pay- 
san kroulmir. D’ailleurs, la population  des forêts lcroumirs est par 
tradition davantage portCe sur l’élevage que sur l’agriculturee. La 
privatisation des terres fertiles des  plaines B différentes époques a 
entraîné la mnigration vers la forêt de nombreux éleveurs qui ne 
pouvaient  plus  b6nkficier  des  terres de parcours pour leur troupeau. 
La mise en défens des terres apr& l’indépendance en 1956 et 19in- 
terdiction de l’élevage de caprins a entrain6 une baisse sensible des 
revenus paysans. Aujoupd’hui, les payscms possedent des petits 
troupeaux de caprins, d‘ovins  et de bovins dont la fonction n’est 
pas seulement économique mais se rattache  aussi à divers aspects 
dont l’utilisation des animaux lors des  cérémonies traditionnelles 
familiales ou religieuses. Les animaux, de petite taille, adaptds aux 
conditions locales, pâturent en forêt, ce qui a pour consCquence  une 
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dégradation  de  l’écosystème local dans les cas de surpâturage ou de 
mauvaise  gestion  des ressources. 
Depuis de nombreuses décennies, l’État, propriétaire  des forêts et 
des terres, essaie  d’endiguer la dégradation de  la forêt par l’adop- 
tion de diverses  mesures interdisant le bétail  caprin ou les parcours. 
La législation est ainsi faite que la présence de la population  est 
tout juste << tolérée >> dans ces zones, le droit  d‘usage jouant un rôle 
modérateur face aux sévères réglementations du code forestier. 
Face à ce problème, 17État est en quelque sorte pris dans un 
dilemme  puisqu’il  veut à la  fois préserver intacte << sa >> forêt et évi- 
ter l’exode rural des populations forestières,  dont la ressource  tra- 
ditionnelle  principale provient de la forêt. 
Ces différentes mesures et réglementations sont perçues par les 
paysans  comme  étant orientées contre  eux, et créent  des rapports 
conflictuels  avec l’État, malgré les attentes de la population envers 
lui. En effet, la région  du  Nord-Ouest  a  longtemps  été impliquée 
dans  des  actions d’assistance, plus que de développement, comme 
la création des chantiers de << lutte contre le sous-développement >>, 
employant  une  main-d’œuvre peu payée  et axés sur des travaux 
ponctuels. Ces divers plans successifs ont entraîné un état de 
dépendance de la part des paysans, qui remettent leur sort entre les 
mains  des  pouvoirs  publics et des organismes  de  développement. 
La conséquence de cette situation est la dévalorisation du travail de 
la terre et de l’esprit  d‘entreprise.  Dès lors, l’impossibilité d’accu- 
mulation à partir  du travail agricole,  largement  perçue  comme un 
cercle  vicieux, incite à trouver d’autres  sources de revenus. Si l’on 
étudie les revenus liés à l’agriculture et à l’élevage en Kroumirie, 
on peut  sans  ambiguïté déclarer que ceux-ci sont insuffisants à la 
survie de la grande majorité de  la population.  C’est  pourquoi  envi- 
ron trois  quarts  du revenu est extra-agricole et provient de l’em- 
bauche  occasionnelle dans les chantiers forestiers, de la pratique 
illégale de fabrication et de vente de charbon  de bois, ou bien de  la 
migration. 
En résumé,  la  population rurale kroumir fait face à de  nombreuses 
contraintes à la fois naturelles et  socio-économiques qui rendent 
son existence  même très précaire. Peu ou pas  insérés  dans  l’écono- 
mie de marché, tant au  niveau de  la production que du  marché du 
crédit ou de l’assurance, les paysans pratiquent une agriculture 
\ 
majoritairement  destinée B l’autoconsommation.  Seul un petit éle- 
vage joue un r6le de sécurité en permettant une rentrée d’argent par 
dkstockage. Les rapports entretenus avec 19&tat sont ambigus et 
&bouchent, que ce soit au  niveau des craintes ou  des attentes, sur 
une vision 2 très  court terne, caractkristique des socibtés vivant 
dans  une pauvret6 extreme. Dms ces conditions, la migration, si ce 
n’est l’exode, se présentent c o r n e  des solutions. Or, l’adaptation 
d’une population B son environnement physique et économique  par 
les comportements dkmograpliques induit une  dynamique paticu- 
lihre que  nous allons maintenant  étudier. 
La dynamique migratoire des populations forestières et monta- 
gnardes du Nord-Ouest est complexe ?I apprkhender puisqu’elle 
recouvre  dans  son  dbroulement une superposition  de  ph6nomènes 
différents. 
Tout  d’abord, il faut mentionner l’existence d’un mode de vie semi- 
nomade  ancien des Kroumirs. En effet, dans la seconde  moitik du 
e siècle, ils pratiquaient un nomadisme de courte distance, leur 
tente kt& installCe dms les forêts l’hiver, pour se protéger des 
vents  froids, et en plaine l’Et&.  Accompagnes de leurs  troupeaux, 
les Bleveurs utilisaient les pâturages de manière  communautaire,  ce 
qui n’6tait pas sans g6nérer des conflits (JE” et S m m ,  1995). 
Une autre étude, dans laquelle l’auteur souligne le caracthre  ancien 
de la mobilité des populations males du Nord ( R o ~ o T ,  1953)’ 
montre qu’au cours de la décentlie 1880, plus de la moitié des 
membres  de la tribu montagnarde des M e h a  ont Cmigr6 vers  des 
emplacements  meilleurs. 
On perçoit déjà au siecle dernier le caractère pluriel des  migrations 
en pays kroumir. Un premier type est constitué par l’exode, il 
concerne les populations les plus démunies, se pratique par familles 
entières,  et  s’avère  souvent la solution ultime à une  situation Cco- 
nomique  dbsastreuse. Y autre type de migrations  est lié à une diver- 
sification des activités, forcément nécessaire eu égard au caractère 
dkrisoire et aléatoire des modes de production  locaux. Cette 
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seconde catégorie de migrations concerne principalement les 
hommes jeunes. Si les migrations du premier type sont assez  bien 
connues de par leur  ampleur et les événements qui les ont  provo- 
quées, les migrations  temporaires  sont  rarement  appréhendées 
quantitativement, d'où l'intérêt de notre  étude. 
Concernant la répartition de la population par région, on dispose  de 
données relativement fiables depuis 1936. On peut voir dans le 
tableau 1 que  la population  du  Nord-Ouest  n'a cessé d'occuper une 
part de plus  en  plus  faible  au  sein  de la population  nationale. La 
région  n'en reste pas  moins  très  peuplée, les densités  de  population 
dans les clairières  forestières sont évaluées entre 120 et 200 habi- 
t a n t s h 2  (BEN BOUBAKER et ALBOUCHI, 1993), représentant les 
plus fortes densités  rurales  de la Tunisie.  Mentionnons  aussi le fait 
que la population  du  Nord-Ouest  est aujourd'hui rurale à 65,6% 
contre 39,0% pour le pays ( I N S ,  1994). 
1 1936  1946  1956 1966  1975 1980  1989 1994 
22,2  20,6 21,4 19,6  17,5  16,7  15,8 14,O 
Source : recensements INS. 
1 Tableau I 
Part de  la population  du  Nord-Ouest 
dans la population  tunisienne ("A). 
Face à des  ressources  naturelles  difficiles ou impossibles à exploi- 
ter, de tels  taux de densité  présentent une charge  démographique 
trop lourde pour  permettre à tous  de  subsister.  L'exode  rural  appa- 
raît donc lors de situations bloquées, sans perspectives d'avenir 
pour les populations. La première vague d'exode rural, vers les 
années trente, est consécutive à la politique  coloniale  qui  a  privé  de 
ses terres agricoles et de ses terres de parcours la paysannerie 
locale. Une seconde vague a eu lieu après plusieurs années de 
sécheresse,  l'interdiction  de l'élevage caprin, et surtout àla suite de 
l'expérience collectiviste  des  années  soixante, qui s'est soldée  par 
un appauvrissement de  la 
fort dans l’histoire dhmographique du Nord-Ouest, les nombreuses 
migrations au début  des annCes quatre-vingt  marquent  un  nouveau 
phénom&ne, celui des ddparts vers les petits  centres rigionaux. Cela 
est consicutif B un diveloppement embryonnaire  du  réseau routier 
et surtout du  transport  rural  collectif.  Pour  avoir une idie de I’am- 
pleur des migrations depuis 1969, on pourra se rkfbrer  au  tableau JI. 
1969-1 975 1975-1 980 1979-1 984 1984-1  989 
Taux annuel de migration 
-O$% -0,30 interne nette de la region 
Source : recensements INS Nord-Ouest (“A). 
Le ralentissement des migrations du Nord-Ouest est assez ricent, et 
il trouve son origine dans la conjonction de deux phinomènes. 
D’abord, les vagues importantes de départ du début des annees 
soixante-dix ont cr6é un dkséquilibre  dans la pyr‘mide des âges qui 
se traduit vingt-cinq ans aprks par une  diminution du nombre de 
migrants potentiels. Ensuite, le chômage  croissant qui sivit dans les 
zones urbaines induit un  différentiel de revenu espird  de moins en 
moins avantageux pour les migrants  ruraux.  Quoi qu’il en soit, et 
cela est accentue par une  faible ficondité, l’accroissement de la 
population de la région se ressent de ces mouvements  migratoires : 
depuis maintenant une trentaine d’m~ées,  le  taux de croissance du 
Nord-Ouest est largement infirieur au  taux  national, comme l’in- 
dique le tableau m. Dans  certaines  zones, la population décroît en 
nombre absolu. 
Nord-Ouest 2,O 1,s 174 1 30 
Tunisie 1 3  2,3 2 3  2,3 
Source : recensements INS. 
Tableau 111 
Taux  de  croissance  annuel  moyen  de la population (%) 
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Analyser les causes  générales de  la migration  moderne  du  Nord- 
Ouest revient à s’intéresser à la déstructuration d’un système de 
production  autarcique ancien, basé sur l’élevage et les ressources 
sylvopastorales.  Le  passage à un système  économique davantage 
orienté vers le marché passe par une phase intermédiaire dans 
laquelle les  migrations sont << l’instrument du changement >> 
(RCOUËT, 1971). 
En effet,  le  rééquilibrage régional par  l’intermédiaire des migra- 
tions peut avoir deux origines. Premierement, les ruraux les plus 
pauvres,  c’est-à-dire les paysans sans terre  ou  considérés  comme 
tels, migrent  avec leur famille, espérant trouver de meilleurs  aus- 
pices ailleurs. Deuxièmement, les jeunes générations, plus ins- 
truites, peuvent trouver un emploi en ville à la mesure de leurs 
capacités. Ce deuxième type de migration se développe grâce à 
l’information que reçoivent les jeunes par  plusieurs  canaux  (télévi- 
sion, école, visites en ville.. .), combinant à la fois les effets répul- 
sifs de leur environnement et les effets attractifs de la ville. 
Ce modèle est assez  théorique, et dans le cas des  régions forestières 
de la Kroumirie,  si le niveau scolaire monte quelque peu, la scola- 
risation au-delà du primaire demeure rare, surtout  pour les filles. 
Les activités agricoles et le gardiennage du troupeau nécessitent 
une main-d’œuvre disponible constituée par les jeunes enfants. 
Plus  âgés, ils occupent  des  emplois  temporaires,  majoritairement à 
la capitale. Les garçons sont souvent manœuvres  dans le bâtiment 
ou employés  dans les chantiers forestiers, les filles de Kroumirie 
sont traditionnëllement  bonnes à demeure, parfois  dès l’âge de dix 
ou douze ans, chez les familles aisées tunisoises.  Leur  salaire est 
directement et intégralement  versé  au  père. 
Ces pratiques  d’emploi  temporaire  sont en fait le lot des popula- 
tions kroumirs puisqu’au  temps de la colonisation,  elles  étaient déjà 
employées le temps des récoltes dans les grandes plaines céréa- 
lières. A m  (1986) qualifie cette région de << réserve de main- 
d’œuvre saisonnière >> et y voit la cause du retard de son 
développement. 
Après les condihm structurelles  dans  lesquelles  6volue a population 
kumnir, nous  allons  maintenant  nous  attacher à décrire et analyser 
les  conditions  dans  lesquelles les migrations  se  d6roulent il un niveau 
plus fin, avec  des  informations PILIS riches tirkes de l’enquête  Dypen. 
La Tunisie est d6coupée administrativement en 23 gouvernorats, 
eux-m&nes  subdivisCs  en dkldgations, ces derni&res  regroupant des 
imadats. Aïn Snoussi est un h a d a t  situ6 dans la d6l6gation de 
Tabarka, au  sein  du  gouvernorat de Jendouba.  Cet hada t  se com- 
pose de 25 douars, situés dans une zone de moyenne  montagne,  au 
sein d’une forêt de chênes-lièges et chênes z6en.  Au moment de 
I’enqu$te9  on y trouve  deux Ccoles primaires et un dispensaire. 
Les  revenus des habitants proviennent des chantiers  forestiers de la 
rkgion, de l’exploitation de la forêt (artisanat,  cueillette,  charbon- 
nage.. .)., des emplois  des migrants  en ville et, pour  une faible part, 
de l’agriculture et de I’Clevage. La population,  bien q~1’en augmen- 
tation en nombre absolu, subit un exode m a l  important, que 
confirme la diminution  du nombre de mknages.  Au  total, la crois- 
sance est relativement faible pour le milieu  rural, c o r n e  le montre 
le tableau N. 
L‘enqugte proprement dite a port6 sur 260 mknages, soit 42% 
d’entre eux, pour  un  total de 1 264 individus. Elle comportait  un 
volet a m6nage >> apportant entre autres des informations sur l‘ha- 
bitat  et  1’6quipement  du  ménage, sur les caact6ristiques démogra- 
phiques,  scolaires, socio-économiques et familiales de chaque 
membre.  Une partie est consacrée à la migration des membres  et  du 
chef  de  menage. Un autre volet << exploitant agricole >> s’attache à 
décrire le typa de cultures pratiquées, les activités  d’élevage, l’uti- 
lisation de la force de travail, l’occupation des  sols et les attitudes 
face à l’environnement.  Nous  pr6sentons les rksultats de cette  enquête. 
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1956  1966 1975 1984 1994
Population 2229 
MBnages 431  493  508  486 2504 2660 2774 I 
Taux de croissance 
annuel  moyen 
de  la  population (“A) 
2,67  1,30  0,67 l 
Source : recensements INS. 
1 Tableau IV 
Croissance de la population à Aiin Snoussi. 
En  premier lieu intéressons-nous  aux  conditions  d’habitat. Si elles 
se sont améliorées  après la politique de << dégourbification >>, 31 % 
des  ménages  vivent  encore  dans  des  habitations on construites  en 
dur. Parmi celles-ci, la moitié est composée de maisons en pisé 
(mélange de terre argileuse, paille et cailloux), l’autre moitié de 
gourbis et de tentes. Toutes habitations confondues, les ménages 
partagent une ou deux pièces dans 81 % des cas. Un quart des 
ménages  utilisent  des  bouteilles  de  gaz,  les  autres  consomment  uni- 
quement  du  bois et du  charbon  de bois comme  énergie  domestique. 
Les résultats concernant la composition familiale indiquent une 
suprématie de  la famille nucléaire  sur la famille  élargie. En effet, 
52 familles sur 200 comportent, en plus  des  parents et enfants,  un 
ou plusieurs membres de la famille proche, père, mère, petits- 
enfants, frère ou sœur du chef de ménage. La taille  médiane  du 
ménage est de 6 membres,  27,5 % des  ménages  étant  composés de 
8 membres  ou  plus. 
La structure  démographique de la population se caractérise par son 
extrême jeunesse, 50,5 % des  individus  ayant  moins de vingt  ans. 
En revanche,  les  chefs de ménage sont plus  âgés  du fait du  mode de 
transmission du patrimoine familial. Un fils ne devient chef de 
ménage  qu’après  s’être  marié, installé et  avoir  en  partie  pris son 
autonomie  vis-à-vis de son père. Cela nécessite soit le décès  du 
père, soit  un  pécule de départ  généralement  peu  compatible  avec les 
revenus  familiaux. Il s’ensuit  que  peu  d’hommes jeunes accèdent à 
ce statut. On n’en  trouve  aucun âgé  de moins  de 25 ans et seule- 
ment  un  tiers  d’entre  eux  ont  moins de 45  ans. 
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La fécondité est  encore forte B Mn Snoussi, bien qu’ayant diminué. 
La descendance finde des femmes de 60 ans et plus est de 8,7 
enfants, alors que celle des femmes de la tranche d’fige 45-49 ans 
est de 6’4 enfants.  Une  f6condit6  forte et un  2ge au mariage tardif 
des  hommes ont pour corollaire un  différentiel cl’@ entre le chef 
de menage et sa femme. E’enquuCte indique que les hommes 6 p u -  
sent des femmes en  moyenne de 8’7 ans  plus jeunes qu’eux. 
P d  les 200 menages, 57 ont actuellement au moins un membre 
en migration, c’est-à-dire aycm?t quitté la r6gion ou travailkant tem- 
porairement hors de la région. Sur ces  57 ménages, 51 ont un ou 
deux  membres en migration, et six en ont trois ou quatre, pour un 
total de 87 migrants. 
La particularité de ces migrations  est  qu’elles ont Pe fait d’une saté- 
gorie très précise  des  membres  de  la f a t d k .  La migration  des  chefs 
de ménage  est  négligeable  puisque  seuls 3 3 %  d’entre eux se sont 
absent&  plus  de s h  mois  au  cours  des  cinq  demières ‘années. Il en  est 
de  même pour l’épouse du chef  qui reste  dans le douar. En fait,  la 
migration  est  le fait des  enfants  dans 88,5 % des  cas.  Quittant le foyer 
parfois tr2s jeunes, ils vont chercher du trav‘d à Tunis ou dans 
quelques gros bourgs proches. Leur migration  a  souvent  un  caractère 
temporaire,  leur  salaire  est  reversé  au p h ,  surtout pour les  filles. On 
trouvera les caractéristiques  précises  des  migrants  dans le tableau V. 
La jeunesse  des migrants, la faible  durée  des  migrations  ainsi que le 
pourcentage 6levé des migrants aidant financièrement leur famille 
restee  au  douar  tendent 2 montrer  que la migration s’inscrit dans une 
stratégie  fcaniliale de nature  kconomique, mais également liCe à des 
modes de transmission  du  patrimoine  particuliers,  au sein desquels 
s’inscrivent  les  systèmes  dgdliance. Les mariages, qui nécessitent un 
pécule de départ  pour  les  jeunes  couples,  favorisent  alors l  migration 
des jeunes adultes  célibataires.  Les  revenus  issus de ces  migrations 
sont  versés en partie à la  famille,  qui  ne  manquera  pas,  le  moment 
venu, de redistribuer  la  somme  nécessaire  au  mariage  et à I’instdation. 
Lors d’une migration, les liens sont rarement rompus avec la 
famille ; l’objectif est le retour au  douar,  sauf pour quelques diplô- 
més dont les ambitions professionnelles ne peuvent être exaucées 
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qu’en  dehors de la  région. Il faut d‘ailleurs  ici  mentionner la diffé- 
rence qui existe entre  les  migrants de sexe  masculin,  pour  lesquels 
le niveau  de  scolarité joue un rôle primordial  sur la migration, et les 
filles, pour  lesquelles l’activité d‘employée  de  maison  exercée très 
jeune bloque la possibilité de poursuivre  des  études. 
Certains jeunes partent aussi poussés  par l’attrait de la ville, mais, 
mal préparées, avec des moyens insuffisants, ces migrations de 
refus du  milieu  d’origine se soldent souvent par des Cchecs 
(Karaoui, 1991). Mi de mieux cerner le processus migratoire dans 
son ensemble, nous allons maintenant analyser les particularités 
des familles  migrantes  par apport aux autres. 
1 Sexe  féminin  Sexe  masculin  Ensemble 
I 
Nombre 
Âge  moyen 
Célibataires 
Activités  principales 
Formation  scolaire 
- Sans  instruction 
- Primaire - Secondaire  et  supérieure 
Durée  de  séjour 
Aidant la famille 
financièrement 
Revenant  temporairement 
24 
18,l ans 
1 O0 % 
- Employée 
de  maison 
58 % 
42 % 
O % 
2  ans 
96 % 
8 % 
63 
21,9  ans 
98 % 
- Ouvrier 
(chantiers) - Militaire 
15% 
59 % 
26 % 
1,6 an 
67 % 
24 % 
87 
20,9  ans 
99 % 
27 % 
54 % 
19 % 
1,7  an 
75 % 
20 Y0 
Source : enquête  Dypen 
1 Tableau V 
Caractéristiques  des  migrants. 
Migration  et  accumulation  familiale 
À la suite de Gary Becker, l’analyse économique des comporte- 
ments  démographiques  a donné lieu à de nombreux travaux dans 
les pays  développés.  Mais les hypothèses  sous-tendant les modèles 
s’avéraient  di%cilement transposables aux pays en  dkveloppement 
et, de plus, les 6tudes fines de terrain manquaient cruellement. 
Enfin, explicitement ou implicitement, le postulat de rationalite 
écsnomique semblait ne pas s’appliquer aux sociCtés humaines de 
ces pays.  Un  nouveau courant de recherche s’inscrit en faux contre 
cette dernigre  hypothbse. 
Dans ce cadre,  l’Ctude des migrations dans les pays du tiers monde 
s’intéresse 8 de nouvelles composantes  qui  dépassent les analyses 
traditionnelles en termes de flux ou de cycle de vie individuel. 
RO~NS\.VEI@ et WOLPW (1985) et RO~NS!NEIG (1 988 j dkveloppent 
une théorie des migrations en d i e u  rural basCe sur  l’idke que la 
famille est  un  lieu idéal de passation de contrats  implicites entre 
génerations, contrats destinés à r6duire le risque inhdrent 8 l’acti- 
vité agricole en l’absence de marchks  du  crBdit et de l’assurance. 
Plus récemment, certains auteurs se sont  attaches à cerner la migra- 
tion  individuelle comme le rksultat d’une stratégie familiale globale 
(LAUBY et STAF\K, 1988 ; ROOT et DE JBNG, 1991 ; LAMBERT, 1994). 
La pertinence de ces travaux est 6videment liée h la prégnance de 
la famille comme unit6 élémentaire de décision et de la pression 
sociale qui s’exerce sur ses membres. 
La dernihre condition semble remplie dans le cas que nous Btu- 
dions. En Tunisie, et particulihrement  dans les zones  ddsh6ritCes, la 
famille reste sinon une norme, du moins une valeur. Issue d’un 
ancetre commun qui la f6d&re, la famille voit  comme une << mis21-e 
sociale >> la dispersion de ses membres  par  migrations successives 
(BEN S a m ,  1994). Sa force vient de sa légibitk fondde sur une 
éthique religieuse et sur un système d’obligations  rBciproques lié B 
une economie d’autosubsistance. Les aléas de la vie font d’elle une 
vkritable << entitk Cconomique >> selon l’expression de khmorn 
(9994). On retrouve 18, dans d’autres  termes, la notion de contrats 
implicites passés entre les membres de la famille. 
Les résultats présentés dans le tableau VI s’inscrivent dans la 
logique selon laquelle la fonction d’utilité du mCnage est la réfé- 
rence  primordiale en milieu rural tunisien.  L‘hypothèse corrélative 
est qu’une part importante des migrations  individuelles se décline 
comme composante à part entihre  d’une stratégie familiale d’en- 
semble.  Une confimation en est donnée par la forte proportion des 
migrants  aidant  financihrement la famille. 
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Les variables les plus  discriminantes  quant à la décision de migra- 
tion  sont  liées à la composition  familiale  et à l’utilisation  de la force 
de travail  au sein de l’exploitation. La structure familiale n’entre 
pas  en jeu en tant que clivage  entre  familles  nucléaires  ou  élargies, 
ni selon le nombre de noyaux  qui  s’y  rattachent. En revanche, la 
distribution des âges  des  membres est une variable  fondamentale 
dans le processus de migration  individuelle.  Elle st fortement liée 
au  niveau  économique  du  ménage  qui  s’inscrit dans un  processus 
d’accumulation  relativement  précis  consistant à la fois à pourvoir 
aux  besoins  quotidiens et à constituer un capital pour faire face aux 
grosses  dépenses  prévues ou imprévues. En l’absence  d‘une  véri- 
table  épargne  monétarisée, le capital  prend la forme du  bétail, qui 
s’avère facile à déstocker au souk le plus proche, alors que le 
revenu  minimum est assuré  par la pluri-activité et la migration. 
Seulement, élevage et migration  nécessitent l’un et l’autre la mobi- 
lisation  d’une certaine catégorie  de la force de travail familiale, le 
bétail étant gardé par les jeunes enfants, les revenus  des  migrations 
provenant  des  adolescentes  et  des jeunes adultes  masculins.  Quant 
aux  chefs de ménage, ils trouvent à s’employer  occasionnellement 
dans les chantiers  forestiers  tandis que leurs femmes  effectuent les 
travaux  agricoles et les activités  domestiques.  Ce  partage  social  des 
tâches par âge est lié à un  processus  d’accumulation  traditionnel. T  
consiste à constituer un petit  cheptel, de caprins le plus  souvent, 
pour  amasser  l’argent  nécessaire à l’envoi  d’un  membre en migra- 
tion. Les revenus que celui-ci  fournit à la famille permettent à nou- 
veau  l’achat de bétail,  plus  diversifié cette fois.  L’opération  peut se 
renouveler  plusieurs fois, les  migrations  étant de durées  générale- 
ment  courtes. Les augmentations  dans le temps du revenu et du 
capital sont donc  en synergie. À un certain  stade de  ce processus, 
les paysans peuvent envisager une activité agricole plus impor- 
tante,  plus  moderne,  voire  un  début  d’insertion dans le marché. 
Étant donné les différences  entre les revenus liés aux  migrations et 
ceux provenant de l’exploitation familiale, on peut se demander 
pourquoi la migration  n’est  pas  systématique  pour  tous  les  ménages. 
Plusieurs  raisons  peuvent  expliquer  ce  fait.  D’abord, la réussite de  la 
migration  n’est  pas  établie à l’avance, le migrant  n’étant  pas  toujours 
assuré de trouver un emploi  en  ville.  Ensuite, la désagrégation de  la 
famille est mal  perçue et mal  vécue. 
La wralité dans les ~ a v s  du Sud Ei la fin du 
Variables 
Nombre 
V m p h i g u e :  
Nombre de membres 
dans le mênage 
Nombre  d‘enfants 
dans le ménage 
Nombre de noyaux  familiaux 
Familles  Blargies 
Âge du  chef de mbnage 
Wge de la femme  du  chef 
de  menage 
Nombre  de  membres dg6s 
de 17 B 30 ans autres 
que le chef  de  ménage 
et sa femme 
Frhres et smurs du  chef de 
ménage  vivant  hors  de la rêgio 
Niveau de scolarite  maximal 
atteint dans la famille 
1 : sans instruction 
2 : primaire 
3 : secondaire et supbrieure 
&&&g 
Nombre  de  constructions 
indépendantes 
Constructions  en  dur 
Nombre  de  pieces 
dans  le logement principal 
Mênages résidant  depuis 
plus de 5 ans 
dans le  logement 
MBnages  utilisant  le  gaz 
Familles  ayant Familles Significativite 
BU moins sans membre de la diffrence 
un  membre en  migration entre les 
en migration  deux  groupes 
0,01 
0,001 
NS 
MS 
0,001 
0,001 
0,001 
0,05 
0,004 
NS 
0,004 
0,05 
NS 
NS 
NS 
NS 
1 Tableau VI (suite page 547) 
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Variables  Familles  ayant  Familles  Significativité 
au  moins  ans  membre  de la diffrence 
un  membre en  migration  e tre  les 
en  migration  deux  groupes 
Variables  économiaues 
(agriculture,  élevage) 
~ ~~~ 7- 
Nombre  de  membres  travaillant 
dans  l'exploitation 
Nombre  de  mois  de  travail 
par an dans  l'exploitation 
Ménages  ayant  moins  de 
2 hectares  de  terres 
Ménages  cultivant  les  céréales 
Ménages  utilisant  un  tracteur 
Ménages  commercialisant 
plus  de la moitié ou plus 
de la production  agricole 
Nombre  d'ovins 
Nombre  de  caprins 
Nombre  de  bovins 
0,Ol 
0,001 
0,1 
021 
NS 
031 
NS 
0,Ol 
0,05 
1 Tableau VI 
Comparaison  entre  les  familles 
ayant un membre en migration et les autres. 
Il en est notamment ainsi pour les jeunes filles que les parents 
envoient comme  bonnes à Tunis. À Aïn Snoussi comme  dans toute 
la Kroumirie, l'apprentissage de la ville est considéré comme 
néfaste pour elles. Enfm, on  observe à l'intérieur de chaque  douar 
l'existence de filières ou de réseaux qui facilitent la migration par 
une entraide financière, logistique, ou tout simplement  par la four- 
niture d'informations de la part de membres déjà installés en ville. 
Ainsi, 75 % des jeunes filles proviennent de seulement  trois  douars, 
qui regroupent dans l'enquête 40% des ménages. De la même 
manière pour les garçons,  certains  douars  pourvoient la capitale en 
ouvriers de biitiment tandis qu’un autre est << sp6cialisC >> dans le 
recrutement de militaires. 
Le rCsultat général concernant les migrations est que les caractéis- 
tiques individuelles des migrants ne  suffisent pas B les expliquer. Il 
faut étendre l’analyse aux stratégies Cconomiques familiales en 
tenant compte de  la composante  sociale,  au  niveau  du douar9 dans 
laquelle s’insère toute prise de décision au sein du ménage. La 
migration dCpend donc du stade d’accumulation du mCnage, de  la 
composition par i3ge du ménage et d’une composante  sociog6ogr.a- 
plnique structurelle. 
En milieu mal dans les pays en d6veloppement, la migration est 
souvent présentée comme une alternative à l’activité agricole et 
analysée dans les mod2les  théoriques  comme  lui étant substituable. 
Il en rCsulte un coût d’opporhmit6 de la migration lié i la perte 
d’une unité supplkmentaire de travail  agricole. Dans la zone que 
nous  Ctudions, l’activité agricole est fortement kitCe, de manière 
quasiment structurelle eu Cgad aux  conditions  environnementales 
(climatiques, géographiques, 6daphiques)’ démographiques et 
1Cgislatives. C’est pourquoi l’activit6 agricole et l’élevage ont 
davantage une fonction respectivement d’autosubsistance et de 
constitution d’un capital-risque plut& que de source réguli&re de 
revenus. Cependant, ces advitCs ne sont pas à négliger car elles 
demeurent à la base de  la vie des habitants. 
L‘activit6 agricole ne pouvant assurer seule les revenus de la 
f d e ,  la pluri-activité s’est développee  sous  différentes formes, 
dont la migration. Celle-ci apparait B la fois comme  une étape dans 
le processus d’accumulation familiale et comme une  rksultante de 
variables soeiodémographiques caractéristiques d’une certaine 
position dans le cycle de vie du ménage. En effet, les processus de 
croissance  éconornique sont fortement  steréotypés, ce qui fait que 
la migration s’appréhende comme  une  composante d’une stratégie 
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familiale globale. À cet égard, on peut dire, en schématisant à l’ex- 
trême, que << toute famille a, a eu ou  aura  un  membre en migration >>. 
Dans ce contexte, les explications sommaires des motifs migra- 
toires ne peuvent  plus tenir dans la mesure où nous  sommes face à 
une société où l’économique est aussi symbolique, où la démogra- 
phie et les  alliances sont soumises à un contrble social encore pré- 
gnant, où l’environnement physique est un facteur primordial. 
Ainsi,  l’intuition selon laquelle la migration  est liée à des facteurs 
répulsifs ne tient que dans les cas extrêmes de pauvreté. Au 
contraire, les migrants appartiennent à des  familles  ayant déjà un 
petit capital, et ils reviennent dans le douar  après  quelques années 
dans la majorité  des  cas. Une fois mariés, les adultes n’opèrent plus 
de migration  temporaire. 
Au-delà de l’analyse per se des comportements  migratoires  au sein 
des familles de cette région  montagneuse et forestière du nord de la 
Tunisie, il serait intéressant de montrer  l’impact  éventuel  des résul- 
tats sur les actions de développement.  Dans  l’objectif  du  dévelop- 
pement  économique, il apparaît que la diversification des activités 
est la voie à suivre, mais qu’elle doit s’inscrire  dans  une optique de 
moyen  terme de manière à insérer les habitants  dans  une logique de 
marché, telle qu’elle se développe dans tout le pays. En effet, si les 
différentiels de revenus entre régions  continuent à s’accroître, les 
derniers bastions qui retiennent les ruraux  vont  tomber t l’on assis- 
tera probablement à une nouvelle vague d‘exode  rural, ce contre 
quoi luttent actuellement les pouvoirs publics. Il faut en fin de 
compte que l’horizon économique des  habitants  s’élargisse  dans le 
temps en les assurant d’un revenu minimum régulier, ce qui 
implique aussi  une conception nouvelle  des  rapports entre 1’État et 
les paysans  au sujet de l’appropriation de la forêt. 
Plus que sur les résultats descriptifs des  comportements  migratoires 
et sur les stratégies familiales à Aïn Snoussi,  nous  voudrions insis- 
ter sur l’approche globale mise en œuvre ici. L‘étude des migra- 
tions individuelles n’aurait pas pu être reliée à une dynamique 
explicative sans la prise en compte des  stratégies  familiales et des 
variables contextuelles. Knoop (1990) regrettait que l’étude des 
migrations en Tunisie soit a-théorique. À cet égard, l’idée selon 
laquelle les migrations obéissent à une logique familiale offTe un 
cadre théorique de recherche intéressant. 
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I Une agriculture  marginale 
La production agricole à San Lucas Quiavini relève,  comme  par- 
tout, d’une série de conditions plus ou  moins favorables que  nous 
allons  répertorier  dans  cette  première  partie d  l’analyse. 
Des sols peu fertiles 
Trois unités topographiques peuvent être distinguées dans le ter- 
roir de San Lucas Quiavini : la plaine, de 1 815 ha, dont les ter- 
rasses alluviales s’étendent de 1 620 m à 1 720 m d’altitude,  se 
caractérise  par des sols alluviaux à faible teneur en  matière  orga- 
nique, à taux variable en matériaux argileux et sableux. Les  col- 
lines, arrondies, fortement entaillées par les talwegs, couvrent 
400 ha,  entre 1 720 m et 1 940 m d’altitude ; les  sols  sont peu évo- 
lués, superficiels et tri% érodés. Enfin la montagne, entre 1 940 et 
2 900 III, au relief e s c q t ,  entaillé  par  des  talwegs, et dont les sols 
sont SqLIelettiques. 
Le climat est de type tropical sec  d’altitude. La contrainte clima- 
tique est avant tout d’ordre pluviom6trique. Les températures 
annuelles sont 6levees  (moyenne muel le  18,7 O C )  avec une faible 
amplitude thennique (de 22 “C en janvier à 13 ”@ en septembre) ; 
il n’y a donc aucun problhe de tempkrature en avril, mai ou juin 
pour le maYs (p6riode de semis),  dont le zéro de vCg6tation est 10 OC. 
Il pleut en moyenne 700 mm par an, avec de fortes variations d’une 
année ii l’autre. La saison des pluies  s’6tale d’avril à octobre - 
p6riode recevant, en moyenne, 90% des pr6cipitatioms annuelles, 
mais la r6partition  mensuelle  connaît  une  variabilitk interannuelle. 
En  gén6rd, on constate deux  pics, en juin et septembre. Sur une 
p6riode de 40 ans, on a pu  estimer que le semis du maïs pouvait &tre 
r6alis6 dans 22 ”% seulement des cas en juin, pkriode à laquelle la 
réserve utile du sol est atteinte. Dms 63 % des  cas, la plante cornait 
un déficit hydrique au  moment de la floraison, ce  qui peut entraîner 
des baisses de rendement de moiti6.  Ces pluies irr6guliih-e.s et insuf- 
fisantes n’autorisent pas une deuxi&me saison de culture. 
La contrainte climatique est d’autant plus forte que l’agriculture 
reste essentiellement pluviale ; seules 3 % des superficies des pro- 
ducteurs intermgCs sont irriguées. 
Ces dernières d 6 c e ~ e s ,  la coupe de bois et le surpâturage dans la 
zone haute du terroir ont conduit à une d6gradation de  la strate 
arbustive et  arborke. En saison des  pluies, l’eau, qui n’est plus frei- 
née et s’kcoule avec violence,  provoque  une forte 6rosion. Les pré- 
cipitations ne rechargent plus les nappes  phréatiques, dont le niveau 
diminue. Depuis 1950, le cours d’eau  principal du village coule de 
facon intermittente, environ trois mois  par  an. La dégradation du 
milieu, decrite par les habitants  de San Lucas Quiavini, est corro- 
bor6e par un texte de la f i  du siècle  dernier, qui évoque un climat 
humide et une v6gétation << exubérante et splendide >> (IVIAR*Z 
GRACIDA, 1883 : 698). 
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Un (c système  milpa >> dominant 
La milpu, association  du mais, du haricot et de  la courge, est carac- 
téristique de la production agricole régionale  depuis les temps  pré- 
hispaniques ; à l’heure actuelle, maïs, haricot et courge  occupent 
encore 80% des terres cultivées à l’échelle de l’État de Oaxaca 
(REINA, 1988 : 14). Elle marque l’économie agricole  du  village et 
couvre 90’5% des superficies cultivées. Les autres cultures - 
magueyl (en association avec la milpu), pois  chiche,  tomate, 
luzerne - sont spatialement et économiquement  marginales. Le 
maguey  valorise les sols les plus  pauvres ; tomate et luzerne se limi- 
tent aux petites parcelles  irriguées. 
Milpa 
Milpa-maguey 
Total  milpa 
Pois  chiche 
Haricot  (cycle  court) 
Tomate 
Luzerne 
Total 
123,25  (66.6 %) 
44,25  (23.9%) 
167,50  (90.5 %) 
6,75  (3.6%) 
6,60  (3.6%) 
1 ,O0 (0.5%) 
3,25  (1.8%) 
185,lO  (100%) 
1 Tableau I 
Cultures  pratiquées 
à San  Lucas  Quiavini 
en 1992 par les 
exploitants  enquêtes : 
superficie  (ha) et% 
La milpu, qui couvre tous les types de sols  mis en culture dans la 
zone, est conduite à partir de variétés  locales,  pratiquement sans 
fertilisation chimique (il n’y a  que 6 exploitations  sur 55 enquêtées 
qui l’utilisent, à de très faibles doses). La fumure organique est 
mise à profit lorsque le producteur dispose d’animaux ; le fumier 
est épandu  uniquement sur les parcelles les plus  proches du village. 
Le rendement,  variable selon les années et les parcelles, reste faible 
(300 kg en  moyenne en 1992) ; il dépasse  rarement 800 kgha de 
maïs-grains. La récolte  a lieu 4  mois  après le semis ; les tiges de 
maïs (zucute) sont récoltées comme  fourrage. 
Agave  exploité à Oaxaca, dont la sève  distillée  produit  une  boisson 
alcoolisée. le mezcal. 
556 La rutalit6 dans les pays du Sud B la fin du 
Le maïs-gain, le haricot et la courge sont destinCs B l’autoconsom- 
mation  des ménages: le zacate, les gousses de haricot et le maïs 
piqud sont utilisés pour l’alimentation des animaux (t~eufs de trait, 
petit Clevage ovin,  caprin  et porciin). Du fait des faibles rendements, 
la priorit6  est  donnée à la production de maïs et de zacate. Elle se 
traduit par des rendements  rkduits de courge  et de haricot. 
L’orientation de la production vers I’autoeonssmation ne se &a- 
duit pas syst6matiquement par une autosuffisance, sauf pour les 
exploitations les plus importantes. En moyenne, les producteurs 
enquetks  ach&tent  du mGs pendant 3,7 mois  par  an  lorsque la super- 
ficie cultivée est infkrieure à 3 ha (41 % d’unitds de production 
(vp) autosufisantes), 2,4 mois par an pour une  superficie de 3 B 
6 ha (57 9i d’W autosuffisantes) ; toutes les exploitations QU unitks 
de production  qui cultivent plus de 6 ha sont autosuffisantes. 
Les producteurs de San Lucas Quiavini font état  d’une  r6duction 
avec le temps de leur capacité h atteindre l’autosuffisance alimen- 
taire? du fait d’une  baisse des rendements de la rnilpa Une telle 
apprdciation semble corroborée par l’estimation du rendement 
moyen en maïs dans les Vd6es centrales B la f i  des  années qua- 
rante’  ou  encore  par les travaux de GAY (1990) selon  lesquels, B 
l’kpoque coloniale, les Indiens des VallCes centrales parvenaient 
sans difficulté il assurer leur consommation annuelle de maYs. 
En moyenne,  chaque exploitant posdde et cultive 3,5 ha, avec un 
maximum de 13 ha. 
Les terres dites conmunales, mais approprides individuellement, 
reprksentent 82 9% des superficies contrôlées ; les parcelles  kjidalesz 
2 Cejido est  une  institution  agraire  h6ritBe  (dans  sa forme actuelle)  de la 
RBforme agraire.  La qt possession  hjidale )) peul  être  d6finie  comme un 
droit  d’usufruit  individuel  ou  collectif sur la terre. 
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se limitent à 9% de la supedicie possédée par les producteurs 
enquêtés. Les producteurs  peuvent  également ouvrir des  parcelles 
de culture dans l’indivis communal  (réellement  commun  aux  villa- 
geois) que constituent les zones  hautes du terroir, utilisées  pour le 
parcours des animaux et la collecte du  bois (9 ’36 des superficies lors 
des enquêtes) ; il suffit pour cela d’en  aviser le bureau  des biens 
communaux. La simplicité de cette forme d’accès à la terre  s’ex- 
plique de toute évidence  par le peu  d’intérêt porté par les villageois 
à l’ouverture de telles parcelles, coûteuse en travail au  regard de  la 
production qui peut en être retirée.  Aucune parcelle du terroir n’a le 
statut depeque6aprupiedad (propriété  privée formelle, selon la ter- 
minologie de  la Réforme agraire). 
Il existe un marché foncier des  parcelles  communales  appropriées 
individuellement, mais les transactions restent limitées aux 
membres de  la communauté. Ce marché est loin d’être  marginal. 
Sur 191  ha possédés par 54 producteurs  enquêtés (pas d’informa- 
tion dans un cas), 66 ha ont été achetés,  soit 35 % de  la superficie. 
Près  d’une exploitation sur deux (24/54) a eu accès à la terre, en 
totalité ou en partie,  par  achat. 
Un faible  niveau  d‘équipement 
et de main-d‘œuvre 
Le capital d‘exploitation usuel se limite à un attelage de bovins3 
avec l’équipement de culture attelée et à une charrette, mais 35 % 
des exploitations ne disposent même pas d’un attelage. Les 
exploitations possédant un tracteur ou une camionnette restent 
l’exception (5 VP). 
La plupart des exploitations pratiquent un petit élevage ovin- 
caprin-porcin de 4 à 8 têtes en moyenne, parfois moins. Ces ani- 
maux, destinés à la consommation familiale, constituent également 
3 Les bœufs utilisés  comme  animaux  de  trait  sont  achetés à I’âge  de 2 
ans  et  peuvent  travailler  après  un  apprentissage  d‘environ  un  mois. Ils 
sont  revendus 4 à 5 ans  plus  tard ; au-delà  de cet âge,  les  animaux  per- 
dent de leur efficacité  au  travail  et  consomment  davantage  de  fourrage. 
une << trésorerie sur pied >>, permettant de payer des journaliers, de 
financer la location d’un  attelage,  etc. 
Chaque exploitation compte, en moyenne, un seul actif familial 
masculin permanent et un demi-actif B temps partiel, pour un 
groupe de consommation de 4 adultes  ou  Cquivalents-adultes. La 
participation des femmes aux  tâches agricoles est lidunitCe, i l’ex- 
ception du semis et, parfois, de la récolte. 
50 producteurs sur 55 ont d‘autres  activitês hors de l’exploitation. Il 
s’agit essentiellement de travaux r6alisés c o r n e  journaliers agri- 
coles (36 W), de  prestations  de  services agicoles (location  d‘attelages :
23 W, de tracteurs ou  transport  par camionnette : 4 W), de  petit 
commerce local (8 UP) ou d’artismat (7 W). La coupe  et  la  vente d
bois  reprêsentent Cgalement me activit6 non marginale (14 W), 
Sur 55 exploitations, 26 rqoivent actuellement m appui financier 
apportê par un ou plusieurs membres de la f d e  travaillant en 
Californie.  Sur  les  29  exploitations  qui ne rqoivent pas  cet  appui, 28 
ont eu I’occasion de bénéficier dms le pasê de  revenus  migratoires ; 
seules 9 exploitations sur 55 n’ont jamais b6néficid de telle5  ressources. 
On assiste depuis quelques  années i une  rCorientation  profonde de 
la politique 6conomique  mexicaine, avec l’abandon du  protection- 
nisme et  de l’étatisme qui la caractérisaient depuis des décennies. 
La politique d’ajustement structurel en cours depuis 1982 et surtout 
depuis 1989 conduit à une redêfinition  du  &le de  l’ktat, qui se tra- 
duit par une modification profonde de l’environnement 6cono- 
mique et institutionnel des producteurs agricoles, modification  qui 
doit Ctre accentuCe  par le Trait6 de libre commerce avec les fitats- 
Unis et le Canada, entré en vigueur le l e r  janvier 1994, et par la pos- 
sibilité de privatisation de l’ejido (modification, en 1992, de 
l’article 27 de la Constitution). 
Le bouleversement porte en particulier : 
- sur les conditions d’accès  au crêdit agricole,  avec la reduction 
des volumes de cr6dit  disponibles, la suppression des  subventions 
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des taux d‘intérêt, l’exclusion des producteurs et des régions << à 
risque >> de la clientèle de la Banque de développement rural 
(Banrural) ; les zones marginales bénéficient d’une assistance à 
caractère social du Programme national de solidarité (Pronasol), 
pouvant  prendre la forme de prêts de campagne ; 
- sur la disparition des prix de  garantie et  la mise  en place du pro- 
gramme  Procampo (passage de prix subventionnés à une subven- 
tion à l’hectare, pour certains produits). 
À San Lucas Quiavini, la production  agricole est toujours restée en 
marge  de l’action gouvernementale, et en particulier de l’attribu- 
tion de crédits bancaires.  D’après SEGURA (1988), la prédominance 
des terres communales expliquerait que 1’État de Oaxaca soit resté 
en  marge des crédits attribués à partir  des  années cinquante par les 
banques successives de développement, qui favorisaient le secteur 
éjidal. 
Banrural est intervenue une  première fois à San  Lucas  Quiavini  en 
1978,  dans le cadre d’un programme  de  construction de puits et de 
fourniture de pompes.  L‘incidence  de ce programme est restée des 
plus limitées au vu des superficies irriguées. En 1985, un crédit 
d’équipement a été proposé pour  l’achat  de  quelques attelages et 
d’un  tracteur (à l’échelle du  village), ce dernier étant rapidement 
revendu faute de  remboursement  du  crédit. En 1988, un crédit de 
campagne pour la production de maïs a bénéficié à une vingtaine 
de producteurs seulement. Enfin, une  plantation d’arbres et la réa- 
lisation d’une porcherie sont restées des initiatives sans lendemain 
qui  n’ont fait que laisser quelques  traces  dans le paysage. 
Le Pronasol, à travers le Fondu  de  Solidaridad para la Produccibn, 
qui permet l’obtention de crédits de  campagne sans intérêts, n’a 
jamais été sollicité par les exploitants de San  Lucas Quiavini, par 
manque d’information ou  par  défiance  vis-à-vis  des autorités. 
Dans  ces conditions, et du fait également  des caractéristiques de la 
production à San Lucas Quiavini - peu d’achat d’intrants, peu de 
ventes  de produits agricoles - l’incidence directe de  l’évolution  de 
la politique agricole sur cette agriculture  fonctionnant essentielle- 
ment  hors  marchés ne peut que rester faible. 
Les  exploitations de  San Lucas Quiavini appartiennent à plusieurs 
types.  Deux critères, la superficie cultivée et le matériel d‘exploita- 
tion disponible, pemettent  de  consmire une typologie structurelle 
simple.  On  distinguera  ainsi trois groupes : 
- groupe GI : superficie  cultivCe infdrieure B 3 ha, en  diffdrenciant 
le sous-groupe GIa, qui comprend les exploitations ne  disposant 
pas de materiel homis l’outillage manuel, et le sous-groupe GIb, 
qui regroupe celles qui disposent  d’un attelage (et dventuellement 
d’une charrette). 
- groupe GII : superficie cultivée comprise entre 3 et 6 ha, avec 
GUa  comprenant les UP qui ne disposent pas de matériel  d’exploi- 
tation hormis l’outillage manuel et GIIb celles qui disposent  d’un 
attelage (et éventuellement d’une charrette). 
- groupe GIII : superficie cultivée supkrieure il 6 ha; toutes ces 
exploitations ont  un  capital d’exploitation plus  important  (tracteur 
et/ou camionnette, attelage éventuellement). 
GtWpes Nb d‘UP 
la 11 
Groupe I 16 Ib 
total GI 
6 lla 
27 
Groupe I I  16 Ilb 
total GII 
6 Groupe 111 
22 
1 Tableau I I  
Typologie Bl6mentaire 
des exploitations 
de San Lucas Buiavini. 
Cette typologie syav&re significative d’un certain nombre d’dlk- 
ments déterminants : les relations avec les etats-unis, la pluri-acti- 
vité, la composition de  l’unité domestique (actifs agricoles 
permanents, dimension du groupe de consommation), les  modes de 
tenure, les systhmes de culture, l’importance relative du travail 
domestique et du travail  rémunérd  au sein de l’exploitation, ainsi 
que le degré d’autosuffisance en maïs (CHÂTEAU-THIERR’PP et al., 
1994) Du fait de la thématique  présent&, on insistera uniquement 
sur les deux  premiers  points. 
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Seules certaines exploitations du groupe GI - principalement 
GIa - n’ont pas et n’ont jamais eu de membres  émigrés  aux  États- 
Unis. Par ailleurs, la proportion  des exploitations qui bénéficiaient, 
lors des enquêtes, de l’appui financier d’un membre de la famille 
travaillant en Californie passe du tiers pour le groupe GI à la moi- 
tié pour le groupe GII ; toutes les  exploitations  du  groupe GIII rece- 
vaient un tel appui  (tabl. III) : 
Groupes Relation  Relation  T tal  N’   jamais u de 
actuelle  passée  de  relations  avec 
les E.U. 
G la 
511 6 711 6 12/16 411 6 (25  %) G  Ib 
311 1 311 1 611 1 5/11 (45%) 
8/27 1 0127 18/27 9/27 (33 %) G I  
G Ila 416 2/6 616 O 
G Ilb al1 6 811 6 1611 6 O 
G I I  12/22  1 0122 22/22 O 
G 111 616  616 O 
1 Tableau 111 
Types  d‘exploitations  et  relations  avec  les  États-Unis 
(migration ou aide  économique  venant  de  migrants). 
Ces résultats illustrent le rôle joué par le migration  aux  États-Unis 
dans le processus de capitalisation des exploitations, en particulier 
par l’achat de terres et de tracteurs. 
Cette typologie simple fait également appardtre quelques spéci- 
ficités de la pluri-activité  locale. Le travail parallèle des journaliers 
agricoles décroît du  groupe GI (80 % des VP) au  groupe GII (70 % 
des UP), pour dispardtre dans le groupe GIII.  Pratiquement  tous les 
exploitants disposant d’un attelage le louent de temps à autre  (GIb 
et GIIb). Les autres activités  locales se retrouvent plus  particulière- 
ment chez les petits  exploitants  du groupe GIa (petit commerce, 
75 % des VP) et dans la strate  des exploitants aisés (GIII,  travail  du 
sol au tracteur et transport, 80 % des UP). 
Nous proposerons  ici  une canalyse economique du système milpa, 
en termes de coûts d’opportunitd puis de debours  monétaires effec- 
tifs. Un tel bilan monétaire est propos6 ensuite pour l’ensemble de 
I’activitC agricole des exploitations  enquêtées. 
Dans un premier temps, les facteurs foumis par l’exploitation (tra- 
vail, attelage, transport) sont valorisCs aux  coûts d’opportunitt5, en 
retenant corne   nomes  le prix de ces facteurs sur le marche. Les 
coats de production et le rksultat net d’exploitation par hectare de 
milpa sont calcul6s pour deux types de parcelles : (a) sols dits de 
<< deuxième classe >>, travaillCs  en  culture  pluviale  mais considérés 
comme productifs, reprksentatifs de conditions  localement  jugCes 
favorables ; (b) sols dits de << quatrihe classe >>, reprksentatifs des 
parcelles  considCrees c o r n e  peu  productives.  Pour  chaque type de 
sol, on considère les rksultats  d’une (< bonne >> campagne (mais non 
exceptionnelle) et d’une q< mauvaise >> campagne (mais non catas- 
trophique). Soit au total quatre scCnarios de rendement (Hl ?I H4). 
Cette 6valuation porte sur la ndpn en culture  pluviale, cxact6ris- 
tique de l’agriculture dans la communauté,  avec un labour  au  trac- 
teur et opCrations culturales ult&ieures  r6alisCes en culture attel6e 
(avec araire), sans fertilisation chimique et sans fumure organique 
(pratique  non gént5ralisCe). Afin de simplifier le calcull, le coût de 
l’accès la terre et l’intéré3 du capital ne sont pas pris en compte. 
Calcul6 sur de telles bases, le coût de production  varie,  selon le ren- 
dement, de 850 A 1 500 nouveaux  pesos (N$) par hectared.  On note, 
L- 
À l’&poque  des  enqu6tes  (printemps-Q6 i993), le taux  de  change  &tait 
de i,90 franc français pour un nouveau peso. 
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dans  l’estimation de  la valeur brute de  la production, l’importance 
décisive  revêtue  par les tiges de maïs  comme  ressources fourra- 
gères qui, dans le contexte étudié, sont loin de représenter un 
simple  sous-produit. 
H l  H2  H3  H4 
Valeur  production 1 200  760  540  390 
Coût de production 
-310N$ -465  N$ -445N$ - 4 7 0 N $  Résultat net 
1  510  1  225  985 860 
Tableau IV 
Résultat net  par  hectare de rnilpa 
(en  nouveaux  pesos). 
Quel que soit le scénario retenu, la production reste déficitaire au 
vu d‘une  analyse économique du système milpa conduite en esti- 
mant, aux prix du  marché, le coût d’opportunité  des facteurs. 
En d’autre termes, les producteurs de San Lucas  Quiavini retien- 
nent implicitement d’autres coûts d’opportunité que les prix de 
marché - ce qui devrait être analysé en prenant en compte les 
nombreux  coûts de transaction qui caractérisent le fonctionnement 
des  marchés  ruraux. Que la production de rnilpa perdure s’explique 
également  par la faible proportion des  dépenses  monétaires  enga- 
gées par les producteurs : en moyenne, 33 % seulement du coût de 
production total (354/1 062 N$ par hectare de milpa)5. La part des 
dépenses monétaires consacrées au travail motorisé (77%) et au 
travail manuel (47 %) est plus forte que celle consacrée  au travail 
en culture  attelée (20 %) et au transport de la récolte de la parcelle 
au village (12 %). 
Pour  chaque  exploitation, le coût  total  est  estimé  en  ajoutant le coût 
des  facteurs  fournis par l’exploitation  (valorisés  aux  prix  du  marché  sur 
la base  des  consommations  physiques  réelles)  aux  débours  monétaires 
effectifs. 
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Plusieurs  pratiques Cvoquées lors des enquetes visent B organiser 
les transactions hors du marché, dans une stratCgie  de  minimisation 
des débours monhtaires : métayage69 participation B un groupe 
d’entraide, Cchange de journées de travail contre du fourrage de 
maïs ou encore contre des travaux réalisés avec un attelage, 
échange  de fourrage de maïs contre le travail de l’attelage. 
Malgré la faiblesse des débours consacrés 21 la milpa, 19absence 
presque totale de revenus  monétaires  qui en sont tirés pose le pro- 
b l h e  du financement de cette production. On a donc  Ctabli le  bilan 
monetaire de l’ensemble des activités agricoles et d’&levage des 
exploitations  enquêtées. Cette approche, indiscutablement  partielle 
car elle ne  prend pas en compte le coût d ’ o p p o d t é  des  facteurs 
foumis par l’exploitation et la valorisation des productions non 
marchandes, foumit un indicateur pdculikrement fort de la fragi- 
lité Caonomique de la production. On retrouve, à cette  &chelle, le 
deficit mentiomC préCCdement pour la nzilga. 
Les  ventes de produits  agricoles sont marginales ; 63 % des  exploi- 
tations n90nt ken vendu en 1992-1993. Les ventes r4alisCes par  les 
autres exploitations portent sur de faibles sommes (1 508 N$ au 
plus sur 19ann6e, B une exception prks). Ces quelques revenus 
monCtaires  d’exploitation  proviennent  essentiellement de la vente 
d’animaux (10 W) et de zaeate de maïs (9 W). 
En moyenne,  chaque exploitation débourse 1 860 N$ en coûts de 
production  monktaires  (toutes  activitks confondues) et vend  pour 
500 N$ ; le dkficit monetaire moyen est de 560 N$ par  exploitation, 
82% des  exploitations enregistrant un résultat monétaire nCgatif. 
Pour  une  analyse  des  modes  de  faire-valoir à San Lucas Quiavini,  voir 
le chapitre consacre à cette  cornmunaut6 in : Institutions  agraires efpra- 
tiques  knci&es.  Une  &tude  cornparde  du  PnBtayage au Mexique (J.-Ph. 
COLIN, à paraître). 
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Le déficit moyen  augmente  du  groupe 1 au groupe III, avec un ratio 
recetteddépenses proche (0,4, 0,5 et 0,5 respectivement pour GI, 
GII et GIII) : 
I 
Groupe I 
Groupe II 
la 
Ib 
total  GI 
Ha 
Ilb 
total  GII 
1 NUP RME RMEsO RME  max. 
11 - 470 1 UP 660 
16 - 300 6 UP 61 O 
27 - 370 7 UP 
(N$) 
6 - 610 1 UP 4690* 
16 - 590 O UP O 
22 - 600 1 UP 
Groupe 111 6 - 1 280 2 UP 2350* 
* producteurs  de  tomates 
1 Tableau V 
Résultats  monétaires  d‘exploitation (N$/UP). 
Ces résultats signifient  concrètement que la production agricole à 
San Lucas Quiavini,  destinée  avant  tout à l’autoconsommation, est 
financée par d’autres  activités : revenus de  la migration  aux États- 
Unis, travail en tant que journalier agricole, location de l’attelage, 
petit commerce. Il a été impossible de collecter les données  per- 
mettant de quantifier  l’importance relative de ces différentes 
sources de revenus et de formaliser la relation entre les revenus de 
la migration et les dépenses  d’exploitation. En revanche, on peut 
faire ressortir le rôle de la migration  aux  États-Unis, en  se deinan- 
dant si l’importance des dépenses monétaires d‘exploitation ne 
vient pas essentiellement  du fait migratoire à travers la ponction 
exercée sur la force de travail domestique, qui obligerait les exploi- 
tations à faire appel à davantage de travail rémunéré. En d’autres 
termes, le déficit  monétaire constaté ne vient-il pas de  la migration, 
cette dernière intervenant comme  cause  plus que comme solution 
au problème du déficit monétaire d’exploitation ? On observe  effec- 
tivement que les dépenses  monétaires d’exploitation sont plus éle- 
v6es lorsque l’unit6 de production  compte  un ou des migrants aux 
fitats-unis (avec OR exception du groupe ~m)7 pour un groupe 
d’exploitations dont la  supeficie cultiv6e est du mgme ordre. Il 
n’en  demeure pas moins que les exploitations n’ayant pas de tra- 
vailleur aux fitats-unis enregistrent kgalement un déficit monk- 
taire, qui ne vient donc pas, fondamentalement,  de la migration. 
RME (N$) RME c 0 Tableau VI 
RBsultats  monktaires 
7 UP sur 8 d’exploitation (RME), 
7 UP sur 11 UP sans  migrant. 
Glla - 1 600 2 UP sur2 
Gllb -700 7 UP sur 7 
t ivit ric 
Une simple statistique tkmoigne de l’ampleur considkrable du fait 
migratoire B San Lucas Quiavini. En juin 1993,54% des hommes 
adultes de l’ensemble de la communauté  ktaient  aux &ats-Unis et 
22 %, prksents dans le village lors de notre recensement, y avaient 
d6jB s6journ68. Le flux migratoire, incessant dans les deux sens 
7 Gla : 1 050/450; Glb : 870/570; Glla : 2 840/1 630;  Gllb : 650/870; 
Glll : 2 380 N$ (migrants  dans  les  6  exploitations). 
L‘importance  de la migration à partir  de I’gtat de  Oaxaca  vers  d’autres 
Etats du Mexique ou vers les Etats-Unis est bien connue. Une large 
majorité (89%) des unités domestiques recensées par ORTIZ GABRIEL 
(1982), dans  son  étude  consacrée à la communauté  mixtkque  de  San 
Juan  Mixtepec,  alimentaient  ou  avaient  alimenté le flux  migratoire.  Dans 
les  Vallées  centrales,  pour le cas  du  district  de  Tlacolula,  voir  les  études 
de ORNELAS L~PEZ (1982) sur  Santo  Domingo  del  Valle et de VASQUEZ 
HEANANDEZ  (1982) sur San  Juan  Guelavia. 
~~~ 
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entre le village  et les États-Unis,  est  difficile à quantifier de façon 
plus  précise  étant  donné la variabilité du  temps de séjour à l’étranger. 
La migration  vers les États-Unis  a  débuté  dans les années  quarante, 
avec la demande de main-d’euvre impulsée  par les contrats de bra- 
seros9, qui organisaient la migration temporaire légale. Ces pre- 
miers migrants travaillaient essentiellement dans le secteur 
agricole. A partir des années soixante-dix,  le flux migratoire s’ac- 
centue  fortement.  Avec la disparition  des  contrats de braseros, l’es- 
sentiel de la migration devient clandestine et s’oriente vers les 
zones  urbaines  de la Californie où le réseau  villageois, facilitant 
l’installation et la recherche d‘emploi,  s’est progressivement 
constitué. La plupart des migrants sont embauchés  dans des restau- 
rants  comme  plongeurs ou aide  cuisiniers. 
On  peut  distinguer plusieurs catégories de migrants selon l’âge, et 
donc la situation de ces migrants au moment de leur départ. 
Certains  partent  pour la première fois quand ils sont jeunes. Il s’agit 
d’adolescents qui accompagnent leur père et en profitent pour 
apprendre l’anglais dans l’espoir de trouver ensuite un << bon >> tra- 
vail, ou encore de jeunes de 15 à 30 ans qui partent  avant  tout  avec 
l’idée de s’installer au retour. Ces migrants effectuent plusieurs 
séjours en Californie, de un à deux  ans  chacun,  entrecoupés  par des 
retours de six mois àun an à San Lucas  Quiavini.  D’autres  migrants 
partent  pour la première fois alors qu’ils ont plus de 30 ans et sont 
déjà  installés à San Lucas Quiavini.  Leurs séjours, qui peuvent être 
fréquents ou  épisodiques (un ou  deux  voyages), leur permettent de 
réaliser des  investissements  agricoles  (achat  d‘un  attelage, de 
terres,  voire  d’un tracteur ou d’une  camionnette)  ou  non  agricoles 
(ouverture  d’une boutique, achat d’un congélateur,  d’un  téléviseur, 
rénovation de la maison, etc.).  Dans  chacun de ces  deux  groupes, 
certains font des séjours de longue durée - supérieure à cinq ans 
- mais ils représentent moins de 2 % de  la population  migrante. 
Rares  sont ceux qui s’installent définitivement  aux  États-Unis. 
9 Contrats  de  45  jours,  renouvelables,  mis  en  place  par l  gouvernement 
américain pendant la Seconde Guerre (1942) et supprimés en 1964. 
ORNELAS L ~ P E Z  (1982)  souligne  également,  dans le cas  de la commu- 
nauté  voisine  de  Santo  Domingo  del  Valle, l  rôle joué par  ces  contrats 
pour  amorcer la migration  vers  les  Etats-Unis. 
Plusieurs  logiques de départ peuvent se présenter.  Outre  une straté- 
gie programnlbe  d’accumulation de capital, un villageois  peut  6tre 
appel6 par un membre de sa f a d e  rCsidant a u  fitats-Unis qui lui 
a trouvé du travail. Il pourra également décider de quitter le village 
parce qu’il maint  une mauvaise récolte (lorsque,  par  exemple, les 
pluies sont tr2s tardives), ou encore pour répondre B un besoin pres- 
sant d’argent  (probl&me de sant6). 
La date du retour est rarement connue au moment du depart;  la 
durée du séjour est dCte&be par le temps nbcesske B l’accumu- 
lation d’économies permettant de financer les investissements pré- 
vus. Ce  s6jour  peut être interrompu par la perte de l’emploi aux 
gttats-unis, ou encore B la demande de la f a d l e  restée A  an Lucas 
Quiavini  (père 2gC rappelant son fils). Rares sont les retours pow 
aider à la récolte ou aux autres travaux agricoles,  les  envois d’ar- 
gent permettant de fmancer, en cas de besoin, le recours B une 
main-d’oeuvre  rh-mn6rCe. 
Le depart aux  Etats-Unis est grandement facilité par l’existence de 
rkseaux de solidarit6 villageoise. Ces réseaux jouent un r61e déter- 
minant dans la circulation de l’information et facilitent le passage 
de la frontière, le choix de la destination en Californie, la 
recherche d’un  travail. Us assurent Cgdement, B crédit, l’hbberge- 
ment  et l’entretien du migrant B son arrivée, jusqu’à ce qu’il ait 
trouvC un emploilo. Toutefois, migrer demande certains  moyens - 
linguistiques (dominer au moins partiellement l’espagnol, large- 
ment pratiqué en Californie, alors que le zapotbque  reste la langue 
en usage  dans le village), mais aussi financiers, pour r6gler le coût 
du  voyage jusqu’A la frontiere, payer les << coyotes Y (passeurs) 
pour franchir clandestinement la frontière (de l’ordre de 350 $ US) 
et, parallblement,  assurer les dépenses de la famille restee au vil- 
lage en attendant les premières rentr6es d’argent des Gtats-~nis.  
semble qu’il suffisait, voilh quelques anntes, de vendre des pieds 
de maguey ou UIP attelage pour couvrir ces dépenses.  De nos jours, 
On  retrouve  le rôle crucial  joue  par de tels  réseaux  de  solidarité  dans 
la communauté  voisine de San Juan Guelavia, où ils permettent  d’orga- 
niser au mieux  la  migration vers la  ville de Mexico (VASQUEZ HERNANDEZ, 
1982). 
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il faut bien souvent faire appel à un usurier localll, ou emprunter 
au sein de  la famille. 
Les migrants conservent leurs charges  au sein de  la vie c o m u -  
nautaire. Ils contribuent financièrement.  aux dépenses collectives, 
et lorsqu’une << corvée >> collective (tequio) est organisée - pour 
l’amélioration de la voirie  ou la construction  d‘une salle de classe 
- leur famille paye les journées de travail non fournies, sur la base 
de  la rémunération d’un  journalier. 
Migration et systèmes  de  production 
La migration  a une incidence directe sur l’agriculture villageoise, à 
travers la ponction exercée sur la force de travail masculine, la 
capacité de financement qu’elle assure,  et  plus  généralement le pro- 
cessus de monétarisation  des  échanges  qu’elle  a  favorisé. 
Les surfaces laissées en friche augmentent car la réduction  des  dis- 
ponibilités en main-d’œuvre  rend  difficile a mise en valeur  de l’en- 
semble du terroir.  Les  zones de collines, de moindre potentiel, sont 
ainsi délaissées au profit de la plaine,  comme le sont les parcelles 
éloignées. 
La famille restant sur  l’exploitation est chargée de  la mise en  cul- 
ture des terres. Lorsqu’elle n’est pas en mesure de le faire ou 
qu’elle ne le souhaite pas, elle peut les confier en métayage à des 
exploitants du village ayant un attelage. Dans le cas contraire, les 
ressources tirées de la migration  permettent de financer l’appel à la 
main-d‘œuvre  rémunérée.  L‘emploi de métayers et  de journaliers 
tend ainsi à se substituer à l’entraide, et la guelaguetza (système 
préhispanique d’entraide,  mode  dominant  d’organisation du travail 
agricole jusque dans les années  cinquante) disparaît presque com- 
plètement. Les journaliers sont des  villageois  minifundistes n’ayant 
pas eu l’opportunité de  partir et des  habitants de communautés  voi- 
sines, en période de pointe (époque du semis en particulier). Le 
l1 Le  crédit  usuraire  disponible  au  niveau  de la communauté ne semble 
pas  difficile à obtenir,  mais  son  coût  est  élevé  (taux  de  lO%/mois). 
marchd local du travail,  auparavant réduit et circonscrit à la seule 
communautk, tend ainsi B se dcvelopper et i s’ouvrir sur un  espace 
micror6gional  plus  vaste. 
Le financement du dkpart aux États-Unis  peut ntcessiter une déca- 
pitalisation de l’exploitation.  Ult&ieurement, le niveau des inves- 
tissements productifs r6alis6s par les migrants est deteplmin6 par 
l’épagne constituee B I’étrmger. Les revenus qui y sont perps 
(environ 600 $ US mensuels, en juin 1993) seraient, pour une moi- 
tic, gardés par le migrant pour ses frais de logement et d’ahenta- 
tion, l’autre moiei6 Ctant envoyCe à la fardle restCe B San Lucas 
Quiavini pour ses frais d‘entretien, le paiement  6ventuel de journa- 
liers ag~coles, le remboursement de l’emprunt contracté lors du 
depart, la construction d’une maison12 et, une fois ces dkpenses 
assurCes, la rkalisation des investissements agricoles : achat d’un 
attelage de terres, d’un tracteur ou d’une camiomettel3. Chaque 
séjour contribue ainsi il un processus  d’accumulation dans l’agri- 
culture ou hors activitC  agricole.  E’incidence de la migration sur les 
investissenlents productifs est particulièrement nette pour la consti- 
tution  du capital foncier et l’achat de tracteurs et de camionnettes. 
Sur les 66 ha achet6s par les exploitations de l’echantillon enqugté, 
48 l’ont kt6 grâce aux revenus de la migration aux fitats-Unis. La 
superficie moyenne achetée  est de 3 ha, alors que, sauf  exception, 
la superficie achetie grke i d’autres sources de revenus ne d6passe 
pas 0,5 ha (ces achats sont Cgalement plus anciens ; pratiquement 
tous les achats des deux derrières décennies reposent sur la migra- 
tion). Les revenus de la migration sont B l’origine de la constitution 
de 6 des 8 patrimoines  fonciers c importants >> (de 7 B 11 ha) pour 
12 En moyenne, une maison en brique de 40 m2 revient à environ 
3 000 $ US. I I  faut  un an et  demi & deux  ans de  sbjour  aux  Etats-Unis 
pour  construire  une  maison,  tout  en  entretenant sa famille.  Ces  maisons 
de  brique  remplacent  de  plus en plus  les  maisons  faites en roseau,  bois 
et  tiges  de  maïs. Seuls les  migrants  ont la possibilitd  de  financer  de  telles 
constructions. 
‘3 Valeur  d‘achat  de  l’attelage : 3  000 N$ si  les  animaux  sont  de  races 
locales, 5 300 N$ s’ils  sont  crois&  de  zébu. La contraints  de  finance- 
ment se pose uniquement pour l’achat du premier attelage, dans la 
mesure où la valeur  de  revente  des  animaux  (pour la viande)  est sup8- 
rieure à la valeur  d’achat  d’animaux  plus  jeunes, à dresser.  En 1993, la 
valeur  de  l’hectare, en plaine,  s’btablissait à 4 000 à 5 O00 N$. 
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lesquels l’information était disponible. Tous les tracteurs et 
camionnettes possédés à San Lucas Quiavini ont été financés par la 
migration aux  États-Unisl4, qui joue un rôle moindre  pour l’achat 
d‘attelages (40 % des  exploitations bénéficiant ou ayant bénéficié 
de tels revenus). 
En définitive, la migration aux États-Unis  permet de réaliser une 
accumulation de capital productif  (achat de terre, en particulier), 
que ne permettrait  pas  d‘assurer la seule production  locale, agricole 
et d‘élevage. Son incidence sur le processus de différenciation 
interne de la communauté est illustrée par  l’émergence d’un petit 
groupe d’exploitants qui a  pu  accumuler  davantage - terre, trac- 
teurs et camionnettes en particulier (groupe GIII de la typologie). 
Ce processus de différenciation reste toutefois à relativiser : d’une 
part, les << gros >> exploitants  concernés restent à la limite du mini- 
fundisme (superficie  possédée de l’ordre de  la dizaine  d‘hectares) ; 
d’autre part, l’accumulation de capital productif  permet certes à ces 
exploitants d’assurer l’autosuffisance alimentaire des groupes 
domestiques,  mais les activités de production agricole restent défi- 
citaires d‘un point de vue monétaire. Ces exploitations, comme les 
autres, restent tributaires  d’autres sources de revenus - essentiel- 
lement revenus  migratoires, petit commerce local et prestations de 
services avec un tracteur - pour assurer la reproduction  du  sys- 
tème de production. 
I Conclusion : une ruralité ouverte 
L‘économie  agricole à San Lucas Quiavini reste, à ce jour, davan- 
tage tributaire de Los Angeles ou de Mexico que de l’action  gou- 
vernementale. A ce titre, les mesures prises récemment  par l’Bat 
14 La motorisation  des  travaux  de  préparation  du sol, maintenant  géné- 
ralisée,  a  debuté  avec  l’achat  des  premiers  tracteurs  dans  les  années 
soixante-dix. 
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de Californie, visant à lutter contre l’immigration  clandestine par 
un contr6le renforcC aux fronti&res et par l’exclusion des irwni- 
gants clandestins à l’acc8s  aux  services  publics de sant6 et d’6du- 
cation,  pourraient avoir un effet d6pressif direct SUT l’économie de 
San Lucas  Quiavini. 
Deux ClCments de la politique &consmique et fonci8re mexicaine 
sont susceptibles d’influer directement sur les conditions locales 
de la production agricole : la réforme de l’article 27 de la 
Constitution, et le p r o g r m e  Procampo. La rB€orme de l’article 
27 était trop k e n t e ,  en 1993, pour que ses effets soient percep- 
tibles. L‘incidence du programme Procampo pourrait être sen- 
sible : les exploitants de  San Lucas Quiavini, en tant que 
producteurs pour l’autoconsommation, ne bCnCficiaient pas, dans 
le passe, de la subvention du prix d’achat du maïs. Avec 
Procampo (prime à l’hectare semé), ils peuvent recevoir une 
prime B l’hectare (350 N$ha pour la campagne printemps-&& 
1994) permettant de couvrir le coût moyen de production. 
Toutefois, en 1996, seule une minorité bCné€icie de cette subven- 
tion (environ 50 exploitations sur 3-50), les autres n’ayant pas 
voulu inscrire leurs parcelles sur les listes de Procampo, par 
rnCfiance à l’dgard d’une action gouvernementale qu’ils ne peu- 
vent croire exempte d’intentions d6guisCes. Procampo &ait sus- 
pecte d’aider B la constitution d’un r81e d’imposition. 
Reste à évoquer le r6le potentiel de la devduation de dCcembre 
1994. En 1993, La joumee  de travail aux États-Unis était pslyee 
quatre fois plus qu’A Sm Lucas Quiavini; en  1996, le coefficient 
multiplicateur est de 715. Un tel dif!f&entiel, dans un contexte de 
crise Cconomique sCv&re, ne peut qu’inciter  au  développement  du 
phénomkne  migratoire. 
15 En 1993, un travailleur juurnalier était payé 20 N$ San Lucas 
Quiavini, 80 N$ aux  Etats-Unis;  en 1996, ces chiffres sont  I‘espective- 
ment de 25 N$ et 170  N$. 
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1 aujourd’hui  en  Amazonie 
1 brésilienne ? 
Philippe  Léna 
Géographe 
Périodiquement  bouleversée  par  des cycles économiques liés aux 
caprices du commerce  international, l’Amazonie est entrée  depuis 
la fii des  années soixante dans une période de mutation rapide et 
continue dont l’issue devait être, pour beaucoup d’analystes, de 
militants et de << développeurs s, la consolidation d’une  agriculture 
familiale << paysanne B. Le désenclavement de  la région, l’intégra- 
tion des populations  marginales  (Indiens, caboclos), les immenses 
disponibilités foncières et la colonisation  (encadrée et spontanée) 
étaient censés offrir une  opportunité de développement  exception- 
nelle à l’agriculture  familiale  et  permettre,  pour les uns,  l’émergence 
d’une classe moyenne d’agriculteurs en voie de modernisation 
(donc  d’intégration  au  système  capitaliste),  pour les autres, la conso- 
lidation d’un lieu propice à l’épanouissement de  la communauté 
domestique  et un lieu de << résistance >> à l’expansion  du  système 
dominant.  Ces a priori (avec leurs différentes  nuances)  ont  orienté, 
et orientent  encore  largement,  non  seulement les politiques  de  déve- 
loppement  mais aussi les actions  militantes,  celles  des  syndicats et 
des partis  politiques,  et sont à l’origine  de  nombreux  contresens. 
L’échec  partiel  des  opérations de développement  (du  moins  quant à 
leurs objectifs  affichés) ou leur déviation  offrent  l’occasion de s’in- 
terroger sur le bien-fondé des catégories utilisées pour rendre 
compte des  dynamiques  sociales  observées.  Bien  entendu, on 
retrouve ici l’opposition classique entre les objectifs des interve- 
nants qui, quels qu’ils soient, procèdent d’une rationalité << uni- 
versalisante >> et ceux, empiriques et pragmatiques, souvent non 
fornulés, des  intdressés. Mais la figure est  rendue  infiniment plus 
complexe  par  la  reprise  partielle  par  lesdits  intéressés  des  6liscours 
port& sur eux de l’ext&ieur, ou par leur ré6laboration à l’infini, 
quand il ne  s’agit pas d‘un alignement  apparent de leurs  comporte- 
ments  sur  ce  qu’on  attend  d’eux. Il serait  simpliste de dknoncer la 
satisfaction de l’intervenant  croyant  observer la rkalit6  et  ne faisant 
que confirmer sa vision dans le mirair  qui lui est  tendu. Le chercheur 
n’est  d’ailleurs  en  aucune f a p n  immunisé  contre  ce  risque. Il serait 
tout  aussi ktile de voir là quelque  machiavélisme des << développ6s B. 
Il paraît plus  intkressant de tenter de comprendre les fondements de 
cette rencontre ambigu& les logiques et les objectifs contradictoires 
qui s’affrontent  et se combinent. Il n’est  pas  question  d’aborder ici 
la subtilitk des recherches à caracth-e anthropologique menées 
actuellement en Amazonie dans le but d’ apprehender la complexit6 
des processus en cours. Elles devraient être appelées à rénover B 
moyen  terme notre vision de la vie sociale  rkgionale. En rewmche, 
il est possible de tracer un cadre et d’kvoquer les grandes tendances 
qui dessinent la sc&ne oh kvoluent les trajectoires  individuelles et 
collectives, les conflits d’intkrgt  et les &mations identitaires. Il 
semble que dans une pCriode de changement  rapide  telle que celle 
que vit l ’ h u o n i e  il soit nécessaire de prendre  quelque distance 
vis-&vis  des  catégories avec lesquelles sont usuellement abordêes 
ces rédités mouvantes. Les efforts de déconstruction-reconstruc- 
tion, A condition qu’ils ne sombrent  pas  dans  l’illusion de proposer 
autre chose qu’un point de vue différent  pouvant  enrichir le débat, 
permettent à tout le moins de desserrer la relation  trop  univoque qui 
s’établit A l’usage entre les mots  et les choses. 
En 1940, le Brésil avait une population  comparable à celle de  la 
France à la même époque, soit 41,2 millions d’habitants, pour une 
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densité de 4,9 hab./km2.  L‘Amazonie, identifiée à la région Nordl, 
comptait alors 1,47 M. hab. pour une densité de 0,41 hab .h2 .  
Ceci après avoir connu une période de développement (politique 
pombalienne)  au Xvme siècle et le boom  du  caoutchouc,  entre  1870 et 
1920,  qui  draina un demi-million de Nordestins  vers  l’Amazoniez. 
Curieusement, son taux  d’urbanisation de l’époque  (27,7 %) est  assez 
proche  de  celui de l’ensemble  du  pays  (31,2 %). Belém  est  alors la 
4“ ville  du  Brésil ( l l o  aujourd’hui  malgré  ses 1,5h/Ih) (Iclsmo, 1990). 
Au début de l’année 1997, le Brésil compte probablement 
163 M. hab.  (147 en 1991) et la région  Nord  près de 13 millions 
(10,2 en 1991), soit des  densités  approximatives  de  20  hab./km2  pour 
le Brésil  et 3,4 hab./km2  pour  l’Amazonie, ce qui reste  très  faible. 
Comme tout pays qui n’a pas  achevé sa transition  démographique, 
le Brésil a  connu des taux d’accroissement  élevés de sa population. 
Si les taux ont baissé, les gains  annuels de population en valeur 
absolue sont encore en croissance,  et le record absolu  d’accroisse- 
ment annuel de  la population devrait être atteint autour de 
l’an  2000. Le principal changement concerne cependant la réparti- 
tion de la population.  Depuis la dernière guerre mondiale, le Brésil 
n’assure  plus le renouvellement de sa population  rurale et enre- 
gistre même des taux négatifs  depuis les années  soixante-dix 
(tableau 1). Si le schéma  (industrialisation,  mécanisation agricole, 
exode rural) correspond  dans ses grandes lignes à celui qu’ont suivi 
les pays industrialisés, il en diffère  néanmoins  par sa rapidité et son 
contenu.  Les régions Sud et  Sud-Est, qui ont connu  une  décrois- 
sance de leur population rurale de 2 % à 2,5 % par an dès les années 
soixante-dix, présentent ainsi,  malgré leur appartenance  au Brésil le 
plus moderne, des cas de figure variés : substitution de cultures 
mécanisées telles que le soja à des cultures de main-d‘œuvre 
comme le café (suivie de l’expulsion vers les villes  des  travailleurs 
désormais employés à la journée), concentration foncière, technifi- 
L‘une  des  cinq  grandes  régions  du  Brésil, qui  inclut  les  États  de  Acre, 
Amapa,  Amazonas,  Para,  Roraima  et,  depuis 1991, le Tocantins ; soit,  au 
total,  plus  de 3,8 millions  de  km2. 
2 Hors populations  indigènes,  mais en  incluant  les  populations  métisses, 
l’Amazonie ne comptait qu’environ 300 000 hab. avant l’époque du 
caoutchouc. La population  indigène  proprement  dite  représentait  alors à 
peu  près le même  poids (RIBEIRO, 1990). 
578 La mmlitd dam les pays du Sud 1 la fin du 
cation de la petite agriculture familiale, rapports de dipendance 
personnelle, asservissement de la main-d’muvre. Le Nordeste rural, 
connu pour la coexistence de la skcheresse,  du  latifundium et de la 
pauvret6 extrême,  est  depuis  longtemps un foyer d’exode  rural  vers 
les villes du  Sud-Est. Il ne doit le maintien d’une croissance  rela- 
tive de sa population  rurale (qui ne retient pas le quart  des nais- 
sances) qu’A une natalité trks klevée. La rkgiom Centre-Ouest, un 
temps nouvelle frontihre, a vite kté le Liepl de prkdilection des 
grands producteurs de gains mkcanisés et des éleveurd. De ma le  
au depart, la croissance  dkmographique y est devenue  essentielle- 
memt urbaine. Dans ce panorama, on comprend que 1’ Amazonie ait 
pu etre considkrée,  tant  par les pouvoirs publies (du moins B une 
certaine époque) que par la population, c o r n e  le refuge de la petite 
exploitation familiale. 
Totale  Urbaine  Rurale 
Dricennies Brésil  Nord  Brésil  Nord  Bresil Nord 
50 - 60 (“A) 349 388 66,7 643 16,9 26,9 
(M hab.) i8,l 0,71 12,5 0,37 5,6 034 
60 - 70 (“A) 323 40,7 66,4 69,8 5,9 23,3 
(M hab.) 23,O 1,04 20,7 0,67 233 0,37 
70 - 80 (“A.) 27,8 63,2 544 86,7 - 6,i 433 
(M hab.) 258 2,27 2 8 3  1,4 - 2,5 0,86 
80 - 91 (“A) 23,4 745 37,8 95,s - 6,6 52,l 
(M hab.) 27,9 4,37 30,4 2,89 - 2 3  i,48 
Sources : IBGE : Anusirio estatkfico do Bmi l  IM6; Recensement 1991. 
1 Tableau I 
Gains de population en% et en  millions  d‘habitants 
durant les derni&es  décennies. 
(Brésil et Amazonidr6gion Nord) 
Au-del&  des  mricanismes  d‘appropriation  foncigre  qui  ont  laissé  peu  de 
chances  aux  candidats  modestes, la nature  des sols exigeait  un  certain 
capital  technique  et  financier  pour  entamer la production. Des agricul- 
teurs  familiaux  technicisés  originaires du  sud  du  Bresil  ont  pu  cependant 
mettre à profit  l’ouverture  des cermdos pour  agrandir  considrirablement 
leur  exploitation,  avec  des  succ&s  divers. 
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C’est en effet la seule  région oh la population  rurale soit en crois- 
sance, même si les  chiffres  absolus  sont  faibles4.  Par  ailleurs, à la 
fin des années  soixante, une grande  partie de  la région n’était pas 
appropriée ou  bénéficiait d’un statut foncier assez flou.  L‘État fédé- 
ral a lui-même cherché à peupler la région en incitant les tra- 
vailleurs agricoles ou les minifundistes à venir y recevoir de la terre 
dans les programmes de colonisation qu’il aménageait. C’est sans 
doute pour cette raison que son  urbanisation rapide a  surpris ceux 
qui la considéraient uniquement comme une frontière agricole. 
Certes, les villes amazoniennes ont accueilli deux fois plus de 
population que les zones  rurales  durant les dix dernières  années, et 
les taux d’accroissement  annuels sont les plus  élevés  du  pays  (cer- 
taines villes  peuvent  atteindre durant quelques  années  des  taux de 
croissance supérieurs à 30 % par an). Il faut cependant  pondérer ces 
chiffres, qui  portent sur des valeurs  absolues faibles, et constater 
que l’Amazonie est encore la région la moins  urbanisée  du Brésil 
(tableau I). La région  Nordeste  (deuxième  région la moins  urbani- 
sée), qui a  de  tout  temps  concentré la moitié de la population rurale 
brésilienne, le Nordeste  aux records de natalité rurale  mais aussi 
d’émigration,  a  dépassé  l’Amazonie  durant les années  quatre-vingt 
en matière de taux  d’urbanisation. Plutôt qu’une croissance  anor- 
male de la population  urbaine  amazonienne, on peut  au contraire 
déceler un  léger  plafonnement  par rapport aux  rythmes  brésiliens. 
Ce ralentissement est certainement dû à l’accueil d’importants flux 
migratoires en zone rurale, alors que les autres régions  du Brésil 
expulsent une  partie de leur population  rurale. 
1 Tableau II 
Taux  d’urbanisation. 
Nordeste 
Brésil 31.2 44.8 67,5 75,5 
Sources : IBGE : Andrio esfatistico do Brasil 1986 ; 
Recensement 1991. 
4 Même si  on  considère  que 30% de  croissance  décennale  sont  dus à 
la croissance  naturelle  de la  population,  encore  forte  dans la région  (et 
ceci d’autant plus qu’il s’agit d’une population jeune), c’est la seule 
région  rurale  du  Brésil  qui  offre  une  telle  croissance  réelle. 
Mais population rurale ne signi-fie  pas population  active  agricole. Le 
nombre  des  producteurs  primaires hors agriculture a kgdement aug- 
mente,  qu’il s’agisse des travailleurs  du  bois ou des oqailleurss. On 
peut par contre légitimement s’interroger sur l’incapacité de 
l ’hazonie  a accueillir davantage de migrants en zone ma le  
(toutes  activitgs confondues), et sur l’indiscutable prtY6rence 
urbaine exprh6e par les flux migratoires. L‘Amazonie, h son tour, 
serait-elle entrée dans une phase d’expulsion de sa population 
mrale, encore masquee par l’arriv6e  constante de migrants? Quelle 
voie l’i2mazonie est-elle en train d’emprunter dans le processus 
d’intggration de ses activitks  agricoles et de ses agriculteurs  au mu- 
ché  national et mondial? Il est cornu que l’Angleterre, la France et 
les 6tats-Unis9 pour ne citer qu’eux, ont emprunté des voies dBk- 
rentes. Si certains  traits de l’évolution  de  ces  pays  leur  sont  communs, 
car l i ks  à la modernisation-intégration (techification, augmentation 
des  quantitks commercialisees, des  rendements  et de la productivitk 
du travail.. .), d’autres diBrent sensiblement  (,mode de faire-valoir, 
proportion  des exploitations fadiales et  des  entreprises agricoles, 
depk de spécialisation des activitks et de simplification des zones 
rurales.. .). Il ne serait donc pas n priori étonnant que l’Amazonie 
développe  des traits spBcifiques  propres B son  histoire  unique. 
Si l’bmomie joue le r61e B la fois imaginaire et symbolique d’un 
espace favorable pour un autre développement,  ce  n’est pas seule- 
ment à cause de ses vastes espaces libres et quelque peu  myst6- 
rieux.  C’est aussi parce qu’elle est  considér6e  comme le dernier 
5 Rappelons  qu’environ 3 000 scieries  sont  en  activit6  dans la région, et 
que  le  nombre  estimé  de garjmpeiros oscille  entre 300 000 (chiffres  offi- 
ciels)  et 800 000 (chiffres  avancés  par  le  syndicat  des  orpailleurs). 
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espace où survivent des sociétés (ou  communautés)  domestiques, 
autrement dit des formes d’organisation sociale et économique 
radicalement  différentes de celle qui a été instaurée par la coloni- 
sation. C’est en effet en Amazonie6 que l’on trouve 98,7% des 
terres indigènes  du Brésil (soit 928 525 k m 2  répartis en 350 terri- 
toires) et 56,7% de la population indigène (soit 153 300 hab.) 
(ALBERT, 1996). Dans le reste du pays, les territoires indigènes ont 
connu un processus de réduction et  de morcellement tel qu’ils ne 
représentent  plus que 0,16 % du  territoire  national  (contre 18,55 % 
de l’Amazonie  légale). Leur densité moyenne  atteint 9,4 h/km2 (et 
dépasse 40 h h - 1 2  dans certaines réserves  du  Mato  Grosso  du Sud) 
alors qu’elle n’est que de 0,16 h/kmz en Amazonie. Hors 
Amazonie, les populations indigènes  ont en général subi un pro- 
cessus de déstructuration qui les a  rendues  dépendantes des proces- 
sus  économiques nationaux ; en Amazonie ce n’est pas encore tout 
à fait le cas.  Leurs importantes réserves de terre leur permettent’, 
en théorie, de perpétuer leur genre de vie. Il faut cependant  garder 
en mémoire que les populations considérées comme indigènes, 
c’est-à-dire  celles qui se déclarent comme telles et vivent sur des 
terres ancestrales selon leurs coutumes,  ne  représentent  aujourd’hui 
que 1 % de la population  amazoniennes. 
D’un point de vue génétique et phénotypique cependant, l’em- 
preinte indigène est beaucoup plus importante et caractérise les 
Prise  dans sa  dimension  administrative  appelée  Amazonie  légale,  soit 
la région Nord  plus la moitié  ouest  de  I’État  du  Maranhlo  et  l’État  du 
Mato  Grosso. 
En réalité,  même en Amazonie on peut  observer  des  situations  très 
contrastées qui  dépendent  dans  chaque  cas  et  en  chaque lieu de  I’an- 
cienneté du contact comme de l’intensité des dynamiques démogra- 
phiques,  économiques  et  spatiales  de  la  société  nationale. 
* À l’époque de  la  découverte, la partie  brésilienne  du  bassin  amazonien 
devait  compter  autour  de  un  million  d‘habitants  (les  estimations  varient 
cependant beaucoup d‘un auteur à l’autre). Coccupation remonte de 
façon  certaine à au moins 12 O00 ans  (avec  quelques  dates non encore 
confirmées  autour  de - 17 O00 ans)  et  l’agriculture à 5 O00 ans. A.C. 
Roosevelt, du  American  Museum of Natural  Histoty,  a  récemment 
découvert au cœur de l’Amazonie brésilienne (à Taperinha, près de 
Santarém) la plus ancienne poterie du continent, datée de 7 O00 à 
8 O00 ans. Jusqu’à présent, la  poterie la plus ancienne était celle de 
Puerto  Chacho, en Colombie (5 300 ans). 
populations  dites caboclasg, c’est 5 dire indigènes  ne se réclamant 
pas de la langue, de la coutume et  de l’occupation inmCmoriale 
d’un territoire, ou bien  rnCtiss6es par les divers  apports  ext6rieurs 
depuis la colonisation.  On peut estimer leur nombre B près de deux 
millions d’habitants en zone rurale (installCs le long des fleuves et 
rivières, seules  voies de  p6nbtration jusqu’aux ann6es soixante), et 
davantage en zone urbaine. Les caboclos sont par cons6quent un 
sous-produit de la colonisation à plusieurs niveaux : issus de la 
dkstructuration violente des sociét6s indigènes (descirnenfos et 
aldeomentos, guerres 4 justes >> au m m e  siècle.,  esclavage) ou pro- 
duits du m6tissage colonisateur, ils ont perdu (ou jamais acquis) les 
moyens  de contrble collectif de lems conditions d’existencel~ et de 
reproduction : leur existence mCme est indissolublement liée aux 
formes d’exploitation de la nature et du travail mises  en place par 
le colonisateur, en particulier au dispositif marchand  qui en a fait 
dès le dCpart des producteurs pour le marché international  (cacao, 
plantes tinctoriales et mCdicinales, bois, pea~~x,  huiles et essences 
vCgCtales et  animales, caoutchouc.. .). Hors périodes  d’assujettisse- 
ment draconien  de la main-d’euvre, comme ce €ut le cas durant la 
pkriode  d’expansion  du caoutchouc à la fin du siècle dernier? oh il 
ktait  interdit  aux seringmiros d’entretenir le moindre jardin vivrier, 
les populations caboclas ont pu obtenir une autonomie relative 
dans la production de leur subsistance. Leur forme d’organisation 
sociale a  fait l’objet de nombreuses études au Brésil  dans les annees 
quarante et  cinquante. Ces 6tudes mettent en Cvidennce le syncr6- 
tisme  religieux  et  culturel qui les caract&rise, ainsi que les solidari- 
tés familiales et de voisinage qu’elles reconstituent, malgr6 un 
9 Le mot mboclo viendrait, d‘aprbs le dictionnaire  Aurélio,  du  terme  tupi 
Kaad‘boka, qui  signifie cc prockdant du blanc >>. 
40 II est  int6ressant  de  remarquer  qu’avant  la  colonisation, il existait dans 
le  bas-Amazone  des  soci6tes  sédentaires  dernographiquement  impor- 
tantes, de puissantes  chefferies  avec  des  concentrations  quasi  urbaines, 
pour  lesquelles  certains  ont  parle de *< proto-Etats >>. Leur  principal ali- 
ment  etait le maïs,  et non le manioc  comme  quelques  siècles  avant  et, 
bien sûr, depuis la colonisation.  Certes,  ces  civilisations  ont  pour  la plu- 
part disparu avant mgme I’arrivke des EuropBens, probablement vic- 
times des guerres qu’elles  ont menees entre elles. Mais il est 
remarquable que le  manioc  ait 6th parfaitement adapté & la mobilisation 
saisonnikre  (parfois pour de  longues  pkriodes)  de la main-d‘œuvre  indi- 
gène et métisse. 
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habitat souvent lâche ou franchement  dispersé. Mais elles souli- 
gnent également les liens de protection-dépendance qui les lient 
aux << patrons >> détenteurs de la terre ou aux commerçants des 
villes qui viennent en bateau (regutces) échanger des produits 
manufacturés contre certains produits de collecte. Paternalisme, 
endettement, redevabilité constituent un système original et 
variable géographiquement, qui exploite ces populations tout en 
leur permettant de se maintenir,  mais en les tenant à l’écart du  mar- 
ché. Ce  qui est nécessaire à leur reproduction (cartouches, hame- 
çons, sel, vêtements, aide en cas de maladie. ..) est travesti en 
faveurs et services  rendus de façon à les fidéliser et à perpétuer 
l’extraction d’avantages matérielsll. Les valeurs et les pratiques de 
la société domestique sont en effet partiellement conservées ou 
reconstituées, mais davantage  parce que celles-ci sont consubstan- 
tielles (organiques) aux formes familiales d’exploitation agricole 
de la nature que parce qu’il s’agirait de la reproduction d’une  pay- 
SXUlerie (BERNO DE ALMEIDA, 1989)12. 
Nous  sommes donc en présence  de  deux systèmes, avec leurs dif- 
férentes nuances : d‘un  côté les populations indigènes encore  auto- 
nomes, peu  nombreuses et en voie  d‘articulation  au  marché sous 
des formes diverses  que  nous ne développerons pas ici, de l’autre 
des populations cuboclus jamais autonomes mais orientées  par un 
projet domestique qui dépend  toujours pour se réaliser pleinement 
des logiques de  la circulation marchande. Au sein d’une société 
domestique de type paysan (à distinguer donc de la société domes- 
tique que nous appellerons  tribale faute de mieux, qui n’est en rap- 
port  direct  avec aucun segment social  de  statut différent, 
contrairement à la paysannerie) (FALLERS, 1961), la sécurité contre 
les aléas (maladie,  mauvaise  récolte) ou la vieillesse est recherchée 
à la fois diachroniquement et synchroniquement : d’une part, à tra- 
11 Le  système,  connu  sous le nom d‘aviamento, a connu son apogée  lors 
du  boom  du  caoutchouc  entre 1870  et  1920. 
12 Mentionnons pour mémoire que des organisations plus autonomes 
ont pu subsister dans l’isolement, avec parfois des règles d‘usage en 
commun de  la  terre  et des  ressources,  voire  un  contrale  des  mariages, 
chez des  populations  particulières : c’est le  cas  des quilombos (fondés 
par des esclaves fugitifs), des ferras de Santo et de quelques autres 
(BERNO DE ALMEIDA,  1989). 
vers le maintien  auprhs de soi de sa progéniture  (ce qui suppose la 
détention  d’un patrimoine), d’autre part,  grâce  aux mécanismes de 
resserrement des liens avec la parentèle (consanguins et affins), 
grâce  aux relations de cornphrage strict (parrainage) ou  Clagi (par- 
ticipation B des t3ches  exigeant confiance et  r6ciprocitC), et grilce 
aux relations de voisinage  (entraides  diverses). Nous ne pouvons 
qu’&tre d’accord avec ~ U J O  (1993) lorsqu9il montre que ces stra- 
tégies sCcurit,aires sont, chez ces  populations  riveraines,  étroitement 
liées aux formes de circulation  marchande  bas6es sur la r6tention- 
redistribution. À ce jeu, certaines maisom6es en 6chec sécuritaire 
deviennent dépendantes d’autres m6nages qui s’affient dans le 
domaine commercial ou/et dans celui du clientklisme politique 
davantage que dans le secteur de la production.  L‘accumulation, en 
Amzonie, procbde en effet  de la circulation des produits,  circula- 
tion  qui consiste en fait B maîtriser  les neuds du  réseau de collecte 
des  produits agricoles et de redistribution des produits mcanufactu- 
rCs, en les concentrant entre  les  memes  mains.  L‘endettement  des 
agriculteurs auprhs de commerpnts QU de patrons n’est en rien 
propre h l ’ h z o l a i e  (les  exemples  européens  dans le pass6, asia- 
tiques  aujourd‘hui, sont légion) ; par contre, une  interfkrence  aussi 
forte de la domination paternaliste, liCe i la circulation  marchande, 
au sein  des  strat6gies  domestiques  est  semble-t-il  originale. 
Les populations caboclas etaient si dependantes de ces circuits que, 
partout où la dormination  patronale s’est affaiblie, l’exode mm1 a 
s 6 i  : dès 1920, dans les zones de production intense du caoutchouc 
aprhs la chute des prix, puis dans  toute les rkgions oh l’exploitation 
marchande n’était plus rentable.  Le  processus  s’est  considkrable- 
ment  intensifï6 dans les amCes  cinquante  et soixante et continue 
dans certaines zones. L i  oh l’exploitation du caoutchouc naturel 
(ou parfois d’autres produits  de collecte comme la noix du  Brksil) 
s’est maintenue sous sa forme traditiomdle, bien qu’afTaiblie, les 
seringueiros ou d’autres << extractivistes >) ont lutt6 pour obtenir la 
création de réserves extractivistes  qui les prothgent de l’expulsion 
(AUBERTIN, 1995). Il leur faut  maintenant  inventer des circuits de 
commercialisation qui remplacent ceux de Z’asimzento ainsi que 
des activités plus lucratives. Il s’agit là d’une forme d’intégration 
au  marché national et international  originale, dont le futur est incer- 
tain. Leur mode de vie est peu différent de celui des populations 
cubochs classiques, m i s  i part  l’isolement,  qui  est  encore  plus  grand. 
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À partir de 1970, la colonisation a pris le relais. Jusqu’à 1995, et en 
comptant les descendants nés en Amazonie, plus de 2 millions 
d’habitants sont venus s’installer en zone rurale, le long des routes 
nouvellement  tracées,  sans véritable contact avec les populations 
caboclus, sauf dans quelques nœuds urbains tels que Marab5 ou 
Altamira. Hors des  projets de colonisation encadrés, il leur a sou- 
vent été nécessaire de disputer la terre aux latifundiaires  (élevage 
extensif),  renforçant  ainsi,  au moins temporairement, leur cohésion 
et leur motivation. Pour les idéalisateurs de la colonisation, il 
s’agissait là des << vrais >> paysans. Encore faudrait-il apporter 
quelque nuance à ce jugement : les immigrants sont porteurs de cul- 
tures, de savoir-faire et d’expériences très diverses13. Les immi- 
grants  nordestins  avaient le plus souvent dépendu d’un patron  dans 
leur région  d’origine.  L’accès à la terre  représentait  pour  nombre 
d’entre eux un projet d’autonomie, la chance de pouvoir fixer 
autour  d’eux leurs enfants et de ne plus  dépendre de personne. Pour 
les agriculteurs du Sud et du Sud-Est, descendants  d’immigrants 
européens, le problème était différent ; il s’agissait de perpétuer un 
mode de reproduction sociale qui jusqu’alors leur avait réussi : 
l’installation à la terre de tous les enfants qui le souhaitaient grâce 
à l’occupation de nouvelles terres (LEBORGNE-DAVID, 1996). La 
faible valorisation des terres en Amazonie  (du  moins  comparée à 
leur région  d’origine) leur permettait d’accroître  considérablement 
leur capital foncier. 
Tous ces colons se sont heurtés à certaines limites : importance  des 
distances et des coûts de transport, mauvaise  qualité  des  pistes, fra- 
gilité des  sols  (en  particulier pour ceux qui ont  apporté  tracteurs et 
instruments aratoires), faiblesse des prix des produits vivriers et 
l3 I I est possible  de  distinguer  au moins deux  grands  modèles  familiaux 
correspondant à des origines  géographiques  et  sociales  distinctes : la 
famille  patriarcale  (type plus fréquemment  trouvé  chez  les  migrants ori- 
ginaires du Maranhgo),  dont  le  chef parvientà maintenir ses enfants (y 
compris  mariés) su r  sa terre, en  leur  laissant  une  faible  autonomie  finan- 
cière  et  de  décision,  et  le  modèle  moderne (plus fréquent  chez  les des- 
cendants  d‘immigrants européens du siècle  dernier ou du début  de ce 
siècle), qui laisse les enfants commencer à s’autonomiser au sein de 
l’exploitation  familiale, puis les  aide à s’installer à leur  compte  (en  leur 
donnant à ce moment  le fruit de leur  travail). 
grande irrégularité des prix des cultures commerciales (poivre, 
cacao, cdé). A cela il faut ajouter  exploitation par les intermé- 
diaires, la violence, les maladies, la faiblesse des services  publics. 
L‘eldorado s’est pour  nombre d’entre eux transformé en cauche- 
mar. La revente de la terre durement acquise est  devenu un phho- 
mène endemique qui a inquieté les pouvoirs publics. Pourtant, si 
l’on kirnine les professionnels de  la speculation du pauvre, cette 
revente  permet  souvent de repartir ailleurs, plus loin, avec  davan- 
tage d’atouts et d’exp6rience. Tous attachent beaucoup d’impor- 
tance à l’autonomie dimentaire, qui leur permet de résister. Mais 
les aléas de l’existence conduisent certains à devoir  emprunter  pour 
des depenses  exceptionnelles, ou bien à ne pas pouvoir  passer sans 
aide la periode de soudure. Ceux-là risquent fort  d‘entrer  dans  une 
spirale  d’endettement qui revgle les mCcarnismes sous-jacents à la 
conquête des << terres neuves D. Loin de la société égalitaire et pay- 
sanne rêvée par certains,  l’expansion de  la << fiontigre )> produit de 
la différenciation sociale sur des bases connues dans d’autres 
r&gions du Br&sil et à d’autres &poques : personnages charisma- 
tiques gui parlent  au  nom des domines, et redistribuent  partielle- 
ment auprès de leurs obligés les bén6‘lces auxquels leur fait 
accCder la position qu’ils doivent h ces derniers; formation de 
clientèles  captives et redevables  (endettees  matgriellement  et  mora- 
lement)  par  des migrants  qui parviennent B contr6ler les nœuds de 
la circulation  des  marchandises ; entree en dependance de maissn- 
nées vis-à-vis  d’autres en mesure de leur faire des avances ; forma- 
tion de rCseaux de parentèle et de voisinage domines par ces 
maisonnées et par  celles qui peuvent s9appuyer sur des  alliances 
avec  des  redistributeurs puissants (politiques ou comerpnts),  etc. 
Les lignes de fracture, souvent faibles au depart, s’accentuent h 
mesure que le besoin Cr&& et entretenu par les patrons (ou appren- 
tis  patrons) rend les dkpendants plus dependants et les dominants 
plus  prosp2res. R c m  (1 997) montre bien  comment m&me les ini- 
tiatives  prises dans le cadre des luttes pour l’accès à la terre,  telles 
que les invasions collectives de fazendas, n’échappent pas B ce 
schéma : le leader de l’invasion, par sa position  cl&  devient  inter- 
médiaire  auprès des cornergants de la ville et assume de plus en 
plus le r6le d’un patron, avanpnt du r iz  ou de l’argent, contre du 
travail ou l’engagement d’une partie de  la récolte de l’obligé. Ces 
actions sont représentées par les deux parties comme  des  services. 
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L‘autonomie  des  communautés  paysannes issues de l’immigration 
est donc tout aussi relative que celle des populations riveraines 
(ribeirinhas). 
Deux goulots d’étranglement devraient pouvoir être contournés 
pour éviter la recréation de liens de dépendance personnalisés : les 
intermédiaires et la faible productivité du travail. Étant donné que 
l’Amazonie s’est jusqu’à présent  montrée rebelle à la mécanisa- 
tion, le travail manuel prévaut et l’accumulation se fait par la cap- 
tation de travail (sous quelque forme que ce soit). De plus, la 
mécanisation (ou même la plantation d’importantes surfaces en 
culture pérennes et la main-d’œuvre que cela suppose) rendrait 
nécessaire la détention d’un capital que les migrants, sauf excep- 
tion, ne possèdent  pas. On comprend alors le succès de l’élevage 
auprès de ces populations : la plantation d’un pâturage sur la sur- 
face défrichée annuellement  pour les cultures vivrières permet de 
valoriser le travail engagé. Si l’agriculteur n’a pas les moyens 
d’acheter du bétail immédiatement, il pourra toujours louer son 
pâturage contre une partie des veaux qui ndtront sur sa terre, l’ac- 
cumulation est ainsi progressive. Le bétail est un capital qui se 
reproduit seul, biologiquement. Il offre une sécurité face aux aléas 
qui évite d’entrer dans  des rapports de dépendance, il est peu exi- 
geant en main-d’œuvre,  enfin, il permet  de  contourner les circuits 
marchands  contrôlés  par les intermédiaire (L~NA, 1992). Ces  rai- 
sons expliquent son expansion très rapide chez les agriculteurs 
immigrés, et son début d’implantation  chez les populations cabo- 
clus. Son principal inconvénient est d’accroître  considérablement 
les taux de déboisement  et de favoriser la concentration foncière et 
la désertification  rurale. 
1 Les  principales  tendances 
actuelles 
Colmne nous  venons de  le voir, il  est difficile de trouver une société 
domestique de type  paysan,  du  moins qui corresponde aux critères 
d’autonomie relative genkralement retenud4. Y a-t-il au  moins  pas- 
sage des sociét6s  domestiques  indigènes B une forme de  paysamat ? 
Force est de constater que  l’intégration  actuelle de ces populations 
n’en prend pas le  chenin. Elles entrent principalement sur le mar- 
ché, B travers la vente du  bois  de leur réserves ou de peaux  d’ani- 
maux, de  la taxation des chercheurs  d’or qu’elles autorisent sur leur 
terre’s. La vente de produits  agricoles est souvent tr&s secondaire. 
Les seringueiros, qui n’étaient pas des paysans mais plutbt des 
petits entrepreneurs dkpendants, ont commencé, avec le relache- 
ment des liens patronaux, B exercer  une polyculture (voire aujour- 
d’hui un petit 6levage) plus a f f h 6 e 9  tout en pratiquant la 
cueillette, la chasse et la p@che. Leur  assimilation totale B la sphhre 
paysme  dépendra de 1’6volution de leurs liens avec  le marche, et 
notamment de la nature des  produits  dont ils tireront l’essentiel de 
leurs revenus. Leur distance par rapport aux machCs urbains, le 
difficile maintien des jeunes sur  place  handicapent fortement leurs 
chances de devenir des  paysans  classiques. Us risquent de devenir 
dependants de marchés réduits  (et captifs’s) de produits extractifs. 
Les populations riveraines (caboclas), bien qu’en général moins 
isolees, ont éte longtemps tenues i l’Ccart des transformations 
rkcentes de l’Amazonie (elles  n’ont  pas  connu I’irmnigmtion, par 
exemple, mais plutbt l’exode mal). Elles  sont aujourd’hui traver- 
sCes par diffêrentes tendances : spCcialisation autour d’une activitC ; 
eravail  salari6 ; stratégies urbaines, etc. Elles ont toujours pratique 
la pêche’ au même titre  que la petite  agriculture, la cueillette et la 
chasse. On assiste cependant  depuis  quelques temps B une spéciali- 
14 Pour  MEILUSSOUX (i977), la  sociQ6  reste  domestique  tant (e que  les 
effets  [des  &changes  marchands]  sont  susceptibles  d‘titre  neutralises  et 
que  n’est  pas  atteint le  seuil  critique  au-del8  duquel  les  transformations 
des  rapports  de  production  qu’ils  entraînent  ne  sont  plus  rbversibles s 
(op. cit. : 63). M6me en adoptant des criteres plus laxistes, on doit 
constater  que  les  configurations  amazoniennes  rurales  offrent  un 
mélange de rapports sociaux tisses à la fois par les relations mar- 
chandes et  par des  pratiques  et  des  valeurs  domestiques. I I  n’existe  pas 
de barrière à la pénétration des rapports sociaux capitalistes, qui ont 
ddjà  transforme  en  profondeur la sociétb  locale. 
15 On ne  peut  cependant  génbraliser  ces  processus à l’ensemble  des 
populations  indiennes.  Certaines  sont  encore  trop  isolees  pour  participer 
à ce  genre  de nbgoce. 
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sation croissante des pêcheurs, de moins en moins polyvalents. 
D’autres se lancent dans l’élevage des  buffles. L e  commerce reste 
cependant la meilleure forme d’accumulation.  Des liens plus  nom- 
breux sont tissés  avec la ville, pour les études  des enfants notam- 
ment. La recherche de travail salarié (ou à la tâche), complé- 
mentaire ou définitif, est de plus en plus  fréquente. La r o ~ a  (l’abat- 
tis)  représente  une sécurité irremplaçable mais on n’en  attend pas 
d’ascension  sociale. Souvent un membre de la famille est chargé de 
l’entretenir  alors que les autres vont tenter leur chance ailleurs, par- 
fois au gar-impo (placer aurifère). Habituées de longue date à la 
mobilité  (des  patrons les engageaient parfois  pour des campagnes 
de six mois à la recherche de gommes ou autres produits) et aux 
ressources offertes par des activités saisonnières (telles que la 
récolte de la jute, aujourd’hui  pratiquement  abandonnée), ces popu- 
lations sont en quête des compléments de ressource  indispensables 
à leur existence.  On  a parfois avancé qu’elles étaient << en manque 
de patrons D, tellement elles dépendaient des activités qu’ils leur 
offraient. Il leur faut aujourd‘hui se reconvertir,  alors  même que 
l’exploitation par les commerçants est toujours  présente. 
Dans les zones de colonisation on trouve indiscutablement  des  tra- 
jectoires paysannes (HEBETTE et al., 1996), mais là encore il faut se 
garder  des  significations de stabilité et d’homogénéité  transmises 
par l’appellation. Il s’agit d’un univers en mouvement,  hétérogène, 
où il est difficile de poser des limites. Ainsi,  appellera-t-on  encore 
paysan le propriétaire de 500 ha? À partir de quel nombre de têtes 
de  bétail  cessera-t-il d’être un paysan  pour être unfazerzdeiro : 100, 
200 ? À partir de combien  d’employés et de métayers  (notamment 
pour le cacao) cesse-t-on  d’être un paysan? Tous ces producteurs 
pratiquent  pourtant le faire-valoir direct familial. Le recours à l’ex- 
pression << petite exploitation familiale >> est d’un faible secours, 
puisque là aussi l‘appréciation reste en grande  partie  subjective. De 
plus, il s’agit souvent d‘une catégorie transitoire, surtout depuis  que 
l’élevage est en expansion.  L‘Amazonie rurale voit donc à la fois 
des  familles entrer dans la catégorie << paysan >> (accès à la terre, 
autonomisation,  sécurisation) et d‘autres en sortir. La sortie se fait 
soit par la prolétarisation (nous ne considérons que les cas où il y  a 
perte de la terre), soit par l’accumulation agricole (en général sous 
forme de bétail), soit par  changement  d’activité  (achat d’un com- 
merce en ville). Notons qu’un mouvement de retour à la terre 
590 v La ruralitg dans les pays do Sud 21 la fin du 
(moins  important globalement que les  dkparts)  peut  6tre  observé : 
il s’agit soit de migrants urbains pauvres et ch6meurs (ou bien 
degus par les conditions de vie qui leur sont offertes  au LU de leurs 
faibles qualifications)  qui cherchent B obtenir de la terre  auprès  des 
pouvoirs  publics  ou en participant 3 une << invasion B ; soit de com- 
merqants ou fonctionnaires qui investissent  et  veulent B terne  se 
lancer dans 1’Clevage. Il existe donc une mobilité, on pourrait 
meme dire une rotativité importante interne aux zones rurales 
(vente de lots, morcellements, départs, arrivees),  et  entre  la  ville t 
ces densi2res. 
Comme en Amazonie  des fleuves et rivières, les familles  tissent  des 
liens  avec la ville et sont souvent B la recherche de ressources dPap- 
point : voyage  au garimpo, emploi dans  une scierie, transport de 
marchandises.  Les  colons  eux-mCmes ont trouvé  une  manière de 
désigner la fracture sociale qu’ils vivent au quotidien : ils s’auto- 
désignent c o r n e  colons << forts >> (jorfes) ou << faibles >> fiacos). 
Les faibles sont  ceux  qui ont du mal B assurer la soudure,  sont  obli- 
ges de s’endetter, d’engager leur r6colte  encore  sur  pied, de &a- 
vailler pour les autres, de partir à la recherche  d’autres  sources de 
revenu. Les forts sont ceux qui peuvent  aider les autres,  leur  don- 
ner du travail,  acheter leur récolte << pour  leur  rendre  service >>, leur 
pr6ter  du riz. Les forts (qui le deviennent en grande partie grâce aux 
mecanismes  dgckts  plus haut) sont souvent amerles à suivre  une 
trajectoire qui les conduit de la polyculture h une specialisation 
chaque fois plus  grande dans l’tlevage, suivie  d’une  diversification 
des  activitks  (commerce, transport), et finalement à une  residence 
quasi permanente à la ville. D’autres entament leur itinéraire 
c o r n e  intem6diaire-comerçant, ce qui  leur  permet  d’augmenter 
leur cheptel bovin. D‘autres encore suivent une trajectoire plus 
politique ou syndicale. Dans tous les cas l’aboutissement final des 
trajectoires est  bien souvent la ville. 
Les  villes  amazoniennes grandissent parce que,  quand il n’y a pas 
ouverture  massive de projets de colonisation, les  migrants  gui n’ont 
pas de contact local en zone rurale doivent  d’abord aller en  ville, 
trouver à s’y loger et s’y employer avant de se  mettre à rechercher 
une  terre.  D’autres  migrants viennent directement en ville car ils 
ont entendu  parler  des difficultes et de la violence  qui  caractérisent 
les zones  rurales ; de plus, les terres libres sont  souvent très éloi- 
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gnées de tous services et des possibilités de commercialisation. 
Enfin, de plus en plus de gens ont la ville comme  objectif. En zone 
de << frontière >>, des opportunités de travail et  de mobilité sociale 
existent en plus  grand  nombre que dans les régions  consolidées. 
C’est là également que l’on peut rencontrer les recruteurs de main- 
d’œuvre, jouir d’une certaine sociabilité, avoir accès  aux écoles et 
aux postes de santé. 
Pour terminer, il est nécessaire de mesurer  l’impact  des différents 
groupes de population  dont il a été question sur l’espace  forestier. 
Les zones encore peu touchées par les fronts pionniers sont les 
moins déboisées. On estime en général que les défrichements16 
dont sont responsables les populations indigènes et caboclus ne 
dépassent  pas 5 % à 7 % du total (FEARNsIDE, 1997). Sur le reste, 
ramené à 100%’ 70% seraient dus aux fazerzdeiros et aux  grandes 
entreprises, et 30 % aux  exploitations  familiales. De vastes espaces 
sont abandonnés et dégradés après avoir supporté des pâturages 
durant quelques  années.  Des  processus  du  même  genre  commen- 
cent à être  observés chez les petits agriculteurs-éleveurs. La pres- 
sion internationale pour l’adoption de pratiques moins minisres, 
plus durables, est importante. Les différents  groupes réagissent dif- 
féremment à ces injonctions : ceux dont la subsistance  dépend le 
moins de la destruction  du capital naturel semblent  bien les plus 
ouverts (Amazonie traditionnelle). Par contre, lorsque cette des- 
truction détermine  un  niveau de productivité du travail nécessaire 
au maintien de l’autonomie ou des rythmes d’accumulation 
(Amazonie pionnière), les résultats sont peu encourageants. 
Néanmoins, le développement  durable constitue déjà  un élément 
incontournable des  politiques  régionales et il est entré dans le dis- 
cours des  syndicats et des  associations, bien que de façon contro- 
versée.  C’est  aujourd’hui  une  dimension et un enjeu  par rapport 
auquel les stratégies individuelles et collectives sont contraintes de 
prendre position. Il est encore trop tôt pour  prévoir de quelle façon 
il interviendra  dans le processus de transition et d’intégration en 
cours, ainsi que dans les rapports sociaux  ci-dessus  évoqués. 
l6 Près  de  15 O00 km2 par  an  en  1994  après  avoir  atteint 20400 km* et 
être  descendus à 11 1 O0 km2 entre 1988 et  1991. 
La réalit6  des zones rurales amazoniennes  est  hétCrogène et dyna- 
mique. II est tout aussi possible d’y observer des tentatives de 
reconstitution d’6léments de cornmunautés domestiques que leur 
désagr6gation.  L’attitude  des << sans-terre B est  révélatrice : si 1,011 
fait abstraction de la phasCologje révolutionnaire et des références 
A Che  Guevara, leur discours montre, entre autres, que l’accès B la 
terreg pour laquelle ils luttent au moyen  d’invasions de fazendas, 
représente un acte de rksistance. Il s‘agit  d’acquérir  une autonomie 
ahentaire qui permette de ne pas  s’assujettir 21 la prkcaritk et au 
besoin  perp6tuel  qu’engendre le salariat.  Cette  base  permet  Bgale- 
ment  d’klever des enfants dans la liberté, de les installer dans cette 
autonomie et de les avoir auprès de soi pour sa vieillesse. Le 
recours B ces valeurs domestiques n’est  pas  tant  une reproduction 
d’Cléments traditionnels qu’une strategie de lutte contre un systkme 
qui menace de les broyer. Cela est B rapprocher du cadveiro (litt. : 
e la captivité >>), que redoutent tant  d’immigrants  nordestins et qui 
signifie  tout  autant l’esclavage que le travail  pour autrui ( c o r n e  
agregado, morador ou rneeiro), voire le simple salariat. Le retour 
au cafiveiro serait l’expropriation; la possession d’une terre est 
donc  une  garantie. On a vu pourtant que cette vision est partielle- 
ment illusoire, dans la mesure oh le propri6taire << faible >> devient 
dépendant et perd une part importante des fruits de son travail au 
profit  des plus prospkres, des commerçants  et  autres intermédiaires. 
Mais la terre représente, mQme  pour  les << forts >> qui ont d’autres 
perspectives,  une base sdcuritaire, un  lieu de rebondissement vers 
d’autres activitks.  Avant de donner trop  d’importance  aux pheno- 
m&nes de repraductisn, il est bon de se rappeler  que les espaces 
pionniers, en particuliery sont recherchks par les migrants parce 
qu’ils autorisent une mobilité sociale qu’ils ne trouveraient pas 
ailleurs. Il ne s’agit pas de dire que tous les migrants recherchent la 
maximisation de leurs activités Cconomiques, mais plutôt que cha- 
cun, B sa façon,  esp6re changer de statut. C’est pourquoi les strat6- 
gies les plus diverses sont mises en  aeuvre, les changements 
d’activitk  sont fréquents, les dissociations et recompositions fami- 
liales communes. Dans ces strategies, la terre occupe une place 
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centrale, au point que les villes  elles-mêmes  ne parviennent pas à 
s'en affranchir totalement. Est-ce à dire que la confiance dans le 
développement et dans l'État reste précaire? 
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Dans les  vallées 
du Burkina  Faso, 
l’installation de la mobilité 
Jean-Yves  Marcha1 
Géographe 
André  Quesnel 
Démographe 
Les termes de << peuplement >>, << occupation de l’espace >>, << mobi- 
lité >> et << aménagement >> seront appréciés après que des faciès 
d’occupation agricole auront été reconnus. Nous proposons 
quelques réflexions sur les faits d’occupation des vallées  appelées 
naguère Voltas Noire, Rouge et Blanche et, aujourd’hui, Mou 
Houn, Nazinon et Nakambe. 
1 Des vieilles  histoires au présent 
Les habitants des  vallées  ne  parlent  plus de l’onchocercose,  sauf de 
manière désinvolte : << Bien sûr; il y a longtemps. D Voici  vingt  ans, 
c’était en 1974, débutait le projet de contrôle de l’onchocercose 
(OCP) sous l’égide de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 
Évoquer les raisons  du  dépeuplement des vallées revient à rappeler 
une période encore plus  ancienne. Que le vide humain  constaté, ici 
et là, jusqu’à la fin des  années soixante ait été  la conséquence des 
razzias précoloniales,  de la trypanosomiase ou de l’onchocercose, 
voire des trois  causes  associées, est un sujet qui, actuellement,  n’in- 
téresse plus  personne au Burkina  Faso. 
Rappelons que les vallées onchocerquiennes  n’ont pas kté ddpeu- 
plCes partout, que leur taux  d’occupation  n’a jamais kt6 nul et que, 
en consCquence, il faut faire r6fCrence  aux chercheurs  gui ont ana- 
lyse le sujet avant nous (LAHUEC et W@m, 1979 : %MY, 198 l ; 
HERVOUET, 1984, 1992; HERVOLTËT, CLANET et al*, 1984; Pms, 
1992). Le peuplement (ou repeuplement) des vall6es depuis le 
debut des m C e s  soixante-dix s’est appuyC sur des  bases  anciennes. 
Les vallCes n’ont jamais kt6 << vierges B. 
HERVOUËT (1992 : 275-76)  rappelle  quelques faits essentiels : 
<< Il existe de très nombreuses valltes oh la situation est hyperen- 
dCmique, mais qui sont peuplCes, tres modestement pour la pnajo- 
]rit6 certes,  mais plus densément  pour d’autres, c o r n e  le long de la 
Volta Noire. Inversement, certaines zones exemptes d’utilisation 
humaine sont situCes dans des  régions oh 190nchocercose st rnéso- 
endemique, voire hypo-endkmique, si ce n’est totalement 
absente. >> ... c< Mais il serait  totalement  vain  et irresponsable de 
vouloir denier B l’onchocercose tout r6le actif  dans I’Ctat de peu- 
plement des vallCes soudaniennes. Les condlations hyperend6 
mie/vallke vide sont trop souvent positives pour autoriser une telle 
hypothèse, mCme si l’on doit app0rter de nombreuses restrictions. >> 
Vingt ms apr&s qu’ont CtC lanckes les campagnes de lutte contre 
Simrdizmz dampzosium : 
- la petite mouche noire n’est  plus un sujet de pr6occupation de 
sant6 ; elle ne transmet plus achsccrcia volvulus,  mais reste sous 
surveillance de l’OMS. Pour cette raison, les responsables de 
I’Onchocerciasis Control Progranme COCP) emploient le terme 
<< protCgC >> plut& que << liber6 >> de l'onchocercose. De toute faSon, 
quand les simulies sont encore prbsentes, elles demeurent une nui- 
sance pour les activites agicoles ; 
- depuis 1970, et partout, de manisre dipigde c o r n e  sponta- 
n&e, des immigrants se sont Ctablis en grand nombre, soit dans 
les secteurs vacants, soit aupr2s  d’autochtones : << Le pays rnossi 
a foumi aux “terres neuves99 voltaïques, chaque amCe, environ 
5 000 familles, soit 35 000 B 48 O00 personnes >> (QRSTOM, 1972- 
1975, fasc. II : 116). Dans les vallCes, le taux d’occupation de l’es- 
pace par les champs et les parcours d’devage est ClevC. 
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1 Occupation de l’espace : 
sur le même  thème,  des  variations 
Les  remarques  précédentes  amènent à diriger  l’analyse tant sur le 
degré atteint par la mise en valeur de l’espace que sur le taux de 
peuplement et le rythme des installations, le premier pouvant être 
sans  commune  mesure  avec les seconds. Car mise en valeur et peu- 
plement sont deux faits parfois liés, parfois  distincts. Il se peut que 
l’un soit prépondérant  quand l’autre reste discret.  Tout  dépend des 
modes de faire-valoir  et  d’installation, soit encadrés, soit spontanés. 
Autrement dit, parler des  vallées oblige B distinguer << peuplement >> 
et << développement >>, puisque les espaces  supposés  vides  d’habi- 
tants sont occupés par les champs et utilisés par les troupeaux. Du 
moins est-ce le constat d’une reconnaissance du bassin de la 
Kompienga  (affluent de la Pendjari, sud-est du Burkina Faso) et de 
celui du Nakambe (centre-sud du pays), auquel nous associons * 
d’autres  observations  empruntées à la bibliographie. 
Faciès  connus,  colonisation  récente 
Selon  l’emprise du  peuplement  et/ou  de la mise  en  valeur,  selon la 
présence ou l’absence  d’aménagements,  que ces derniers  soient de 
nature hydro-agricole ou bien se portent sur l’exploitation des 
terres sèches,  plusieurs faciès sont identifiables  dans les nouvelles 
aires  colonisées. 
Les  uns  ont  une  physionomie  connue,  comme celle observée le long 
de la route  Fada  N’  Gurma-Pama : un espace  de  circulation  pastorale 
intense associée à une  colonisation  agricole active’ de la part  des 
Gurma  venus de Bogandé et des Mosse provenant  de  Bulsa-Bilanga. 
Dans ce secteur de << brousse >>, une vingtaine  de  villages, soit plus 
de 10 O00 immigrants ( 3 5  % de  la population de la province du 
Gurma), se sont établis entre 1985 et 1991. Parmi ces immigrants, 
près de 7 O00 seraient  mosse (MALIIEGA, 1993 ; INSD, 1994). Mais 
l’Institut  national de la statistique et de la démographie (INSD) a 
aussi enregistrk, au cours de la m@me période, l’ernigration avec 
aller-retour à destination  du Togo, du Benin et du Niger  (notamment 
Niamey) de 6 O00 personnes, soit 2% de la population en 1985 
(INSD, 1994 ; Niemeijer et al., 1995). Il s’agit donc d’une  aire de 
colonisation  agricole  ressenlblant  beaucoup à celles analysées dans 
la Volta Nohe des asllnCes soixante-dix (ORSTOM, 1972-1975 ; 
BENOIT, 1982) mais, cette fois, la mobilitk des habitants est plus 
sensible q~~au~paravant; ce  qui  revient 2 csnsiderer que la coloni- 
sation  n’est  pas  l’aboutissement d’une migration  dkfinitive, c o r n e  
on aurait pu le croire. 
Un autre faciès, deja rencontrê dans l’Ouest (W.MY, 1981 ; 
HERVOIJËT et al., 1984),  est  celui que 190n observe actuellement le 
long de la frontière méridionale  du  Burkina Faso, là oh tout  se  mele 
dans un fouillis vCgétal : vieilles jachères redevenues densement 
arborées, parcours  pastoraux et aires cultivies. ~a rkserve  forestière 
de P,ma est e n t a d e  par  des  champs  aux  abords de campements 
qui ne  portent pas de noms.  De grands espaces libres se  peuplent 
doucement. De place en place, des champs sont  ouverts,  souvent 
’ caches par les herbes. Parfois, on debouche dans une clairière 
dominke par des  rdniers, oh sont cultivées sur billons les plantes à 
tubercules, environnees de grandes parcelles d’arachide et de pas- 
ti2ques. L‘habitat est soit très dilué, soit en poches séparees les unes 
des autres par  plusieurs  dizaines de Idomètres de v6gCtation  dense. 
Il y a  vingt  ans, de tels  faciès se rencontraient B l’ouest, 2 la hauteur 
du 12e parallde, ou en pays  gurunsi, 50 kilomètres  plus  au  nord. On 
vient de les observer B Pama; on les observe également  entre la 
Kompienga  et le Nakmbe oh, depuis 1990, 10 O00 B 15 O00 nou- 
veaux  immigrants se seraient établis selon le responsable  local de 
l’Office national de l’menagement du territoire (Onat). On les 
observe toujours à l’ouest, mais une latitude plus mêridionale 
qu’auparavant,  dans la secteur de Diebougou-Gaoua-Bougou~ba. 
Ce qui signifie que la colonisation  agricole  a  avancé  plus  au  sud. 
1: 
D’a~~tres faciès sont nouveaux, comme ceux  situés  aux  abords de la 
retenue d’eau de Kompienga. Là, six campements de pCche  cré6s 
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par des immigrants  bozo-dafing  venus  du  Massina  (Mali) ou du 
Sourou  (Burkina Faso), auxquels se sont joints des  Mosse  et des 
Gurmantche,  occupent les berges (PARENT, 1995). Ils rassemblent 
quelque 4 000 habitants (octobre 1995).  Campements ou établisse- 
ments durables ? Les  pêcheurs  disent  partir  chaque  année  après les 
pluies et revenir en début d’hivernage. Mais les Mosse parlent 
d’horticulture, de pastèques,  tomates, soja et petits  pois,  qu’ils  ven- 
dent aux  commerçants  togolais  venus les acheter à bon  prix. Dans 
ces campements  attendent  camions et pick-up  équipés de glacières 
pour  transporter le poisson  vers  Ouagadougou.  D’autres  véhicules 
viennent, en << contre-saison >>, acheminer les légumes  vers les loca- 
lités du  Nord-Bénin et Nord-Togo. 
Autour  du lac de  la Kompienga se développe une  aire  marchande 
d’importance régionale, voire inter-États. La retenue d’eau et la 
localité de Kompienga sont devenues, en moins de dix ans, un 
centre d’activités diversifiées  qu’aucun  organisme de développe- 
ment n’a  fiiancé, mise à part l’indemnisation de quelques << dépla- 
cés >> à la suite de l’ennoyage de leur habitat. 
D’autres faciès nouveaux  apparaissent, cette fois  en  position limi- 
trophe des pays bissa et mooga, aux fortes densités (plus de 
130 hab./km*) sur des terroirs intégrés à ce qui a été appelé les 
<< interfluves surpeuplés >> (LE BERRE, 1966 ; PHILPPON, 1979). À 
peu  de distance de ces vieilles terres, une colonisation  agricole diri- 
gée a été mise  en place par  l’Aménagement  des  Vallées des Volta 
(AVV),  dans le courant  des  années  soixante-dix.  Mais,  aujourd’hui, 
les blocs aménagés sont cernés d’installations non  programmées et 
l’espace mis en réserve est entamé, soit par les champs  d’immi- 
grants  spontanés, soit par ceux des vieux villages  riverains. 
À Kai%o, l’un des << blocs >> les plus  anciens de I’AVV, la piste  tra- 
verse,  bien droite, des lots de cultures parsemés de grosses fermes 
aux toits de tôles. Entre stations de pompage,  marchés,  villages- 
centres,  mosquées et chapelles alternent les parcelles  géométriques 
de sorgho, coton et  arachide, qui laissent parfois  placeaux  rizières. 
C’est un espace organisé, tiré au cordeau, où des centaines de 
familles d’agriculteurs  ont été installées sur des  lots  défrichés  au 
tracteur  (six  hectares  par exploitant). Une halte dans un des  centres 
de peuplement  permet de relever que chaque exploitation dispose 
de plusieurs  charrues  et  paires de bœufs et que poulaillers et parcs 
B moutons ont CtC amknagCs sous des plantations d’arbres. Les 
habitants disent avoir dCdoublC leur activité, entre les parcelles 
A W  et I’horticulture rendue possible par la retenue d‘eau de 
Bagr6; un hameau satellite aurait kt6 créé sur ses rives. Ils recon- 
naissent aussi voyager entre Kai%09 la C6te d’Ivoire et leur village 
d’origine, situ6 plus au nord. 
Le grand plan d’eau de Bagrk, Ctendu sur 70 kilomètres du nord  au 
sud, offre,  d’une part, des possibilit6s de p&che inespgrées  en  milieu 
continental et, d’autre part, des berges mises à prdit pour  le marai- 
chage (BIDOU, 1995 ; Pmw, 1995 ; SIN&, 1995). 
Les projets  d’amdnagement existent. Depuis dix ans, on 6voque la 
possibilitk d’implanter cent mille personnes en aval du barrage, 
puisque l’assistance technique de TGwm démontre  qu’avec l’irri- 
gation on peut  parvenir A des cultures à haut rendement. 
En attendant, tout autour de  la retenue d’eau, et parfois dans un 
contexte de conflits fonciers, les gens  des  interfluves, les colons de 
l ’ A m  et de nouveaux  venus  (des  bourgades  voisines, mais aussi de 
Ouagadougou) travaillent la terre. Oeciellement, aucun nouveau 
lieu  d’habitat  n’a été recensé B c6t6 de la quarantaine de vieux  vil- 
lages dont  une dizaine ont 6te d6placCs. Mais  combien de hameaux 
ont-ils &té fondés (PARENT, 1995) ? 
Cette br5ve reconnaissance des vallées am2ne à penser qu’elles 
sont, plus que des  espaces de peuplement ou << repeuplement D, des 
couloirs utilisCs. En exagérant ainsi, nous  opposons volontairement 
mobilit6 B stabilitk car, s’il  y a nise en  valeur de l’espace, il n’y a 
pas partout installation (sous-entendu << durable >>>. Nous avons 
reconnu des implantations rCcentes d’habitat, en poches ou en 
nébuleuses, mais observé  aussi  une  colonisation de l’espace qui ne 
s’accompagnait pas nkcessairement  d’implantations  nouvelles. 
Nous avons plut6t affaire à des  diasporas  mouvantes  rayonnant à 
partir de points d’ancrage. En résumé, rien n’apparaît stable en 
matihre de << peuplement et développement  des  zones  rurales libé- 
rées de l’onchocercose >> en octobre 1995, dans les vallées du 
Burkina Faso que nous avons parcourues. 
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Encore convient-il de ne pas arrêter  l’observation aux frontières 
méridionales du territoire national, comme cela a déjà été écrit 
(ORSTOM, 1972-1975 ; Banque mondiale,  1992). À titre d’exemple, 
et pour élargir notre  champ  d‘observation,  déplaçons-nous à l’ouest 
du pays, où la colonisation agricole est la plus  dynamique  depuis 
les années soixante sous les deux  formes  que  nous lui connaissons : 
encadrée et surtout spontanée. 
D’abord,  les  responsables  des  casiers irrigués du  Sourou-Guiedougou 
ne parviennent  toujours  pas à fixer leurs  colons,  après  trente  ans  d’ef- 
fort consentis à la définition  d’un  modèle  d’exploitation. Les casiers 
sont  cultivés  mais  les  agriculteurs  s’y relaient; ils ne  font  que  passer. 
Ensuite, dans la  grande  vallée  du  Mou  Houn,  les  Fulbe  de  Barani  ou 
du Mali se déplacent  vers le sud, où ils croisent le flux  des  cultivateurs 
venus de l’Ouest-Mossi (KOHLER, 1972; BENOIT, 1982). Considérés 
comme << gênants >>, les  premiers  sont  actuellement  dirigés  vers  des 
ranchs  qualifiés de << collectifs >> (NIANOGO-SERPANIT~, 1995)  pendant 
que les seconds  viennent  d‘eux-mêmes  s’établir  en  zone  cotonnière : 
provinces  du  Houet  et d  la Bougouriba (LESE, 1994 ; M o m ,  1995). 
Toutefois, à l’image de ce  qui se passe au Sourou,  certains  Fulbe  des 
ranchs et Mosse  du  coton  continuent  leur  déplacement  vers  le  sud. 
C’est  précisément  au  sud de la province du  Houet, ainsi que dans la 
Comoé et  le Poni qu’ils circulent et défrichent  aujourd’hui. Enfin, 
comme dans  un système de fusée à plusieurs étages, des << petits 
frères continuent la route .B au-delà de la frontière. Dans le cas des 
Fulbe, ils amènent le gros du troupeau en pays  senoufo ; dans le cas 
des Mosse, ils rejoignent des aînés établis en zone forestière ou 
dans les villes ivoiriennes. 
Dans ce mouvement, on peut reconnaître des étapes chronolo- 
giques. Plus on est près  des  vieux foyers de peuplement,  plus  on 
peut situer l’étape migratoire  dans les années cinquante - soixante- 
dix, et plus  on s’en éloigne,  plus  on est en présence d’une occupa- 
tion récente ou en cours. Les vallées  canalisent les mouvements 
ininterrompus de population. 
Si l’on imagine le voyage d’une unité familiale, il y aurait : 
- un premier  déplacement  avec  égrènement de points d’appui (ou 
d’attache) où des membres de  la famille s’arrêteraient, tandis que 
d’autres continueraient le mouvement ; 
- parfois revirement, remontée  sud-nord avec retour temporaire 
ou définitif; 
- surtout aller-retour,  va-et-vient entre village de depart, implm- 
tations dans les vallées  et  dans les pôles attractifs ivoiriens. 
Dans ce tableau, << dkpart  en  colonisation D et << migration de  ka- 
vail h> - deux  appellations  commodes  retenues dans les travaux de 
1’ ORSTOM [1972- 1975) - ne sont plus dz distinguer mais B associer 
dans une meme chaîne d’étapes, un meme << systhme de produc- 
tion >> Clargi et souple. H Peuplement >>, << mise en valeur >> et 
<< mobilitë >> sont les trois  termes  utiles h la comprkhension de ce 
qui se passe dans les aires  libkrées de l’onchocercose. On se relaie ; 
on se  replie; on est stable un temps, mais pas tout le temps. 
Après avoir constaté, d’une part, un peuplement hétéroghne qui 
adapte ses activités selon le type d’espace qui s’offre B lui et, 
d’autre part, une mobilit6  des  habitants entre les aires de dCpart  du 
plateau central burkinabe, les vallCes (qu’elles soient amCnagCes ou 
non’) et les pbles attractifs au sud de la frontière9 on peut se poser 
deux questions : 
- celle de l’avenir de la mise  en  valeur agricole et, à une Cchelle 
plus fine, de  la stabilité des  exploitations qui lui sont li6es ; 
-celle  de  la  gestion  de  I’espace rural insait dans le  domaine  des vallh. 
Les questions préCCdentes revetent un aspect particulier au  Burkina 
Faso,  dans la mesure oh les aménagements de 1’AW ont étC entre- 
pris dans l’intention de fixer un peuplement de manihre planifiée. 
Sur 20 000 lm2, 150 000 personnes  ont CtC installées. Or, ironie du 
développement, la diversité des  modes d’implantation et des 
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formes d’exploitation des ressources que ces aménagements ont 
suscités autour  d’eux exige, vingt  ans  plus  tard,  que soit géré l’en- 
semble de l’espace  des vallées, afin  d’éviter le gaspillage  des  terres 
et la multiplication  des  différends  fonciers. 
D’entrée de jeu, précisons que, contrairement à ce qui a  pu être 
affinné (Banque mondiale, 1992, 1993), les infrastructures n’ont 
pas été déterminantes dans le rôle attractif  qu’elles  étaient  censées 
exercer sur les immigrants. En fait, jusqu’à aujourd’hui, ceux qui se 
sont installés  dans les vallées  venaient  majoritairement du Nord- 
Burkina, où la scolarisation est peu  développée et peu  valorisée.  De 
ce fait, leur  demande  en matière de services  scolaires et sociaux est 
restée faible. Il est probable que celte situation évolue  avec  l’arri- 
vée d’immigrants qui ont  connu  d’autres  environnements en matière 
de santé, scolarité et services, dans les chefs-lieux, les grandes 
villes ou les espaces  ruraux  de Côte d’Ivoire qu’ils  ont  fréquentés. 
Les immigrés se disent satisfaits lorsqu’ils disposent de l’équipe- 
ment  agricole et surtout  du crédit. Ce  n’est que plus tard, lorsqu’ils 
ont fait le compte de plusieurs récoltes, qu’ils s’intéressent de plus 
près aux  infrastructures  économiques et sociales du lieu. Voilà ce 
qu’il conviendrait d’inscrire dans les programmes de développe- 
ment  préoccupés, par dessus tout, par la question  foncière. 
Résumons l’histoire de 1’  AVV, telle qu’elle nous a été contée par les 
responsables de l’Onat, à Ouagadougou et à Zorgho  (Ganzourgou). 
La période  1974-1980  a été celle de l’aménagement de périmètres 
de colonisation,  accompagné de recrutements sur le << plateau  sur- 
peuplé >>. On  considérait alors que l’espace des vallées était vacant, 
même s’il  pouvait  avoir fait l’objet par le passé d’une  utilisation 
(culture et chasse)  avant d’être abandonné  pour  différentes  raisons, 
dont l’onchocercose.  Aussi,  dans  les  années  1980-1989, les autori- 
tés ont-elles été surprises  par l’ampleur des installations spontanées 
aux  abords  des  blocs  aménagés ; installations émanant, à la fois, de 
Mosse affiliés  aux  familles  encadrées, et d’habitants des villages 
riverains  soutenus  par leurs maîtres  de terre. À partir de la publica- 
tion du décret d’août 1985 portant application de la 
<< Réorganisation  Agraire et Foncière du Burkina Faso >>, laquelle 
stipulait que la terre appartenait  dorénavant à l’État, le phénomène 
d’occupation  spontanée s’est encore amplifié. La réaction des pou- 
voirs traditionnels s’est manifestée avec plus de vigueur quand, 
dans le même temps, la prkgnance en tous  lieux  des  Comités de  la 
RCvolution (@DR) encourageait l’immigration massive, notam- 
ment  dans  le  Mou Houn et la Bougouriba.  Les  migrants  ne  deman- 
daient à personne la permission de s’installer, d’où les heurts avec 
les populations dites d’accueil. À partir de 1989, on a procédC à la 
relecture du dkret, ce qui a ab~u t i  h la  publication  d’une nouvelle 
<< DCfinitiion du Domaine Foncier National >> (1991)  qui tente de 
concilier la notion moderne de propriCt6  pour les colons  (jusque-18 
usufruitiers) et le droit foncier ancestral. 
En consCquence’ et pr6occupCe par la << ~Ccurisation foncière n, 
l’autoritC qui succbde B l ’AW (dissoute) r 6 e x d e  les limites des 
blocs dessindes dans les années soixante-dix.  Au-delh  des  bornes 
posCes, la gestion de l’espace relkve du droit coutumier. Cela 
constitue  sans  doute un premier pas en  avant. Il n’en reste pas moins 
que la question foncière est traitée selon une serie de dichotomies, 
puisque l’on distingue : les colons de 19ex-AW des immigrants 
spontmks (dont la permanence de l’installation  tient  au  bon  vouloir 
des  chefs de terre) ; l’ensemble des immigrants, pris comme  un tout, 
des  populations  d‘accueil ;ety enfin, les cultivateurs  des  Cleveurs. 
Cette  mani&re  d’opCrer tient d’une  iddologie << agrariste >> : l’atta- 
chement à la terre, alors que plusieurs groupes  aux  genres de vie 
diffkrents occupent les lieux selon des comportements vai&s. Si 
l’on suit la << Définition >> de 1991 21 la lettre,  chaque groupe d‘ha- 
bitants  devrait exploiter c< sa >> ressource, selon c< sa N sp6cificitd. 
Il en va  peut-Ctre toujours ainsi des Mosse rencontr6s en pays  gour- 
mantche,  qui  continuent à pratiquer leur mode de culture extensif, 
puisque la terre ne leur est pas refusCe.  Cependant si, c o m e  il est 
probable,  l’espace est prochainement saturd sous la forme de << ter- 
roirs pleins >>’ les plus jeunes d’entre eux, sans  compter les nou- 
veaux  arrivants, seront amenCs h s’installer ailleurs. 
Dans quelles catégories ranger ceux qui s’orientent actuellement 
vers un  nouveau genre de vie, comme c’est le cas la Kompienga? 
Les Bozo, venus pour pecher en hivernage et  habitant  des  campe- 
ments prchires, se lancent dans la culture de  contre-saison et s’éta- 
blissent  maintenant avec femmes et enfants. Les  Fulbe  ne sont plus 
de passage.  Même si leurs bergers assurent  toujours en saison des 
pluies  une  transhumance  au Nord-BCh pour  éviter  tout  problkme 
avec les cultivateurs, ils se sédentarisent, cultivent 8 leur tour et 
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gèrent les ressources en fourrages.  Les  Mosse, quant à eux, aban- 
donnent leurs pratiques extensives et acceptent de s’installer là où 
les autochtones leur offrent  encore  des  terres,  dans l’espace mesuré 
et disputé du maraîchage. 
La pafl des autochtones 
Les autochtones actualisent leurs  revendications territoriales à 
l’aune des aménagements réalisés, selon le principe que G mainte- 
nant que les mouches noires ont disparu,  nous  pouvons  récupérer 
nos  terres B. C’est donc dans les secteurs A W  et autour  des  plans 
d’eau que les problèmes  fonciers se posent  avec le plus  d’acuité. 
Selon le délégué de l’Onat résidant à Kompienga, les originaires du 
lieu prennent conscience de la << fihitude >> de leurs terroirs et dis- 
putent, pied à pied, la négociation des parcelles les mieux situées, 
demandées par les << étrangers B. 
Un autre exemple, moins classique, est donné par les villages du 
département de Garango (province du Boulgou) qui, enquêtés en 
1973,  présentaient de fortes  densités  (75-100  hab;/km2)  au  point que 
les jeunes chefs d‘exploitation rencontraient tant de difficultés à 
obtenir  des  terres  que la majorité  d‘entre  eux  partaient  travailler au 
Ghana et en Côte  d’Ivoire. On avait  relevé  que  plus de 40% des 
hommes âgés de 15-39 ans et plus de 30% des hommes mariés 
étaient  absents. En revanche, on enregistrait  peu  ou  pas de départs de 
familles  entières  pour les aires de colonisation  de  l’Ouest,  contraire- 
ment à ce que nous notions en d’autres régions du pays mooga 
VOHLER, 1972 ; QUESNEL et VAUGELADE, 1975 ; MARCHAL, 1975). 
En l’absence de statistiques  récentes, il est  difficile de dire ce qu’il en 
est  aujourd’hui,  bien  qu’envisager  dans le même  temps,  d’une  part, 
un  accroissement  des  densités  rurales  et,  d’autre  part, le maintien  des 
migations à I’étranger puisse êire admis. En effet, les terroirs de 
Toghin,  Tangare  et  Beguedo  sont  uniformément  cultivés  et les per- 
sonnes  rencontrées  dans  les  champs, en octobre  1995,  sont  fréquem- 
ment  des  femmes et des enfants,  ce  qui  peut  être le signe de l’absence 
des  hommes  au  moment  des  récoltes (QUESNEL et VAuGELADE, 1975). 
On peut aussi penser,  lorsque l’on est à Tangare, siège d’une puis- 
sante chefferie, que les jeunes hommes se heurtent  aux  mêmes  blo- 
cages fonciers et institutionnels qu’il y a vingt ans, qui  empêchent 
toute forme d’innovation  en  matière agricole (MCEY, 1975). 
Pourtant, les changements sont 1h. Depuis une dizaine d9am6es9 
des exploitants de Tangare  dCfrichent  en des lieux eloignes de l’aire 
de culture permanente du village. Ils disent cultiver 12 oh leurs 
anciens e ouvraient la terre >> avant  d’en avoir et6 << chassks par les 
mouches >>. En fait, il ne  s’agirait  pas de leur terre ancestrale,  puis- 
qu’ils disent demander le droit de culture 2 un autre chef que le  leur. 
Les gens de Beguedo realisent le m$me scCnario d’exploitation 
spontanCe  en  marge  des  p6rim2tres AVV, plus proches. Enfin, les 
cultivateurs de Toglnin ont diversifie leurs cultures (rizières) et 
adopte la traction attelCe. A la faveur de l’amknagement  du  barrage 
de BagrC, des jeunes  partent y cultiver riz et soja, sur des parcelles 
prêtees ; ils reviennent au village tous les deux ou trois jours. 
Dans aucun des trois cas  consid&&  il  n’est  question  pour le moment 
d’installations  dCfinitives,  du fait (disent les int6ressCs) que les  puits 
ne sont pas pourvus  d’eau  en  permanence t, surtout, que les .e pro- 
priCtaires >> des  lieux  leur  rcfusent le droit de construire  une  habita- 
tion. Toujours  est-il  qu’ils  défrichent,  sèment et récoltent,  qu’ils  ont 
des charmes et, parfois, louent des tracteurs. Ils utilisent la terre 
pour  produire et ne s’embarrassent  pas  d’en être seulement  loca- 
taires. A la saison prochaine, ils cultiveront au même endroit, si 
l’autorisation d’aujourd’hui reste valable, sinon, ils chercheront 2 
proximitC ou plus  loin. Ils sont  devenus  producteurs, et leur  tech- 
nique d’insertion en milieu << coutumier >> est efficace et rentable. 
On aura compris que  l’ouverture des vallkes permet le maintien  de 
jeunes gens dans  leur  village et le retour d’anciens Cmigres, qui se 
dégagent des habituelles  contraintes foncitxes et  lignagères.  Cette 
situation illustre, jusqu’a la caricature, la dissociation spatiale  du 
peuplement et de la  mise en  valeur. La croissance de la  population 
des 1ocalitCs du Boulgou  accompagne le rythme de l’exploitation 
du secteur de vallCe qui leur est  proche. 
Depuis 1973, la dynamique dkmogaphique emegist.de au niveau 
national  a  eu  pour  effet, dans les vallées, et quel que soit le  taux 
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migratoire,  une croissance de  la population  renforcée  par l’inver- 
sion des mouvements de population entre les pays  côtiers et ceux 
de la zone  soudano-sahélienne. 
Durant la période  1960-1973, le taux  de  croissance  annuel de la 
population n’atteignait pas 1 % en pays  bissa : l’actuelle province 
du Boulgou et la portion sud du Kouritenga et du Ganzourgou 
(QUESNEL et VAUGELADE, 1975).  Or,  comparée  au  recensement de 
1985, l’enquête nationale de 1991 donne pour ces lieux un taux 
d’accroissement qui dépasse 3 % l’an, voire 4 % pour le Boulgou 
(BAYA et aZ., 1995). 
Le faible taux  d’accroissement  des  années  1960-1973 était dû prin- 
cipalement au vieillissement des structures démographiques, aux 
départs  en  migration de travail vers le Ghana  (depuis 1950-1960), 
qui s’avéraient irréversibles, et à ceux plus récents vers la Côte 
d’Ivoire,  dont bon nombre (76 %) n’avaient  toujours pas été suivis 
d‘un  retour  au  moment de l’enquête (1973).  Donc,  une émigration 
pluriannuelle, voire définitive, s’était développée,  encouragée  par 
la possibilité offerte aux  émigrés de s’installer  comme métayers, 
puis  comme propriétaires, sur les fronts pionniers  du  Centre-Ouest 
et  du  Sud-Ouest ivoirien (BOUTILLIER et al., 1977). 
Puis ce schéma migratoire s’est, sinon  inversé,  du  moins  complexi- 
fié. Les  provinces  burkinabe, qui étaient jusqu’alors le siège d’im- 
portants  mouvements  d’émigration,  ont  réceptionné  des  immigrants 
venus  s’installer dans et en bordure  des  périmètres de 1’AW. Ces 
flux d’arrivée, encore peu  nombreux à la fi des  années  soixante- 
dix en comparaison  des flux vigoureux de départ,  ont pris de l’im- 
portance à compter  des années quatre-vingt.  Aux  agriculteurs  venus 
du Sahel burkinabe et du Mali (anciens colons de l’Office du 
Niger)  se  sont joints les migrants de retour de Côte d’Ivoire. 
À partir des années quatre-vingt-dix, du fait des difficultés que 
connaît I’économie de plantation en Basse Côte, doublées d’un 
contexte politique incertain ( h o u  YMI et TANO, 1991), les retours 
vers le Burkina Faso s’accentuent. Ils se dirigent principalement 
soit vers  les villes, où le migrant  peut  investir  son  épargne  dans le 
petit commerce (informel ou  non) ou, pour le moins, son savoir- 
(sur)vivre  en ville, soit vers les vallées, où il peut  bénéficier  d’aides 
familiales, de l’État et des ONG. 
DCms la mouvance de ces retours, les départs se réorientent et se 
redC%missent. Aujourd’hui, Bepedo se spCcialise dans l’6migra- 
tion en Italie, où les Bissa sont ouvriers agricoles dans les phri- 
mètres maraîchers de la banlieue romaine. Ils investissent au 
village en faisant construire en e dur s 9  en participant au fmance- 
ment de l’horticulture  et en achetant des bovins (SINARE, 1995). 
D’une manière  g6nérale, les jeunes h o m e s  continuent à partir à 
destination  de  l’Ouest  burkinabe ou de zones forestikes, comme 
l’indique le  rapport de masculinit6 qui, bien que supkrieur 21 celui 
de 1973,  reste  inf6meur B 0,9 (BAYA et al., 1995). Mais cette fois, il 
s’agit de migrations de courte durke, parfois de quelques  semaines : 
le temps de  trouver  un petit emploi pour entretenir l’unit6  paren- 
tale, permettre la culture de contre-saison, dont les coiits sont éle- 
vés, ou acheter un filet de pêche ; parfois de quelques mois sur 
plusieurs annees de suite, pour constituer un  p6cule  afin de fonder 
une exploitation  indêpendante. 
L’important est de remarquer la manifestation d’une volontk de 
demeurer agriculteur. D’autres types de rurdt6s d’Afi-ique de 
l’Ouest nous ont habitues à des jeunes gens de moins en moins 
impiliquds dans les travaux de la terre et ne cessant de circuler entre 
ville et campagne (LEBRIS et QUESNEL, 1991). 
L‘histoire  migratoire  d’un exploitant du bloc V5 de Mjibo-Sud, ori- 
ginaire de Kaya, en pays mooga, et âgé d‘une cinquantaine  d’an- 
d e s ,  est rkv6latrice de  la situation vkue  par beaucoup de 
personnes 6ttablies en vallge.  Du  r6cit on retient trois faits  majeurs : 
le retour de Côte d’Ivoire, la gestion de la migration des  proches  et 
l’entretien de liens avec une parentèle elispershe en plusieurs  lieux. 
Cet homme s’est installé B KaIbo en 1979, auprès de ses frères, 
colons de I’AVV, après avoir tenu l’emploi de boy-cuisinier B 
Abidjan durant  plus de dix  ans. A son tour, il a  étk  admis  par l’AW. 
Depuis, il n’est  pas  reparti. Mais le rkseau  migratoire dont il a été 
membre ne s’est pas interrompu. Quatre de ses fils vivent  en Côte 
d‘Ivoire : trois à Abidjan, et un à Soubrk, où un petit frère, devenu 
planteur, possède tracteur et camion. Ce planteur aide ses vieux 
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parents ainsi que d‘autres frères restés à Kaya, et envoie de l’argent 
à ceux de Kaï’bo-Sud. En retour, à différents moments de l’année, il 
bénéficie de la main-d’œuvre que frères et neveux de Kaya et de 
Kai’bo apportent à sa plantation.  Ajoutons, enfin, que les frères de 
Kaya viennent aussi travailler à Kai’bo et que les jeunes de Kai’bo 
partent par roulement participer au travail des champs de Kaya. 
Dès lors, on comprend  mieux les résultats de recherches  menées 
dans le sud-ouest de la Côte d’Ivoire, qui abordent la mobilité sai- 
sonnière des  immigrants  venant  du  Burkina Faso et soulignent la 
bonne résistance des planteurs  mosse à la crise du café et du cacao 
grâce à l’appui de la main-d’œuvre familiale (LÉONARD, 1994; 
BALAC, 1995). Comme  autrefois, la mobilité saisonnière des jeunes 
assure le maintien de  la production des plus âgés sur leur terroir. 
Mais, cette fois, il s’agit de trois  terroirs à la fois : deux  situés  au 
Burkina Faso et un en Côte d’Ivoire. La mobilité  a  changé de nature. 
En effet, dans nos enquêtes de 1973, on relevait que par  rapport  aux 
années soixante les déplacements  saisonniers avaient été remplacés 
par des déplacements  pluriannuels, que les hommes  mariés  étaient 
de plus en plus présents en Côte d’Ivoire et qu’enfin un grand 
nombre d’entre eux s’y  installaient définitivement (BOUTELIER et 
al., 1977). On relevait également que les retours, quand ils avaient 
lieu, concernaient le plus  souvent le terroir d‘origine. 
Or, aujourd’hui, les réseaux  migratoires sont en place ou,  plutôt, les 
espaces de production  ont été m i s  en réseau. Les jeunes hommes, 
mariés ou non, s’y  déplacent à un moindre coût matériel, social et 
psychologique que par le passé.  Les transports sont plus  faciles ; les 
parents sont partie prenante  aux  départs ; les aînés installés au  sud 
accueillent frères et neveux.  Aussi,  plus les difficultés d’installation 
dans l’un ou l’autre lieu  (les  vallées  soudaniennes ou les aires  d’ac- 
cueil  forestières)  sont  aiguës, et plus  la  mobilité  temporaire  s’intensifie. 
La fi des fronts pionniers  dans le Sud-Ouest ivoirien, la difficulté 
de l’insertion en ville et, enfin, les changements  politiques  pouvant 
survenir dans l’un ou l’autre pays font des vallées << une  nouvelle 
terre >> ou un << moyen terme >> entre les secteurs défavorisés  du  pays 
mossi et les pôles de travail  d’au-delà de  la frontière. Au gré des 
conjonctures politico-économiques, les mouvements se régulari- 
sent ou s’intensifient. Être installé en vallée burkinabe ne signifie 
pas rompre avec ces mouvements  pendulaires. 
D’autant  moins que les déplacements  sont rythmés par les calen- 
driers agricoles et que l’on sait  bien  qu’au Burkina, l’organisation 
de la production est rythnke par la saison  des  pluies, quoiqu’elle 
puisse  être, depuis peu, prolongBe  par  les  activit6s  horticoles de sai- 
son s6che. En fait, il conviendrait de savoir  quelles sont les per- 
sonnes mobilisées, ici et 13, tout au long de l’am& et de se 
demander si cette organisation  flexible de la production peut s’ac- 
commoder du modèle d’exploitation stable que l ’ h t  burkinabe 
souhaite  mettre en place. A cet &gmd, il conviendrait que les ago- 
nomes,  soucieux de systhes  d‘exploitation  durables,  prennent en 
compte la mobilit6 des personnes  actives.  Elle  paraît s ’ & ~  instal- 
Me durablement. 
Que ce soit dans les secteurs de vd6es spontmhent CQ~OSI~SCS ou 
encadres des les m e e s  soixante-dix,  ou  bien dans les secteurs de 
d6veloppement  plus  rCcents, aux abords des barrages, la ligne cl’ac- 
tion de  l’6nat est actuellement la << gestion  des  terroirs B. Cette 
institution est soutenue fiianci&rement et techniquement par la 
coopération internationale et diverses ON@. Les objecti€s  ne sont 
plus  seulement  d’dquiper le territoire  en  barrages,  casiers  hydro- 
agricoles et réseaux de commercialisation  (coton)  mais,  apr6s avoir 
mesur6  l’ampleur et les formes  multiples  prises  par  l’immigration, 
de s’interroger sur la mmi&re de  canaliser  les  mouvements en cours 
en  planifiant  au  plus  pressé. 
Les vallees burkinabe sont devenues le principal observatoire 
national des questions foncières, comme cela se fait d6jh dans 
quelques régions du Mali et de CBte d’Ivoire, où les Systèmes 
d’information gdographique (SIG) se multiplient à cet effet 
(BASSETT, 1995). Les expbriences pilotes en cours appliquent les 
principes suivants : 
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- la prise  en  compte de l’avis de tous les acteurs locaux 
(autochtones,  allochtones, cultivateurs comme  éleveurs) pour déli- 
miter les espaces  spécifiques des uns et des  autres ; 
- le recours à l’approche  du terrain au  moyen de la photo-inter- 
prétation à grande échelle, en partant de l’hypothèse que les ruraux 
peuvent  apprendre à lire les photographies  aériennes de l’Institut 
géographique  du  Burkina (IGB) ; 
-la  reconnaissance de l’utilisation  collective  d’une  portion  d’espace 
à chacun  des  groupes  présents, sans toutefois  s’attarder  sur la crois- 
sance  démographique de ceux-ci, ni sur  leur  composition  familiale ; 
- l’exploitation diversifiée de chacun des lots délimités doit rele- 
ver d’une future commission  villageoise. 
Comme les délimitations en cours tendent à figer les terroirs, alors 
que l’utilisation de l’espace est jusqu’à présent  mouvante, quelle 
place fait-on  aux jachères dans ce compartimentage? Ainsi façon- 
née, la << gestion  des terroirs B aura-t-elle  une  incidence sur la mobi- 
lité de la population? Et, puisque les études  détaillées manquent, 
savons-nous si l’appropriation de la terre générera  une capitalisa- 
tion  plus forte au  niveau de l’exploitation agricole ? 
Aux deux  dernières questions, la Banque mondiale (1986) a 
répondu par l’affiiative, et c’est pour cela qu’elle soutient en 
Afrique tout projet national de  loi foncière s’accompagnant de rele- 
vés topographiques. Deux raisons sont exposées à satiété : 
- livrer à l’État un inventaire des terres inoccupées, de façon qu’il 
puisse exercer sur ces dernières une législation pour le moment 
inexistante ; 
- capter,  par l’individualisation de  la propriété (en  attendant les 
cadastres,  par  une appropriation collective fondée sur le groupe de 
résidence),  une garantie par hypothèque pour  tout  crédit  accompa- 
gnant le développement. 
Ce sont là des idées déjà développées par les positivistes du 
m e  siècle en  Europe et en Amérique latine, à savoir que la parcelle 
appropriée  est, à la fois, le stimulant au  progrès  éconornique et l’as- 
surance, par l’hypothèque,  du  remboursement  des  prêts. 
Par le fait que d’une part, en Afrique, la terre est << commune B et 
ne se refuse  pas, que, d‘autre part, les situations foncikres  devien- 
nent  conflictuelles (alors que le premier souci est celui  d'une  paix 
sociale) et, enfin, que le crCdit n'a aucune base de r6fêrence  sur 
laquelle s'appuyer (alors que le second souci est celui d'une Ces- 
nomie saine), avoir ,affaire B des propriétaires, B l'éch6ance de 
quelques dêcemies, semblerait, selon la Banque  mondiale, le 
moyen le plus  adéquat d'accêder au dkveloppernenmt durable.  Mais 
aussi, en consêquence, de gommer toutes les particuluitês locales 
rCunies dans le faisceau d'êchanges dont nous venons de rendre 
compte,  soit la ruralitk dans les vallkes  burlrinabe.  Nous  ne  pensons 
pas qu'me telle politique puisse &-e men& sans heurts le temps 
d'une gCn6ration, car la volontê de fixer les habitants en les Ctique- 
tant ne tient pas compte de la  rMitk9 qui est l'installation de la 
mobilité en relation avec la pluri-activitk. Sous l'appellation << ges- 
tion des  terroirs >>, qui se présente comme un outil de nggociation, 
nous avons affaire B une planification foneitxe chag6e de multiples 
exclusions (MARTY, 4993). 
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de la transformation 
de  l’espace  rural 
État du Morelos, Mexique, 1970-1 990. 
Patrick  Livenais 
Démographe 
1 Introduction 
Depuis le m e  siècle jusqu’à la révolution de 1910-1917,  sur la 
base du régime d’hacienda, la production sucrière à partir de  la 
canne à sucre a joué un rôle  majeur  dans l’histoire économique de 
1’État  du  Morelos, la construction de son  espace, et le dessin  des 
formes  de son  peuplement. Le développement  séculaire  de ce sec- 
teur  agro-industriel  a le plus  souvent  conféré  un  caractère  attractif 
à 1’État de Cortès et de  Zapata,  tout en étant 9 l’origine de sévères 
tensions  sociales. 
Après la révolution,  qui  représente  dans le Morelos un véritable 
traumatisme  économique et démographique, et la distribution fon- 
cière qui en découle immédiatement dans 1’État (entre 1922 et 
1929), la restructuration  industrielle et agricole de  la production 
sucrière (création en 1938  de l’ingenio - raffinerie - de 
Zacatepec, et imposition  d’une  zone  d’approvisionnement  sur  17 
des 33 municipes)  permet à ce secteur  de  retrouver,  pendant  près  de 
trente ans, une place éminente  dans 1’ économie  régionale en même 
temps  qu’un lien fort  avec le peuplement de l’État : apport  migra- 
toire et fixation des  populations  paysannes dans les << municipes 
sucriers >>, du fait des  activités  directement ou hchectement gCn6- 
&es. Mais la dyncamique  repose sur l’extension des surfaces culti- 
vCes et, lorsque celle-ci n’est plus possible (a partir de  la fin des 
am6es soixante), les crises de productivitk de  la production 
sucrii?~, qui touchent ensemble les domaines agricole (extrCme 
pacellisation des terres) et industriel (retards d’investissements), 
remettent en cause cette place et ce lien. 
U6volution libCrale de l’économie  mexicaine pendant la période 
1970-1980, et plus encore apr&s 1988  son ouverture totale au  mar- 
ché mondial  conduisent dors à des transformations  profondes  des 
espaces  ruraux de l9~t,tat du Morelos, en termes d’usage comme en 
termes de peuplement, d’autant que la tmnsition demographique 
s’enclenche et que l’attractivité  s’estompe. 
Nous nous proposons d’indiquer cornent I’évolution du  peuple- 
ment entre 1970 et 1990 - et plus  spCcialement l’ktude des  lieux 
de  ce peuplement, les localitb (taille, nombre, situation, fonction) 
- introduit aux transformations en cours des espaces ruraux du 
Morelos. Cette évolution peut tout à la fois Ctre qualifiee de << clas- 
sique >> (urbanisation et exode rural), de << particuli&re >> (ruralisa- 
lion  des  villes  et urbanisation des campagnes), ou meme 
cl’<< atypique >> (émergence de fomes marginales d’occupation 
humaine de l’espace). 
Pendant trente ans (de 1940 B 1970), de par son dynamisme econo- 
lslique et la baisse importante de la mortalité, le Morelos connaît un 
peuplement extrêmement fort (4,2% de croissance moyenne 
muelle) dont bCnCficient amplement les zones rurales et en parti- 
culier les municipes sucriers du centre-sud de l’État. 
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Le doublement de  la population  qui  intervient  ensuite, entre 1970 
et 1990,  semble  n’être  qu’un  prolongement de  ce mouvement  (on 
passe de 616 119 habitants en  1970 - avec une densité de  124 
hab./km2 -, à 1 195  059  habitants en  1990 - avec une densité de 
241  hab./km2) ; il recouvre  pourtant  un  important  changement  des 
formes  du  peuplement  du  Morelos. 
En moyenne annuelle, alors que l’accroissement démographique 
des  années  soixante-dix est de  4,2%, résultat  d’un  accroissement 
naturel  de 3,3 % et d’un solde migratoire  de 0,9 %, celui  des  années 
quatre-vingt  n’est  plus que  de 2,4 % et coïncide  avec le niveau  du 
crû  naturel  infléchi  par la baisse de  la natalité, le solde  migratoire 
s’étant  annulé. 
Le tableau 1, qui  présente en  1970,1980 et 1990 les distributions  du 
nombre  des  localités et des  populations  correspondantes  selon la 
taille  de  ces  localités, fournit une première  approche de l’évolution 
de répartition  qui  accompagne la diminution  du  rythme de crois- 
sance  de la population. 
1970  1980  1990 
Taille  de la 
56  296 851 48761 65 497014 427 352 500-19  999 
295  185  1 1  30436  247  758  26644  171  831  141-2  499 
loc.  loc.  loc. loc.  (habitants) 
Nb  de  Population % Nb  dePopulation % Nb  dePopulation % 
20 O00 et + 
Source : Recensements  généraux  de  population. 
352 616119 100 517 947 089 100 721 1 195 059 100 Total 
1 134117  22 3 238  1665 7 608  801  51
1 Tableau l 
Distribution du nombre  des  localités et des populations  corres- 
pondantes  selon la taille  des  localités en 1970,1980 et 1990. 
Entre 1970 et 1980,  quelle  que soit la taille  des  localités, on relève 
une  augmentation  de leur nombre et de leur population. Par 
ailleurs, et sur la même  période, les variations  dans la répartition 
(%) de la population  du  Morelos  selon la taille  des  localités ne sont 
que  d’une  faible  ampleur. 
Entre 1980  et  1990,  en  revanche,  cette  même  r6partition se modifie  pro- 
fond6ment  en  faveur des lmdit6s de t d e  itnprtmte (plus de 20 
habitants) : passage de 25 9% à 51 5% art, le nombre ci@ locali- 
t6s de taille moyenne (entre 2 500 et ihnts) ainsi que les ppu-  
lations  qui  leur  correspondent  sont en baisse. Enfin, fait  remarquable, les 
populations  des lacdit& de petite vaille (moins de 2  500 habitants) &mi- 
nuent  fortement dors que le nombre de ces  lmalit&  se  multiplie. 
A travers  ces  changements ce sont plusieurs  questions Mes qui se 
trouvent  pos6es,  relatives  au sens même  de la nouvelle  occupation 
humaine  de  l’espace. 
En  1970, la capitale  de  l’$kat,  Cuernavaca,  avec ses 134 117 habj- 
tants (22% de la population  du  Morelos),  est la seule localitk de 
taille importante (plus  de 20 O00 habitants). Vingt ans aprks, 6 loca- 
litCs rejoignent  Cuernavaca  dans ce groupe,  qui  représente dCsor- 
mais  plus  de la moitié de la population de 1’État : 51 96 (tabl. II). 
Mais  les  accroissements  démographiques de ces  sept  loealit6s ne 
sont pas comparables  et recouvrent des réalit& diverses : 
- Cuernavaca atteint 279 987  habitants  en 1990, avec le dkvelop- 
pement  dans sa pCriph6rie  d’un  important  complexe  urbain  indus- 
triel,  commercial et de services cri% en  1963  (Ciudad  Industrial  del 
Valle de Cuernavaca). Dans ses environs immédiats, Jiutepec et 
Temixco  (25e  et  8e  rang en 1970), dont  les  populations  sont  multi- 
pliCes respectivement  par 19 et 7 sur la pkriode,  participent de  la 
meme  dynamique de développement  que la capitale  de  1’État.  Ces 
trois  agglomkrations  représentent en 1990 un ensemble de  427 090 
habitants,  soit 36 % de  la population du  Morelos ; 
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1970  1980  1990 
1 Cuernavaca 134  117 1 Cuernavaca 192  770 1 Cuernavaca 279  187 
2 Zacatepec 16  839 2 Cuautla 24  153 2 Cuautla 110  242 
3 Jojutla 14  438 3 Jojutla 21  243 3 Jiutepec 82  845 
4 Yautepec 13  952 4 Zacatepec 18  042 4 Ternixco 65  058 
5 Cuautla 13  946 5 Yautepec 17  891 5 Yautepec 29  110 
8 Ternixco 8 979 6 Jiutepec 17  072 6 Zacatepec 21  839 
25 Jiutepec 4 418 13 Ternixco 10  754 7 Jojutla 20 520 
Ens.(+  de 20  000)134  117 Ens.(+  de 20 000) 238  166 Ens.(+ de 20  000)608  801 
Source : Recensements  généraux de population. 
1 Tableau Il 
Évolution  entre 1970 et 1990 du rang  et de la population  des 
sept  localités  de  plus de 20 O00 habitants en 1990. 
- Cuautla  (population  multipliée  par  8  sur la période) est devenue 
le deuxième  pôle  économique de l’État.  Elle est distante comme 
Cuernavaca de moins  de 100 km de Mexico et son développement 
découle de la croissance  continue du  marché  triangulaire instauré 
entre ces agglomérations ; 
- Yautepec, Zacatepec et Jojutla n’ont en revanche intégré ce 
groupe  que parce qu’elles en étaient déjà proches en 1970. Elles 
ne connaissent sur la période qu’un faible accroissement (popula- 
tions multipliées respectivement par 2, 1,3 et  1,4 ; la population 
de Jojutla diminue même entre 1980 et 1990). Le retrait d’une 
agriculture en redéfinition et le déclin des activités d‘encadrement 
que celle-ci générait sont à l’origine du repli de ces localités. 
C’est tout spécialement le cas  pour  Zacatepec et Jojutla, au centre 
de la zone sucrière (rappelons qu’entre 1940 et 1970 le dyna- 
misme de ce secteur avait  conduit Zacatepec de 1 917 à 16 839 
habitants, c’est-à-dire au  deuxième  rang  des  localités du 
Morelos). 
En conséquence, si ces sept localités, de par leur taille et leurs 
infrastructures, peuvent être considérées comme des villes, seul 
l’axe constitué  par  Cuernavaca,  Jiutepec,  Temixco et Cuautla  (fig. 
I) témoigne  d’une  dynamique  urbaine n cours. 
Y Y 
ECHELLE 
- plus de 200 000 habitants 
-de100000&199999hab. 
- de 60 000 $99 999 hab. 
- de 20 000 49 999 hab. 
-de 10 000 & 19 999  hab. 
- moins de 10 000 hab. 
I 
Figure l 
Evolution pas& de la population des localit6s 
de plus de 20 000 habitants en 1990. 
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Les activités  industrielles et de services de tous  ordres qui y sont 
créées (y compris  sur le plan institutionnel pour le soutien et l’en- 
cadrement de l’agriculture)  attirent les populations : des  redistribu- 
tions rapides de  la population active  (accompagnées  d’une 
féminisation) et du PIl3 en faveur de ces différents  secteurs  tradui- 
sent ce fait (tabl. III). 
Primaire 
Secondaire 
Tertiaire 
Ensemble 
PEA 
1970  1980  1990 
47 35 20 
20 24 29 
33 41 51 
1 O0 1 O0 1 O0 
PIB 
1970  1980  19 0
21 11 9 
26 35 32 
53 53 59 
1 O0 1 O0 1 O0 
Source : Inegi. 
1 Tableau 111 
Évolution  entre 1970 et 1990 de  la répartition (“Y) de  la 
population  active (PEA) et du PIB selon  les  secteurs  d‘activités. 
Dans le même  temps  pourtant, et pour  répondre  aux  besoins  d’un 
tourisme grandissant, cet axe urbain est le siège privilégié d’un 
développement  des  cultures florales et de fruits et primeurs, et par- 
ticipe  ainsi  au  redéploiement de l’agriculture du  Morelos. 
1 L‘exode rural en question 
Les effectifs des populations qui résident dans des localités de 
petite taille (moins de 2 500 habitants) ou dans des localités de 
taille moyenne (de 2 500 à 20 O00 habitants) augmentent entre 
1970 et 1980 en  valeur  absolue, tout en maintenant à peu  près leur 
position  en  valeur  relative.  En revanche, ils diminuent  fortement  en 
valeur absolue et relative entre 1980 et 1990 (tabl. 1). On note 
encore que l’effectif des localites de taille moyenne est moins 
important en 1990 (70) qu’en 1980 (781, ce qui signifie que le 
nombre  des  localit6s qui sont passees 3 la &anche infkrieure (moins 
de 2 506 habitants) est au moins aussi BlevC que celui  des localites 
ayant  rejoint la tranche supkrieure  (4). 
Ainsi, sans meme avoir besoin d’aborder la question relative B la 
limite (souvent arbitraire) à adopter pour la dktefmination des 
populations rurales (2 500, 10 000, 15 000 ou 20 000 habitants), un 
constat s’impose, celui de l’importance de l’exode rural. Un exode 
qui touche l’ensemble des municipes ruraux, qui draine majoritai- 
rement les populations en direction de l’axe urbain  Cuernavaca- 
Cuautla,  mais aussi vers le District fédkral, et plus  rCcemment vers 
les États-Unis ; et dont la traduction  premi6re  dans le Morelos est 
marquee par la chute de la population  active  du  secteur  agricole : 
elle passe de 47 % de l’ensemble de la population  active en 1970 21 
35 ’36 en 1980 et B 20% en 1990 (tabl. IU). 
Cet  exode, qui concerne des populations  conservant  souvent  des 
liens étroits avec leur localité de départ, est à mettre en relation 
avec le dkclin progressif de l’agriculture dans le Morelos sur la 
pkriode  (tabl. W). 
Culture 
Maïs 
Haricot,  riz,  cacahu6te 
Tomate,  oignon 
Canne B 5uere 
Sorgho 
Fruits, fleurs 
Ensemble 
- 
-_ 
Superficie  (hectares) 
;ource : Recensements agricoles SARH. 
114500 127500  147800 124600 
B Tableau IV 
ivolution de la distribution des surfaces  cultivees selon le type 
de culture dans  I’État du Morelos  de 1975 & 1990. 
1975 1980 1985 1990 
43 40 35 33 
18 12 9 7 
7 5 8 7 
14 14 14 12 
10 22 23 29 
8 9 11 12 
1 O0 1 O0 1 00 1 00 
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Dans un premier temps, l’ouverture des marchés favorise une 
diversification de  la production : diminution de  la part des surfaces 
cultivées consacrée aux cultures de subsistance (maïs, haricot, riz), 
augmentation des parts correspondant  aux cultures horticoles, de 
fruits, de légumes et  de sorgho,  stagnation de la part de  la canne à 
sucre. Cette diversification qui intervient sans une réelle profes- 
sionnalisation (la parcellisation éjidale ne favorisant pas l’innova- 
tion) fait illusion jusqu’au début des années quatre-vingt, car la 
baisse  des subventions publiques  est  contrebalancée par une  poli- 
tique de prix garantis et une  situation de statu quo sur les marchés 
entretenue par plusieurs dévaluations de la monnaie  nationale. 
Dans un deuxième  temps, à partir de 1986, le retour à la rigueur 
imposé  par le FMI provoque un ralentissement de l’activité agri- 
cole, qui se manifeste dans le Morelos  par  une baisse de  la produc- 
tion  pour  une majorité de cultures, traduite  par la diminution des 
surfaces cultivées (tabl. IV) et une productivité en recul. 
Les  difficultés de l’agriculture se traduisent  au  niveau  des  produc- 
teurs (ejiduturios, petits propriétaires et salariés) par une extension 
de la pluri-activité (l’obtention  d’un  revenu complémentaire prove- 
nant de plus en plus souvent d’un emploi  non agricole) et par une 
féminisation croissante du salariat agricole.  Dans le même temps, 
la raréfaction de  la participation de la descendance à des travaux 
agricoles  familiaux  non  rémunérés  est  directement liée à l’augmen- 
tation de la fréquentation scolaire et témoigne de l’adhésion des 
familles à l’image  d’une  école  pouvant  conduire à la mobilité  sociale. 
I Les  formes  marginales 
d’occupation  humaine 
de  l’espace  rural 
Il est remarquable que l’exode rural se produise alors même que le 
nombre total des sites habités augmente : on passe de 517 à 721 
localités  entre 1980 et 1990,  soit 204 en  plus  (l‘augmentation  obser- 
vée  entre  1970  et  1980 -on passe de 352 à 517 localités,  soit 165 en 
plus - pouvait  alors &tre reliCe 2 la forte  croissance  démographique). 
C’est naturellement  dans la strate  des  localites de moins de 1 00 habbi- 
tants que  se trouvent en 1990 ces nouveaux sites habités  (tabl. V) ; 
et l’on remarque qu’environ une cinquantaine de localitks,  dont les 
populations se situaient entre 100 et 2 500 habitants en 1980,  sont 
passées à la strate infkrieure en 1990. 
1970 .19ao 1996 
Taille  de  la Nb  de  Population % Nb  dePopulation % Nb  dePopulation % 
loc. (habitants) loe. lot. loc. 
1-99 
234  182  434  99  3’16 243  565 98 265  1 1  734  94100-2  500 
61 2717 1 120  4  193 2  379 10097 6 
Ensemble 295  1851 100 436  247758 100 644  171 831 100 
Source : Recensements gknéraux de population 
~~~ 
1 Tableau V 
Distribution du nombre  des  loealit6s et des populations corres- 
pondantes selon la taille  des localit6s (localit4s de moins de 
2 500 habitants) en i970,i 980 et 1990. 
En vingt ans, I’6volution  du  nombre de ces localitks da moins de 
108 habitants, dans l’absolu et par  rapport  au nombre total des  loca- 
lités, a eté considérable : 61 sur ’352 (soit 17 %) en 1970, 120 sur 
517 (soit 23 %) en 1980, et 379 sur 721 (soit 53 96) en 1990. La dis- 
persion est forte, puisque la part que reprksente en 1990 la popula- 
tion de ces locdit6s par rapport à la population du Morelos est 
faible : environ 1 %. Cette part a cependant double entre 1980 
et 1990. 
L‘examen de la distribution  géographique (à 1’Cchelle des muni- 
cipes) de la variation du nombre  des sites de moins de 100 habitants 
entre 1980 et 1990 (fig. 2) est particulikrement instructif. 
En effet, le phCnomène touche peu les municipes du centre et de 
l’ouest de 1’État  (14 941 des cas), et est encore moins associe (7 % 
des cas) au  mouvement  d’urbanisation qui concerne les municipes 
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de l’axe Cuernavaca-Cuautla  (ensemble B sur la fig. 2) ; il reflète 
plutôt des situations de repli auxquelles sont conduites  des  popula- 
tions marginalisées. Pour 47 % d’entre eux, ces sites ont surgi  dans 
les municipes  du Sud, frontaliers  des États de Guerrero et Puebla, 
région retirée de petite agriculture (C sur la fig. 2) ; et 32 % se sont 
implantés dans les municipes  montagneux  du  nord e l’État (A sur 
la fig.II), à proximité  des routes qui permettent aux populations de 
rejoindre chaque jour la capitale Mexico pour assurer ou chercher 
un travail. Il s’agit alors  souvent  d’habitations  précaires ou provi- 
soires (<< campements >>)’ relevées en particulier lors du dernier 
recensement. 
B 
1 Figure II 
RBpartition de la  variation du nombre des sites 
de  moins  de 100 habitants  entre 1980 et 1990. 
Dans le Morelos, le peuplement des années soixante-dix et plus 
encore celui  des anntes quatre-vingt s’inscrit en rupture  avec celui 
des période  ant6rieures : en rupture, d’abord, sur le plan de la crois- 
sance démographique, dont la diminution  résulte de la baisse de 
l’accroissement naturel et  de l’annulation  du solde migratoire; en 
rupture, ensuite, en ce qui concerne la répartition  des populations 
dans l’espace, dont l’évolution peut tout B la fois 6tre  qualifike de 
<< classique >> et de << paticuli&re >> : << classique B, parce  qu’au mode 
de peuplement relativement &ale de la période  1940-1970 s’est peu 
à peu substitué un peuplement spatialement inégal, induit par 
l’exode rural et par la concentration de plus de 45 % de la popula- 
tion dans  l’axe  urbain eomposk par Cuernavaca et Cuautla; << par- 
ticulière >>, parce que se produit une imbrication des milieux 
urbains et ruraux. 
En rupture enfin, et de manitxe << atypique >>, de par l’kmergence de 
formes magindes d’occupation humaine de l’espace  rural,  dont les 
localisations rkvhlent les situations de prkcuité auxquelles sont 
confronbes certaines populations. 
Ces nouvelles fomes du peuplement, B tout le moins les  deux pre- 
mikres, sont caract6ristiques de  la transition  dbmographique, 
laquelle, selon des modalitds  propres  au  contexte  r6gional3 est B la 
fois une  traduction et un conditionnement des changements Ccono- 
miques et sociaux. 
Le processus engagt est assez largement irr6versible3 mais la 
ma&re dont il se poursuivra est  encore  ouverte. De cette mani&re 
dépendra l’intkgration - ou non - des  populations maginalides. 
E‘urbanisation  ne devrait pas cesser ; les villes  du  centre-sud res- 
tent d’ailleurs B construire. Une extension des activites  des secteurs 
industriel et tertiaire est probable et devrait  permettre  de  prkserver 
et de développer l’atout touristique de 1’État. 
En ce qui concerne les populations des  zones  rurales, leur devenir 
depend des conséquences encore largement imprkvisibles de la 
réforme agraire de 1991, et, d’une f a p n  plus  génkrale, de l’acqui- 
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sition d’une véritable professionnalisation  agricole. C’est en parti- 
culier le cas du secteur agro-industriel  sucrier, dont la restructura- 
tion en cours devra btre achevée à temps pour qu’il puisse affronter 
favorablement la concurrence sur le marché ouvert prévu par 
l’Accord de libre-échange  nord-américain  (Aléna). 
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de la biodiversité,  ruralité, 
développement 
Julien Berthaud 
Généticien 
L‘augmentation  des  productions  agricoles est une  réponse  néces- 
saire à l’accroissement de la population  mondiale. Pour répondre à 
ce besoin, les centres  de recherche agronomique  internationaux ont 
promu l’option de l’augmentation de la productivité dans les zones 
qui correspondent aux environnements agricoles les plus favo- 
rables. Au niveau  mondial,  l’augmentation de production  ne pourra 
pas être obtenue par la simple poursuite de l’augmentation  des  ren- 
dements dans ces zones les plus  favorisées,  mais devra prendre en 
compte les productions  possibles  dans des écosystèmes considérés 
actuellement comme marginaux, qui correspondent à des zones 
plus diversifiées et subissant plus de contraintes. 
En termes d’amélioration  des  plantes, cela implique des  pro- 
grammes de sélection très diversifiés, adaptés à des micro-environ- 
nements qui doivent  tirer parti de ressources  génétiques  également 
très diversifSes. Cette  approche  s’éloigne de  la stratégie d’amélio- 
ration suivie jusqu’à présent, basée sur une activité de sélection 
centralisée. Elle doit envisager  une stratégie qui intègre mieux les 
savoir-faire paysans et qui confie aux agriculteurs une partie de 
l’activité d‘amélioration. 
Les besoins alimentaires  nouveaux des villes impliquent des  adap- 
tations des systèmes de production.  Les  modifications à apporter 
aux variétés et les possibilités de maintien de  la diversité existante 
sont à inclure dans la réflexion. 
Dans notre présentation, nous voulons décrire les bases sur les- 
quelles s’appuie le système d’agriculture industrialisée et les 
contraintes qu’il impose au maintien de la biodiversite agricole. 
Nous aborderons ensuite le fonctionnement des systèmes d’agri- 
culture dite traditionnelle. Il s’agha enfin de  proposer des systhmes 
qui  prennent en compte le maintien  de la diversité et des agosys- 
thmes,  et qui permettent une production  soutenue  pour satisfaire les 
besoins  alimentaires  actuels  et  futurs. 
E‘amélioration des plantes s’appuie sur des sources diverses de 
gènes ; celles-ci pouvant Ctre des  formes  sauvages de plantes9 mais 
le plus souvent des variét6s traditionnelles,  locales, avec un  niveau 
élevê de diversite. i p w  de ce  matkriel  genetique, 1; sélectionneur 
retient  et multiplie les formes qui correspondent le mieux au but 
qu’il s’est fié. Ce sont ces nouvelles  formes,  très  sp6cialisCes, qui 
seront  distribuées et vendues  aux  agriculteurs. Le processus d‘me- 
lioration tel qu’il est c o n p  actuellement  est : 1) entre les mains de 
spCcialistes ; 2)  fond6 sur une  restriction  de la diversitk  au  niveau 
des champs, par le remplacement  des ~~ari6té-s traditionnelles par un 
nombre limité de variétés à base  génetique  etroite. 
L‘intensification de ce processus a conduit au concept d’érosion 
génhtique et B la mise en place  du  système de conservation de res- 
sources génétiques en  banque de gènes. Si on veut  maintenir  un 
potentiel d’amélioration, il faut  maintenir  une  source de gènes. Or 
les ghnes ne  se trouvent  plus  guère  dans les vai6tés cultivkes  dans 
les  champs  des  agriculteurs. Ilest donc  devenu n6cessztit-e de mettre 
en  place un systsme  de conservation  de << ressources  génétiques B. 
Cette  conservation est organisée ex sitz4. Un lien manifeste existe 
entre &conornie de marché, développement, augmentation de la 
production,  vari6tés  améliorées (5 base gknétiquue reduite), conser- 
vation ex situ des ressources  génétiques. 
Ce  modèle  correspond à une  utilisation  au coup par coup des  géni- 
teurs  extraits de ces banques de conservation de gènes par les  sélec- 
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tionneurs,  pour la création et l’amélioration de nouvelles variétés 
répondant à des  besoins particuliers de l’agriculteur et du  consom- 
mateur. C’est le modèle que nous  avons  appelé linéaire (BERTHAUD, 
1996). Sa caractéristique est de présenter une  séparation  nette ntre 
les fonctions de conservation de gènes, de création de variétés, et 
d’utilisation  des  variétés. Ces fonctions sont prises en charge par 
des  acteurs  différents.  Ce  modèle est parfaitement  adapté à l’inté- 
gration  des  progrès  génétiques  proposés  par les biotechnologies. 
I Les  ressources  génétiques 
dans les sociétés  traditionnelles 
Le processus  de  domestication  correspond à des  modifications  géné- 
tiques  qui  ont  été  retenues  par  les  actions de sélection  humaine. Selon 
les espèces  concernées,  c’est un phénomène qui a  pris place à une 
date  reculée  (transformation du téosinte en maïs)  ou qui se poursuit 
encore actuellement, comme pour les ignames de l’Afrique de 
l’Ouest (DUMONT, 1997) dans  certaines  sociétés  traditionnelles. 
L’ajustement fin entre besoin des agriculteurs et caractéristiques 
des variétés est un processus toujours en cours, conduit dans le 
cadre des  sociétés traditionnelles sur des  variétés  traditionnelles. Il 
est important de préciser qu’il s’agit d’un processus dynamique 
d’ajustement à des conditions changeantes  et  non la fixation d’un 
équilibre  obtenu une fois pour toute. 
Les  sociétés  traditionnelles ont des sociétés qui évoluent et qui ont 
de grandes  capacités  d’adaptation.  On  peut  citer en exemple 
l’adoption en Amérique de l’élevage des animaux domestiques 
d’origine  européenne. Dans certaines régions, la grande hauteur des 
tiges  des  variétés de maïs traditionnelles est considérée comme un 
avantage car ces  tiges sont utilisées pour la nourriture  du  bétail. Ce 
critère de sélection  a été m i s  en place depuis  moins de 500 ans. En 
Afrique,  beaucoup de sociétés  traditionnelles  s’appuient, pour leur 
nourriture, sur des plantes importées d’autres continents, tout par- 
ticulièrement du continent américain, comme c’est le cas pour le 
maïs, le manioc, le haricot, la tomate ... Ces sociétés ont donc  dû 
promouvoir des changements importants pour intégrer ces nou- 
velles  possibilités. 
Cette  capacit6  d‘adaptation permet également  l’adoption de vari6- 
t6s  nouvelles modernes. Cette adoption s’accompagne  souvent  du 
maintien de vari&& traditionnelles en proportion non nbgligeable. 
BRUSH (1995) montre que l’on ne se trouve  pas  toujours  devant  des 
situations d’érosion génétique, fréquemment évoquCes, produites 
par le remplacement des variée&  traditionnelles par des variétks 
modernes.  Cette capcite d’adaptation permet  d’imposer  aux variB 
tés traditionnelles  une multitude de crithres de sklection et de modi- 
Ber  ainsi  progressivement ces variétés en fonction des besoins  des 
agriculteurs. 
ri 
Les situations qui viement d’&e  décrites sont précisées  par la pré- 
sentation de quelques  cas. Lomm (1994 ; LOUETTE et al., 1997) 
a &tudi& la gestion traditionnelle de  la diversitd g6nétique des varié- 
t6s de maïs  d’une  communaut6  paysanne située dans la Sierra de 
ManantMn,  au  Mexique. La diversité gér6e  est  importante t forme 
un ensemble  ouvert  aux  variét6s  extérieures.  Les  variétés  cultivées 
varient  selon les années. Cela démontre me attitude de curiosité et 
d’ouverture d’esprit de la part des paysans. La diversité  des varié- 
t6s na s’explique pas seulement par les traditions, mais aussi  par 
des besoins l i ks  aux  pratiques agricoles et à la consommation. La 
gamme de diversit6 disponible est interprkt6e  comme couespon- 
dant B deux  objectifs des paysans : 
- conduire  deux cycles de culture par an en conditions  différentes ;
- répondre à une large gamme d’utilisations. 
Les  varidtés  exog6nes répondent à des  besoins non couverts par les 
variétés  locales. 
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Une étude est actuellement conduite sur la diversité et la gestion 
des variétés de manioc  chez certaines tribus indiennes d’Amazonie. 
Le  manioc est caractérisé par ses facultés de multiplication végéta- 
tive, on aurait donc pu  penser que la diversité était toute distribuée 
entre un ensemble de clones.  Or, il vient  d’être montré (SECOND et
aZ., 1996) que la reproduction sexuée est à la base de  la création de 
certaines formes de manioc  cultivées  par les Indiens. Ils ne se limi- 
tent donc pas à reproduire  végétativement les clones dont ils dispo- 
sent mais poursuivent une expérimentation. D’autre part, la 
diversité maintenue et exploitée  dans un seul village est  de l’ordre 
de grandeur de la diversité des  variétés  cultivées  conservées n col- 
lection au Brésil. En outre, les échanges  matrimoniaux  dans ces vil- 
lages comportent des  échanges de variétés de manioc. La gestion 
génétique de la diversité est donc dépendante de l’organisation 
sociale et culturelle de cette société. 
Il est aussi intéressant de présenter le cas de maintien d’espèces 
sauvages grâce à l’activité des  agriculteurs.  L‘espèce de téosinte, 
Zea diploperertnis, proche  parent du maïs, est utilisée pour les pâtu- 
rages et conduit les agriculteurs à disperser des graines de Z. diplo- 
perennis dans les zones de moindre densité de  la population.  Par 
ailleurs,  une utilisation << génétique )> de ce téosinte est rapportée 
par BENTZ et al. (1990). Il s’agit d’une introgression contrôlée  du 
maïs par le téosinte pérenne, obtenue en plantant ou favorisant 
quelques plantes de téosinte pérenne en bordure des champs de 
maïs, et en replantant les hybrides F1 l’année suivante et ensuite les 
rétrocroisements. La quatrième année, les graines sont introduites 
en mélange avec la semence  des  variétés de maïs cultivées locale- 
ment.  Les  paysans  affirment  qu’ils  parviennent ainsi à améliorer le 
maïs, notamment ses résistances  aux  maladies. 
Une << réserve de  la Biosphère >> a été créée pour protéger cette zone 
et promouvoir la conservation in situ de ces téosintes en particulier. 
Au départ, cela supposait le maintien, à l’état sauvage, des  popula- 
tions de téosinte. Les observations  ultérieures ont montré la très 
forte dépendance des  populations  de cette espèce par rapport  aux 
activités des agriculteurs de cette zone. En effet, il est peu  probable 
que cette espèce subsiste longtemps dans les zones totalement 
abandonnées par l’agriculture. Après une trentaine d’années de 
jachère, la forêt commence à se régénérer, il y  a apparition d‘arbres 
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et d’arbustes et la compétition défavorise alors le t6osinte. Cet 
exemple de conservation in situ permet  donc de souligner le lien 
fort qui peut exister entre une esp&ce consid6rée comme << sau- 
vage >> et les activites humaines.  L’activité  humaine a souvent été 
prksentee  sous l’angle négatif de la  contribution à la destruction de 
l’enviromement. Ll existe trhs certainement un c6t6 positif de ces 
activit6s pour la conservation, car l’home, par sa gestion de ces 
systhmes, agro- et écosystèmes, peut aussi favoriser le maintien 
d’une certaine diversité. 
Les exemples oh l’activitd des agriculteurs a une fonction de main- 
tien et d’utilisation des  ressources  g6nétiques pourraient i3.1-e multi- 
plies. On peut rappeler toutes les actions d’agoforesterie, mais 
aussi les réseaux participatifs pour la promotion et  la diffusion  des 
variétés traditionnelles. Au total, le modèle classique, ou linéaire, 
de conservation et d‘utilisation des ressources g&étiques est un 
modkle qui est bien adapté au fonctionnement des agricultures 
industrielles. D’autres possibilités existent quand on prend en 
compte les soci6t6s  traditionnelles et leurs vrUiCt6s. L‘am&xation 
s’adresse non plus uniquement aux zones les plus favorisées du 
point de vue des conditions de culture, mais intègre les zones  cor- 
respondant à des milieux écologiquement moins favorables, cpi 
sont nombreux et divers. L‘m6lioratisn des plantes classiques a 
quelques difficult6s à prendre en compte cette situation. Une 
approche beaucoup plus d6centrCdis6e, tenant c o ~ ~ p t e  d s savoir- 
faire et des pratiques des  agriculteurs  impliqués dans ces milieux 
peut fournir les sol~ttions recherchbes. 
Nous avons présent6 un modèle de gestion et d’utilisation des res- 
sources génétiques que nous  avons  appelé modèle circulaire 
(BERTHATJD, 1996), dans  lequel le matériel vCg6ta.l remplit 2 la fois 
les fonctions de production et de réservoir génétique sur lequel est 
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appliqué, à chaque  cycle, la sélection de l’agriculteur. Il s’agit de 
coupler à la conservation à la ferme,  ou in situ, une conservation ex 
situ, pour fournir aux  agriculteurs une diversité  dont ils ne dispo- 
sent  pas,  mais qui existe  dans les banques de gènes, et, en  contre- 
partie, de permettre un transfert de ces ressources génétiques à 
d’autres  agriculteurs.  Ce  couplage  permettrait  également la régéné- 
ration  des lots de semences  conservés ex situ. 
Si on envisage les variétés traditionnelles, non pas comme des 
structures génétiques fixées mais, au contraire, comme des 
constructions  génétiques  dynamiques, il est possible  de  concevoir 
une  conservation  qui  permette une adaptation  constante  entre les 
agriculteurs et leurs  variétés  avec  maintien  de la diversité  biolo- 
gique. Ce système est en fait celui qui fonctionne  encore  avec  de 
nombreuses variétés traditionnelles. Le but serait d’obtenir des 
structures  génétiques << modelables >> de façon à pouvoir  répondre 
aux futures contraintes biologiques, aux nouveaux besoins des 
sociétés.  Ces  structures  génétiques  modelables  doivent être consi- 
dérées comme des << constructions  culturelles D car elles  ont été for- 
mées,  dans de nombreux cas, grâce  aux  structures  culturelles  des 
sociétés  qui les utilisent.  Dans  un tel système,  souple,  adaptable, et 
riche de diversité, le besoin  de  conservation ex situ tel qu’on l’a 
imaginé jusqu’à présent  est  bien  moins  lourd  que  dans  un  système 
<< industrialisé B. Une  approche  participative locale de l’améliora- 
tion est à envisager  dans ce cadre.  Au lieu d’essayer de conserver 
la diversité  génétique en tant que telle, on  doit  essayer de conserver 
les mécanismes  qui ont conduit à une telle  diversité, et qui  sont 
l’oeuvre  des  paysans.  On  a vu que ces mécanismes  s’appuient sur 
des flux de  gènes  entre  plantes  sauvages t cultivées,  entre  variétés 
modernes  introduites et variétés  locales.  Comme  cela  commence à
être  proposé  (plusieurs  colloques ont déjà  eu lieu sur ce thème ; 
-ON et DE BOEF, 1993), on peut  organiser une amélioration  au 
niveau  local,  avec les outils et les connaissances locales. 
L‘hypothèse est que les variétés locales améliorées  de cette façon 
soutiennent avantageusement la concurrence des variétés 
modernes.  Dans ce cas, le maintien  de la diversité  serait favorisé 
par le maintien  de  ces  variétés  locales.  Dans ce système,  l’amélio- 
ration des plantes formelle a également sa place, mais avec une 
approche  renouvelée. Il ne s’agit plus de délivrer  des  variétés << clé 
en main >> mais de  fournir  des  géniteurs,  des  sources de gènes à uti- 
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liser pour transmettre des caract6ristiques  nouvelles  aux vari6tks tra- 
ditionnelles, ces sources de g h e s  provenant des collectisns e.3: situ. 
L'adaptation  des sociCt6s aux contraintes nouvelles du d6veloppe- 
ment a  des  cons6quences  sur la g e ~ t i ~ n  de  la biodiversit6 et sur la dis- 
ponibdit6 future  d'un  potentiel d'mklioration pour  les  productions 
agicoles. Il est donc  particulièrement  important de prendre en compte 
toutes  les  interrelations existant entre les domaisles culturel,  biologique 
et éconsmique pour promouvoir  des  stratégies de d6veloppement. 
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1 Introduction 
Conque  dans les années  soixante-dix comme un instrument de la 
politique  de  modernisation  du  secteur  agricole  s’appuyant  sur  le 
modèle de la révolution  verte, l’Entreprise brésilienne de recherche 
agronomique  (Embrapa)  s’interroge  aujourd‘hui sur le rôle de 1%- 
tat et de ses institutions pour mieux répondre aux attentes des 
divers acteurs  sociaux.  La  réflexion  porte  sur la recherche de nou- 
veaux  concepts,  approches et paradigmes (FL,oREs et SILVA, 1992). 
Le Cirad-SARI et le Centre  de  recherche  agronomique  du  tropique 
semi-aride (CPATSA) de 1’Embrapa  conduisent  depuis  plus  de  dix 
ans des  recherches sur l’agriculture familiale du  Nordeste. Le déve- 
1 Centre  de  coopération  internationale en recherche  agronomique  pour 
le développement - Département des systèmes agro-alimentaires et 
ruraux. 
loppement de cette région de plus de un million de k m 2  est marqué 
cihres, Ccononiques et sociales et par  une  pauvret6  qui se traduit 
par des  flux  migratoires  constants  vers les fronts  pionniers et les 
grands centres urbains. Les prosblkmes de d6veloppement perdu- 
rent, malgr6 les efforts de modernisation m i s  en euvre par 1’Etat & 
partir des =Ces soixante. Cette politique s’est traduite par la 
concentration d’investissements publics et privés localisés et a 
favorisé l’émergence d’une agriculture  d’entreprise. Dans un 
contexte  marqué par la compgtition  6conomique, l’agriculture 
familiale dgcapitalisée  a 4t6 marghalis6e, hors  quelques cas parti- 
culiers. Pourtant, en 1985, elle concerne 85 % des producteurs 
(MARTINE, 1992). À la suite du  desengagement de l ’ h t  6mergent 
de nouvelles  formes  d‘organisation locale là où existent des 
espaces de revendication et de négociation (SILVA et al., 1994). 
C’est le cas des  organisations de producteurs, des organisations  non 
gouvernementales  d’appui  au  développement, et, B la suite de la 
rkforme de la constitution en 1988, des municipalitcs. 
Dans ce contexte, le projet franco-brésiLien  d’appui  au  d6veloppe- 
ment de l’agriculture familiale dans le Nordeste a pour but de pro- 
duire des réf6rences mkthodologiques (malyse de situation et 
intervention), pour la recherche (identification de th&mes priori- 
t a i re~)~  pour le developpement (connaissances pour l’action) et 
pour la formation. Les expCriences mises en place  sont  organisées 
de mani&re à prendre en compte  trois  fonctions : 
- une  fonction  d’analyse, de << positionnement >>, de diagnostic, 
pour dkfinir le cadre et le contenu des actions ; les évolutions 
rapides  des  situations et le caractkre  permanent du changement ont 
conduit à développer le concept  d’observatoire ; 
- une fonction d’ep6rimentation pour le dCveloppement, de 
transformation  de la rkalit6 sociale ; les  actions  conduites  accom- 
pagnent et appuient les dynamiques  sociales ; 
- une  fonction de planification,  pour  proposer  des  recommanda- 
tions de politiques  agricoles et  de coordination  des  actions d’appui 
au  secteur  agricole, B partir des connaissances  acquises et du  suivi- 
évduation des  actions  menées. 
Cette démarche  a conduit B la formulation, à l’exp6rimentation  en 
conditions réelles et B la validation  d’un  ensemble de méthodes et 
d‘instruments pour le d6veloppement  rural, ce qui illustre la 
par ~n risque climatitiqlue hpolrtat ,  PX de grandes  inégalités fon- 
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volonté  délibérée et explicite  des  chercheurs de << se mettre  au ser- 
vice du  développement B. Les méthodes  expérimentées  sont  tout 
d’abord  destinées à renforcer les systèmes de prise de décision  des 
acteurs, c’est-à-dire à leur permettre de construire de nouvelles 
représentations des situations complexes auxquelles ils sont 
confrontés, de manière à (mieux)  concevoir et évaluer les actions 
qu’ils  sont  susceptibles  de  mettre  en  œuvre.  Nous  nous  référons ici 
à l’approche de Recherche-Action  telle  que la caractérise 
VALLERAND (1993), qui  valorise  l’action  comme  moyen  privilégié 
de compréhension  des  systèmes  sociaux et implique les chercheurs 
dans les processus de transformation. 
En cherchant à analyser des situations réelles et complexes et à 
apporter  des  solutions  aux  problèmes  rencontrés, la démarche est 
systémique. Elle fait appel à des  concepts,  méthodes et instruments 
originaires  de  champs  disciplinaires  différents. 
Dans  un premier temps, l’échelle locale s’est imposée en raison 
des objectifs d’analyse fine des situations agraires,  de la carence 
d’organisations  professionnelles des petits agriculteurs et des 
lacunes ou changements d‘orientation des politiques agricoles 
(SILVA et al., 1994). Rapidement, la prise en compte de phéno- 
mènes décidés ou mis en œuvre à d’autres échelles est apparue 
nécessaire. Le changement d’échelle des méthodes et des inter- 
ventions proposées et l’intégration entre échelles  pour la compré- 
hension des phénomènes observés ont marqué l’évolution des 
activités de recherche. 
Cette communication  présente  trois  outils  méthodologiques  conçus 
à partir de l’évaluation de projets de développement local, de 
manière à permettre la prise en  compte et  le passage à des  échelles 
d’intervention plus vastes. Ils sont nés du contact direct entre 
chercheurs et utilisateurs des recherches (producteurs, agents de 
développement,  collectivités  locales,. . ). 
- L‘analyse de trajectoires de développement local représente une 
approche des dynamiques agraires dont l’objectif immédiat est 
d’alimenter le processus  de  planification  locale.  L‘analyse  compa- 
rative de plusieurs  études  contribue à la formulation  de  modèles 
d’évolution  utilisables à l’échelle  régionale. 
- Le zonage  agricole  municipal à << dires  d’acteurs >> est conçu 
pour  alimenter le processus de planification  municipale : cette unité 
administrative représente dans le contexte politico-administratif 
actuel un lieu de prise de dkcision de plus en plus important. 
Comme l’analyse de trajectoires de dCvelsppement local, il s’agit i 
la fois d’un outil d’analyse et d’appui B la planification. 
- Le diagnostic rapide des circuits de transformation et de com- 
mercialisation  des  produits de l’agriculture  fanailiale : &tant don& 
les limites liées 2 I’intensX~cation dans un contexte h risque comme 
celui du Nordeste et le poids  des contraintes actuelles en termes de 
valorisation Cconomique des produits (niveau et variations des prix, 
nombreux intemC&aires, qualit6 des produits, etc.), cet outil  per- 
met de prendre en compte des  phénomhnes qui d6passent 1’Cchelle 
locale.  Outil d’analyse, i4. s’agit de la prem2re 6tapge d’une  démarche 
d’exp6rimentation  d’alternatives pour la valorisation  des  produits. 
Pour  chacun de ces  exemples,  nous  présenterons la demande 2 Yori- 
@ne du  travail  réalis6  et s s conditions  d’dmergence, la méthodologie 
expériment&,  les r&ulbts et produits  obtenus,  ainsi  que  leur  utilisation. 
Nous  tenterons e n h  el‘ kvaluer  les acquis des opgrations de recherche. 
Une m6thodologie d’Ctude des  transformations des sociCt6s rurales 
par l’identification et l’hterpr6tation des changements techniques, 
économiques et sociaux a été exp6rimentée. Elle s’appuie sur le 
concept de trajectoire de développement, d 6 f ~  comme << 1’6volu- 
tion des ressources productives - naturelles, humaines, capital, 
information - et leur réorganisation, dans le temps et dans  l’es- 
pace, par un groupe d’acteurs sociaux,  au sein d’un territoire défini, 
en vue de la reproduction  ou  de l’amélioration de leurs conditions 
de vie, d6temin6e  en partie par l’influence de facteurs et d’acteurs 
externes >> (E~~~BRAPA-URCA-NE, 1994). 
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À travers  l'analyse  des  trajectoires de développement, il s'agit de 
proposer un instrument d'aide àla  décision  dont  l'usage soit rapide, 
participatif et adapté  aux  transformations  rapides  du  secteur  agri- 
cole, de manière à produire  des  informations  sélectives et opéra- 
tionnelles en temps réel. Pour  les chercheurs et agents de 
développement  impliqués, la préoccupation  commune est la sui- 
vante : comment  recourir à une approche  dynamique  d'appui  au 
développement local, basée  sur une meilleure  compréhension de  la 
réalité et de sa complexité ? De nombreux  outils de diagnostic sont 
disponibles.  En  s'appuyant sur eux,  l'équipe  a  élaboré  une  métho- 
dologie adaptée  au  contexte, qui prête  une  attention  particulière à 
l'interprétation  historique  des  transformations  agraires locales. 
Méthodologie 
La méthodologie  comprend  plusieurs étapes, pbentées dans l'encadd 1. 
Encadré 1 - Les  etapes  méthodologiques de l'analyse  des trajectoires de développement 
1. L'étude  d'une  trajectoire  de  développement  local : 
- définition  de  l'espace  social  et  géographique  par  rapport  aux  questions  que  l'on  se  propose  d'étudier :
- identification  des  changements  observables (ou repbrables),  en ce  qui  concerne  les  pratiques  pro- 
ductives  individuelles  et  collectives  de  production ; cette  étape  inclut  une  chronique  des  évbnements 
et  facteurs  qui  ont  conduit  aux  changements  les  plus  significatifs ; 
- étude des réorganisations des ressources productives opérées par les producteurs, et qui ont 
conduit  aux  changements  identifiés  antérieurement, en  prêtant  une  attention  particulière à I'acc6s & 
l'information  et  aux  innovations  techniques  et  organisationnelles ; 
- analyse  des  perspectives  d'évolution. 
2. L'analyse  comparative  de  plusieurs  trajectoires  de  développement : 
- analyse  comparative  des  situations  étudiées ; 
- hypothèses  relatives  aux  mécanismes  de  transformation,  après  identification  des  facteurs  de  chan- 
gement  communs et de  ceux qui  sont  liés aux  caractéristiques  spécifiques  d'une  situation ; 
- élaboration  de  modèles,  conçus  comme  des  représentations  schématiques  construites & partir de 
règles  générales  ou  spécifiques  d'évolution  et  expliquant  l'organisation  locale  de  l'espace rural  etson 
articulation  avec  d'autres  espaces  dans  lesquels ilest  inséré. 
On cherche à caractériser les transformations  techniques,  écono- 
miques et sociales  qui ont affecté et affectent  encore les sociétés 
rurales du Nordeste,  en  particulier  celles  qui  concernent  l'organisa- 
tion et l’exploitation des ressources productives (SILVA et al., 
1994). Les principaux  phknomknes  d’6volution  des  rCalit6s  agraires 
locales sont identifies en relation avec leur contexte : celui du 
municipe, de l’l%at, du Nordeste (SABOURIN et QI., 1994). 
a titre d’exemple, l’analyse de la trajectoire de developpement de 
la cornmunaut6 d’a lagouas   (mu~cipe  de  Mossorb, fitat de a o  
Grande do Norte), r6alis6e par l’Urca-NE  entre  septembre et 
novembre  1993 est prksentke  ci-dessous  (%lgure 1 et  tableau 0. 
Via la restitution aux acteurs d9un diagnostic local dynamique, 
l’analyse de trztjectoire de developpement permet d’enrichir la 
perception qu’ils ont du milieu dans lesquels ils euvrent et de son 
évolution. 
En outre,  cette analyse permet  de  contribuer B des processus de pla- 
nification 2 d’autres Cchelles (municipe, fltat, Nordeste). En pre- 
mier lieu, on peut identifiler des indicateurs de transformation 
locale  utilisables en d’autres lieux : concentration  foncihre et achat 
de  terres par les entreprises? dépendance  vis-h-vis du mach6 du tra- 
vail et double  activitk., etc. En second lieu, on peut imaginer des 
tendances et des perspectives de dtkeloppernent, grilce 2 la 
construction de modkles - non nomatifs - d’8vole1tion des  situa- 
tions agraires, sur la base de ph&nom&nes qui se r&p&tent de 
manière  semblable dans l’espace et dans le temps. Par exemple, les 
évolutions et tendances observees h Alagoinhas sont tout B fait 
comparables i celles qui pr6vdent dans les zones periphiriques des 
projets publics d’irrigation de la V d &  du SHo Francisco. 
Agents de dCveloppement et chercheurs ont appliqué ensemble 
cette méthodologie dans plusieurs communautés du Nordeste. 
Selon  eux,  cette approche pr6sente  trois  différences principales par 
rapport  aux  méthodes de diagnostic couramment  utilis6es dans le 
Nordeste : 
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Source : SILVA et a/., 1994. 
1 Figure I 
Représentations de I'évolution  agraire 
de  la communauté d'Alagoinhas. 
- La première est liée au caractère dynamique  des informations 
recueillies et analysées. Elles ont été qualifiées de << chaudes >> par 
les agents de développement, par opposition aux données 
<< froides >>, presque exclusivement statistiques et souvent désac- 
tualisées  généralement compilées dans les diagnostics. 
645 La rudit6 dans les ~ a v s  du Sud B la fin du 
Changements  Facteurs  d'6volution  Conséquences 
observables  identifiés 
Dbcouverte 
Occupation 
Appropriation  foncihre 
Mouvements  fonciers 
Afflux  population 
Mouvements  fonciers 
Plantation  anacardiers 
Projet  irrigation : 
entreprises  agricoles 
Salariat  agricole 
Afflux  population 
proximité 
Mouvements  fonciers 
et  d6mographiques 
Points  d'eau  pour  bétail 
Terres  disponibles 
Possibilité titres 
de  propribtri: 
Proximité de la ville 
de Mossoro 
Qualité sols 
Route 
Forages 
Marché  anacardier  porteur 
Chute  marché  coton 
Financements  publics 
Financements  publics 
Ressources naturelles 
Expansion  entreprises 
(subventions/marchb) 
Demande  main-d'oeuvre 
Baisse  productivité  anacardier 
Construction de lotissements 
en  zone  rurale 
SBcheresse 
Pjippropriation  terres 
Elevage  extensif 
Occupation  et 
structuration  (cleture) 
totale  de  l'espace 
Division  fonci8re 
Agriculture  pluviale 
(subsistandcoton) 
Croissance  population 
Division  foncibre 
Substitution  parcours  et 
coton  par  anacardier -
RBduction  Blevage - 
Intbgration  au  marche 
Capitalisation  exploita- 
tions 
Pas  d'impact  direct  sur 
la cornmunaut6 
Diversification  revenus 
Vieillissement  produc- 
teurs  (exploitations 
indivisibles) 
Jeunes  salariés 
doubles-actifs 
Dbcagitalisation 
(disparition  élevage) 
Achat  de  terres  par 
entreprises 
Afflux  et  d6past  main- 
d'oeuvre 
Source : SILVA ef ai., 1994. 
Tableau I 
Principales  phases  d'bvolution de la communaute d'Alagoinhas. 
- La seconde est relative B l'approche systémique des r6alités 
agraires.  L'analyse des Cvolutions  techniques,  sociales, Ccono- 
miques el gcographiques a conduit les techniciens il prendre en 
compte la diversité sociodconomique du << petit producteur >>, et B 
questionner la  représentativitk de  la << clientde traditionnelle D des 
institutions de développement, afin de mieux definir la cible et les 
prioritks  d'intervention. On a pu observer que l'analyse historique, 
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même limitée à l’évolution  des  pratiques  agricoles,  favorise  l’inté- 
gration  des  éléments  sociaux,  économiques,  géographiques et tech- 
niques. Chaque acteur, chaque technicien en particulier, se 
découvre  rapidement  une  âme  d’historien. Cette approche  permet 
de mettre en évidence le processus de construction  de  l’espace : 
l’origine de  la localité et celle  des  premiers  occupants,  l’occupation 
du territoire (colonisation et mise en valeur de nouvelles terres, 
construction d’infrastructures), l’évolution des flux de produits 
agricoles et des mouvements migratoires en relation avec les 
contextes  urbain et national. 
- La troisième  originalité de la méthodologie  correspond  au  carac- 
tère opérationnel  des  informations  produites : à l’échelon  local, la 
confrontation  des  résultats  avec les problèmes  des  acteurs  locaux 
permet  d’instaurer un dialogue  propice à la définition  des  actions 
de chacun. Il ne s’agit  pas  tant  d’analyser les caractéristiques  d‘une 
situation  donnée  que de comprendre  comment on a pu en  arriver là 
et d’imaginer les mécanismes  d’une  intervention. En d‘autres  mots, 
l’objectif  ne se limite  pas àl’acquisition de connaissances ; il inclut 
la construction de stratégies  d‘intervention, en aidant  les  acteurs à 
formaliser une représentation  de la réalité et des  futurs  possibles 
qui leur permet  de  mieux  définir leurs actions. Par exemple, les 
problèmes  fonciers ont pu être abordés  grâce à la prise  en  compte 
de situations agraires différenciées : colonisation de nouvelles 
terres,  usage  collectif  de  terres  privées  ou  collectives,  reconstitution 
du  patrimoine  foncier  par  achat suite aux  divisions  par  héritage,  etc. 
Par ailleurs, la compréhension  des  transformations  agraires  passe 
par une articulation  permanente et itérative entre échelles  locale, 
municipale,  régionale et nationale.  Analyse,  planification et action 
sont délibérément  articulées, et ce au-delà  des  différentes  échelles : 
les analyses  conduites  localement  peuvent  alimenter la planifica- 
tion  du  développement  régional  ou la définition de politiques  agri- 
coles par l’identification d’indicateurs de changement ou 
d’hypothèses  d’évolution ; en retour,  l’analyse  du  contexte  régional 
permet de mieux  contextualiser et définir les interventions  locales 
pertinentes en un lieu déterminé. 
Cherchant à intégrer les donnees  disponibles relatives aux milieux 
physiques et humains, le CPATSA a rCalisC  un zonage agro-écolo- 
gique du  Nordeste (SILVA et al., 1992)’ identifiant 170 unités agro- 
écologiques. A la demande des  ervices  publics de quelques 
municipalités pour élaborer des plans directeurs municipaux, les 
chercheurs ont reproduit la même  méthodologie à une  Cchelle plus 
petite, puisque le zonage régional n’&tait pas su f f i smen t  prkcis. 
Cependmt, ces zonages munkipaux ne fournissaient pas les infor- 
mations op6ratiomelles attendues,  en  particulier sur les systkmes 
de production, entre autres parce qu’il n’existe pas de banques de 
données cartographiques ou statistiques à l’échelk considMe. 
E‘utjlisation de ces zonages municipaux  pour la planification est 
donc  restEe limit6e. 
Une adaptation de la mCthode a alors Ct6 expérimentée dans le 
municipe de Juazeiro (nord de I 9 h t  de Bahia). L‘option retenue a 
kt6 de rechercher les informations directement auprès des acteurs 
œuvrant au sein du municipe ou cor~cemés par son développement 
(producteurs, comerGants, techniciens,  responsables  politiques et 
professionnels, considCrCs comme des personnes-ressource. 
Cette solution avait l’originalité et l’avvankage d’associer dès le 
d 6 u t  les acteurs locaux au  processus  de  planification. 
Le principe d’une ceme unique comme  principal produit du zonage 
a &té maintenu. En effet, il s9agit d’un instrument pratique et péda- 
gogique  pour l’instauration d’un  dialogue entre les acteurs prenant 
part au processus de planification,  meme si la repr6sentation carto- 
graphique d’informations d’ordre social ou économique n’est pas 
aisée. Une exphience antérieure  d’analyse de la situation agraire 
dans le district de Massaroca, du même municipe9 sur la base de 
photographies  aCriennes et de supports  cartographiques, avait mon- 
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tré que les habitants de  la région, et en particulier les petits pro- 
ducteurs, pouvaient parfaitement se localiser et situer de nom- 
breuses  informations,  moyennant un effort pédagogique initial. 
Les enquêtes menées auprès de personnes-ressource ont permis 
d’identifier  différentes  zones et sous-zones  du  municipe en fonc- 
tion de leurs caractéristiques et des problèmes qui s’y posent, tout 
en intégrant, voire en réactualisant, les informations secondaires 
disponibles,  généralement  thématiques. Le zonage à dires d’acteurs 
(SANTANA et al., 1994) permet ainsi une représentation de la per- 
ception  qu’ont les acteurs de leur réalité, et représente un instru- 
ment  d’appui à la planification municipale. 
Mdthodologie 
Le principe fondamental est  de représenter sur une carte synthé- 
tique la structuration et la stratification de l’espace municipal  résul- 
tant de l’intégration de deux types  d’informations : 
- celles recueillies  au cours d’enquêtes  auprès de personnes-res- 
source choisies en fonction de leur connaissance de tout ou partie 
du  municipe ; 
- les connaissances scientifiques relatives à la zone  d’étude, prin- 
cipalement les ressources  naturelles, les infrastructures  et la distri- 
bution de la population. 
La méthodologie s’appuie sur la notion  d’Unité de Développement. 
Celle-ci est définie comme  une unité spatialisée,  au  sein de laquelle 
les moyens de production, leur valorisation, leur utilisation  par les 
groupes  sociaux et les difficultés  rencontrées  constituent une pro- 
blématique  homogène dont la variabilité est minimale à l’échelle 
retenue (SANTANA et al., 1994). La localisation et la description de 
ces unités  territoriales sont réalisées grâce à l’organisation d’infor- 
mations  issues de l’observation, d’enquêtes  spécifiques et de don- 
nées  secondaires. Cette identification constitue la première étape de 
l’analyse des dynamiques spatiales, sociales, économiques, tech- 
niques et écologiques. La méthodologie  associe  des  techniques de 
diagnostic participatif des systèmes agraires et des méthodes de 
stratification et de représentation de l’espace empruntées  aux  géo- 
graphes : cartographie, représentation graphique simpHlée, carto- 
graphie automatique (BRUNET, 1987). Elle reprend les principales 
6tapes prdsentges dans l'encadr6 2. 
Enneadrt5 2 - M6thodobgie du zonage municipal B dires o"acburs (SANTANA et al., 1994) 
1. Identitication des donnBes scientifiques  disponibles sur  le municipe, en particulier, le maiat6riel car- 
tographique,  les  ressources natMn31ies et les infrastructures. 
2. PrBparation des enqu&tes : - ableetion du support cartographique : 
- 6laboration du guide clbnqu$te ; 
- sLlection des personnes-ressource. 
3. Enqubtes et identification de la divenite des  situations  locales. 
4. Agr6gation des rBsultats des  diffbrents  entretiens : 
- identification des Unit& de DBveloppament ; 
- rbsolution des incoh8rences par observation directe sur le terrain et conduite de nouvelles 
enqubtes. 
5. Agr6gation  des  informations  secondaires  disponibles (donnges statistiques,  cartographiques et 
bibliographiques). 
6. Analyse et caract8risation  du  fonctionnement et des tendances  d'6vvolution  spatiale t sociale des 
Unites  de  DBveloppement et de I'ensembls  de  l'espace  municipal. 
7. Elaboration de la carte finale, aprb restitution  aux  acteurs du developpement. 
Les principaux  produits et applications du zonage à dires  d'acteurs 
sont prksent6s dans l'encadr6 3. 
Encadr6 3 - Utilisation du zonage & dires d"acteurs 
Produits : 
- carte municipale des Unit& de D4veloppement ; 
- cartes thhatiques (infrastructures, densite d6mographique,  flux  commerciaux) ; 
- caracterisation de chaque Unit6 de D6veloppement. 
Applications : 
- rbflexion  des  différents  acteurs du dBveloppement impliques  dans la planification  municipale et la 
gestion des espaces  ruraux ; 
- programmation des interventions du pouvoir  politique  municipal  et  des  institutions  techniques ; 
- mise en place  d'un  SystGme  d'Information  GBographique (SIG) pour pouvoir  actualiser la carte  et 
suivre les 6volutions  partir  d'indicateurs pertinents de changement. 
CARON et a/. - À la recherche  de  I’opérationnalité,  Nordeste,  Brésil V 651 
Le zonage municipal à dires d’acteurs  a été expérimenté dans le 
municipe de Juazeiro (État de Bahia). La carte des Unités de 
Développement est présentée figure 2. On peut y observer des 
unités qui n’avaient pas été identifiées par le premier zonage 
agro-écologique et qui mettent en évidence l’apport des dires 
d’acteurs locaux. 
Par exemple, l’unité de Développement 2-A est constituée de 
zones  situées à la périphérie  des  périmètres  publics  d’irrigation  de 
la Vallée  du ,320 Francisco.  Bien  que  ses  caractéristiques  édapho- 
climatiques et les principales productions soient les mêmes que 
celles de l’unité voisine 3-A, la problématique y est  bien W é -  
rente.  Les  producteurs  sont  souvent  doubles  actifs, à la fois agri- 
culteurs et salariés, saisonniers ou non, dans les exploitations 
irriguées  voisines  (Unité 1-C). Par  ailleurs,  ces  dernières  ont  ten- 
dance à s’étendre  par  l’achat de terres  aux petits propriétaires  de la 
zone  pluviale  voisine (2-A). 
L‘Unité 1-E, qui consiste une << bande D étroite entre la ville de 
Juazeiro et le sud-est du  municipe, ne  se différencie pas  des uni- 
tés voisines par les caractéristiques de ses ressources naturelles. 
Pourtant, il s’agit bien d’une unité spécifique, dans la mesure où 
les producteurs ont su et pu tirer profit de l’existence d’une cana- 
lisation qui fournit en  eau  la mine de cuivre de Caraiba Metais, 
dans le municipe voisin de Jaguarari : ils ont installé, dans un pre- 
mier temps de manière illégale, des prises d’eau à partir des- 
quelles ils ont mis en place des petites parcelles irriguées qui leur 
permettent d’approvisionner le marché de Juazeiro en produits 
horticoles. 
L’évaluafion de  l’expérience 
Les deux  exemples  présentés  ci-dessus  montrent l’intérêt de relier 
les données  relatives  aux  ressources  naturelles  avec  les  informa- 
tions  socio-économiques  fournies, entre autres, par les  acteurs  ren- 
contrés. L‘expérience a révélé le caractère pédagogique  de 
l’instrument,  utilisable,  moyennant  quelques  adaptations,  auprès de 
publics  différents : producteurs  et  commerqants,  techniciens et res- 
ponsables  politiques  locaux. 
1 
i A  
1B 
1C 
I D  
iE 
a 
%A 
%B 
3 
3.4 
38 
Agriculture  irriguka 
Berge du S l o  Francisco 
Vallee du Salitre 
PBrimgtre  d'irrigation 
Retenues collinaires publiques 
Aqueduc  (mine  Caraiba Metais) 
P&iphGrie des projets d'irrigation 
Salariat et agriculture pluviale 
Salariat et Blevage 
Agriculture  pluviale et 6lsvege 
Densite  démographique moyenne 
Densité  dbmographique faible 
Source : SANTANA et a/., 1994. 
4 
4A 
48 
5 
5A 
58 
5@ 
5D 
6 
6A 
&levage et extraction  rninigre 
Cueillette de vegktaux 
Extraction  de  minerais 
Elewage 
SpBculation lice l'irrigation 
Dgplacement  saisonnier 
de5 troupeaux 
Traditionnel 
SpBculation  immobilihre 
Wbsewe naturelle 
Parc Serra de mulato 
Figure II 
Carte du zonage & dires d'acteurs de la munieipalitb de Juameiro. 
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L‘utilisation  des informations produites reste cependant soumise à 
d‘autres facteurs qui conditionnent tout autant la planification  du 
développement : la capacité des producteurs  et de leurs organisa- 
tions à élaborer des projets qui ne soient pas uniquement un 
ensemble de revendications financières transmises aux diverses 
institutions  partenaires ; l’existence d’un espace de concertation oa 
les différents acteurs puissent confronter leurs perceptions de la 
réalité et leurs projets afin d’alimenter les processus de décision qui 
touchent au développement rural. Dans le cas de Juazeiro, ces 
aspects  avaient  également été pris en compte. Le dysfonctionnement, 
pour des  raisons  politiques, de l’espace de concertation  créé  (Unité de 
planification  agricole  du  municipe de Juazeiro,  Upagro)  a  limité la 
valorisation  opérationnelle  du  zonage (SABOURW et nZ., 1996). 
1 Le diagnostic  rapide  des  circuits 
de  valorisation  des  produits 
de  l’agriculture  familiale 
L’origine  de la proposition 
et  les  résultats  attendus 
Dans le Nordeste semi-aride, la diffusion  d’innovations  techniques 
impliquant  une intensification de la production et une  augmentation 
de la productivité rencontre de nombreuses limites liées d’une part 
à la gestion  du risque dans un contexte de sécheresses fréquentes, 
d’autre  part à la faible capacité d’investissement de nombreuses 
unités de production. L’observation et l’analyse des pratiques et des 
stratégies économiques des paysans  révèlent  qu’ils ont plutôt 
recours à diverses mesures anti-aléatoires, telles que l’optimisation 
et la réduction  des coûts de production, la diversification des pro- 
ductions, l’usage variable des produits en fonction du contexte 
(consommation, vente, alimentation animale), les activités extra- 
agricoles et la migration (GARCIA JUNIOR, 1983 ; SIDERSKY, 1989). 
Cependant, dans la plupart  des cas, il semble que l’augmentation 
des revenus  puisse etre aussi - voire plus - importante si l’on 
recherche de nouvelles  formes de transformation  et de comercia- 
lisation des produits que si l’on tente d’accroîke la production. 
Pour cette raison, une équipe de chercheurs du CP’TSA et du Cirad 
a entrepris l’dtude  des circuits de commercialisahon de quelques 
produits caractistiques de l’agriculture familide. II s’agit de com- 
pléter les travaux  conduits jusqu’h prCsent sur les systèmes agraires 
et les systèmes de production, en intdgrant les phdnomknes  inter- 
venant en aval de la production. 
Les rdsultats  attendus sont de trois types : 
a) la ddfinition de mCthodologies pour l’étude des circuits de 
commercialisation ; 
b) l’acquisition de comaissmces sur les processus d’intkgration 
Cconomique de l’agriculture familiale ; 
c) l'identification d’espaies économiques et de niches de  marché 
prometteurs et l’dlaboration de propositions de Recherche-Action 
pour accroître la valeur ajout6e des produits  vendus  par les produc- 
teurs familiaux. 
De ce fait, l’approche retenue s’appuie sur une série  d’études de 
cas, émanant  chacune d’une demande sociale. 
La mkthodologie peut se résumer en trois étapes (SAUTIER et al., 
1995 ; voir encadré 4) : le diagnostic rapide initial, le suivi, l’expé- 
rimentation d‘innovations. Les premières Ctudes ont concerné la 
production irriguBe de pastèque B Petrolina @tat du  Pernambouc), 
le lait et les produits laitiers B Nossa Senhsra da Gloria  (État du 
Sergipe) et i Pintadas (Etat de Bahia), la viande et le cuir i 
Massarsca (fitat de Bahia). Les Btapes de suivi et d’exp6rimenta- 
tion sont en cours B Nossa Senhora da Gloria. 
En ce qui concerne le diagnostic rapide, trois  observations  peuvent 
être faites. En premier lieu, rappelons l’importance accordée  aux 
personnes-ressource,  vBritables << experts >> du système  étudid ; cela 
permet à la fois de recueillir rapidement les premières  informations 
et de prendre en compte les perceptions que les acteurs  ont de la 
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filière.  Deuxièmement, le recours  aux  cartes facilite l’organisation 
des  informations  relatives à la production et aux  infrastructures  de 
transformation et de  commercialisation,  de  même  que leur valida- 
tion auprès des Wérents interlocuteurs. Enfin, la restitution de 
l’analyse  aux  acteurs de la production, de la filière et de la vulgari- 
sation  constitue  une phase fondamentale de la méthodologie,  dans 
la mesure où elle permet une validation et une  rétro-alimentation 
des  résultats  de  l’étude et où elle contribue à la mise en place d’une 
démarche  de  Recherche-Action  visant à mobiliser et à stimuler  les 
acteurs  dans la recherche de solutions  aux  problèmes  identifiés. 
Encadre5 4 - M6fhodologie  d’e5tude des circuits  de  transformation et commercialisation 
DIAGNOSTIC RAPIDE 
1) Choix de l’unité  d’observation 
(bassin de production,  nœud de commercialisation,  centre  consommateur) 
2) Recueil des donnees : 
- relevé des données  secondaires  disponibles ; 
- identification et  entretiens  auprès  de  personnes-ressource ; 
- cartographie  de  l’unité  d‘observation ;
- stratification  de  la  zone et typologie des producteurs et  autres  agents de la  filière ; - échantillonnage et  entretiens  aupr&s  de  producteurs  et  autres  agents de la  filière. 
3) Organisation et  synthèse des informations : 
- identification des destinations de la  production ; 
- description  de  la  filière  (fluxogramme) ; 
- analyse  fonctionnelle  (modalités de transaction ; fonction  de chaque  agent) ; 
- calendriers  de  la  production  régionale et de ses destinations ; 
- calendriers  d’approvisionnement des centres consommateurs ; - analyse  économique. 
4) Restitution 
- restitution  (producteurs,  intermédiaires,  techniciens,  collectivités  locales,  industriels, ...); 
- définition du suivi. 
SUIVI 
PROPOSITIONS  RECHERCHE-ACTION 
Source : SAUTIER et a/., 1995. 
Les  rdsultats  et  leur  utilisation 
La perception  par les producteurs de l’ensemble  de la filière leur 
permet de confi ier  des informations jusqu’alors peu sûres ou 
imprécises. Ils ont souvent une connaissance  incomplète ou  dkfor- 
mCe des marchCs. Kcompl&te, car l’information  dont ils disposent 
est limitke 3 un  contewt.e gdographique prCcis? sans connaissance, 
par exemple,  des destinations finales de leurs  produits  ou  des autres 
bassins de production dont les produits sont en concurrence  avec 
les leurs sur un m&me marche. D$fom&, car ils &valuent dificile- 
ment  l’opinion que les acteurs de la filière se font de leur rkgion  ou 
de leur production, ou les phknomènes de concurrence entre ache- 
teurs. La dkmarche de Recherche-Action cherche h rendre plus 
e transparentes >> les infsmations relatives aux machCs locauxa, 
dont le caractère asymktrique est l’une des caractistiques des 
marches inqmfaits. La restitution offre une  opportunit6 de sociali- 
ser et de diffuser l 7 ~ ~ ~ a t i o n  auprgs des  diffdrents  agents de la 
filière? en particulier les producteurs. 
A la suite du diagnostic, les producteurs identifient parfois des 
options  qui les conduiraient à ~ ~ U X  valoriser leurs produits. Dans 
le cas  des  peaux de caprins A Massaroca, par  exemple, les Cleveurs 
apprirent qu’il existe un excès de demande par  rapport l’ofie, en 
raison de la forte concurrence entre tanneries industrielles. Pour 
d’autres produits,  comme la viande caprine, par  exemple, on peut 
au contr‘aire conclure qu’il semble difficile, voire impossible, de 
modifier le syst5me actuel de commercialisation (BERTIN, 1995). 
Dans tous les cas, le producteur rdalise  que  chercher ,1 contourner 
un intemCdiaire n’est pas forc6ment  souhaitable : ce denier 
assume  une  fonction  bien souvent importante. Par ailleurs, les pos- 
sibilités d’agregation de valeur ajoutke  par le biais  de la nkgocia- 
tion  avec les autres  acteurs et de la formulation de contrats formels 
ou non  apparaissent fiequement comme un axe h privil6gier. 
Le diagnostic  rapide  des circuits de commercialisation  apporte aux 
producteurs des déments pour la construction de strat6gies collec- 
tives  visant la reproduction des conditions actuelles ou au contraire 
une plus grande intégration au marchC. Ces stratégies peuvent 
prendre en compte au moins trois axes : 
- le caractère  saisonnier de  la production : en  connaissant les sai- 
sons de production d’autres régions, ainsi que l’organisation de 
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l’approvisionnement des principaux centres consommateurs, on 
peut adapter le calendrier de production ; c’est le cas, par  exemple, 
de la pastèque irriguée dans la vallée du S b  Francisco ; 
- le volume de production  peut  représenter  un élément de négo- 
ciation ; par exemple, avant le diagnostic rapide, les éleveurs 
caprins de la région de Massaroca  n’avaient  pas la moindre idée de 
ce que leur production pouvait représenter dans le contexte muni- 
cipal, de même qu’ils ignoraient que les acheteurs urbains de  peaux 
accepteraient de payer  un prix unitaire plus élevé si  la production 
était groupée ; 
- la qualité du produit peut  également offrir des perspectives de 
négociation et  de contrat ; certains acheteurs de peaux,  par 
exemple, se sont déclarés intéressés par la définition d’objectifs 
d‘amélioration de la qualité, en partenariat direct avec les organisa- 
tions de producteurs.  Dans le cas de la production laitière de  la 
région semi-aride de 1’État  du Sergipe, le diagnostic a mis en évi- 
dence et permis  d’anticiper  des  problèmes liés à la qualité sanitaire 
du fromage artisanal. 
En outre, ce premier diagnostic fournit des indicateurs pertinents 
pour la mise en place d‘un suivi, à la fois pour approfondir la 
connaissance des phénomènes étudiés et pour évaluer les actions 
éventuellement  engagées. 
1 Considerations  finales 
Grâce aux études  réalisées, il a été possible de mieux caractériser 
les  réalités  agraires nordestines et  leurs évolutions. Contrairement 
aux images généralement véhiculées, les  sociétés traditionnelles, 
cet ensemble hétérogène de << petits producteurs >>, connaissent 
des transformations profondes. Les évolutions démographiques 
(migrations et  croissance urbaine), l’aménagement du territoire 
(mise en  place d‘infrastructures hydriques et  routières),  l’évolu- 
tion des marchés et l’octroi de crédits  et  de  subventions  aux pro- 
ducteurs ou à leurs organisations ont provoqué, au cours des 
quatre dernières décennies, des confrontations entre univers et 
logiques domestiques, marchands et industriels. Il  en rksulte des 
recompositions sociales et politiques et l’existence de nouveaux 
types de relations Cconomiques reposant, entre autres, sur des 
changements techniques. On assiste B la structuration de nou- 
veaux espaces et B l’dmergence de nouveaux acteurs. Les produc- 
teurs  familiaux, souvent présentés  comme  vivant en 
autosubsistance et réfractaires B l’innovation, définissent en fait 
des stratégies d’adaptation spkcifiques. Si les phhomenes qui 
conduisent h ces transformations ne sont pas très diffkrents par 
essence de ceux qui ont affecte les soci6tes rurales des pays du 
Nord, ils interviennent toutefois dans des contextes g&opolitiques, 
historiques et 6conomiques t r h  distincts, et selon des sequences 
chronologiques caractéristiques. Analyser et interpréter ces méea- 
nismes, de meme que les stratkgies et les logiques des diffdrents 
acteurs, a conduit les chercheurs du projet B s’interroger, en 
retour, sur la pertinence des thèmes et des methodes de recherche 
et sur l’op&&km”té des resultats. 
Les thèmes traites  et les methodes utilisées ont kvolué. Ils Cmergent 
c o r n e  des rCponses à des demandes kmanant d’acteurs p d c u -  
liers, organisations de producteurs, institutions de développement, 
collectivit6s territoriales,. .. ou bien en fonction de dynamiques 
observees en  situation  réelle. Les recherches sont fincdisCes et  les 
Cchelles rnksorkgionale et nmicrsr6gionale, non exclusives, domi- 
nent (LEGAY et D E F F ~ N T ~ S ,  1992). Comme le souligne PICON 
(1 992) : << La démarche est celle  du parti pris de l’observation  loca- 
liske : tous les travaux de recherche portent sans exception sur des 
terrains localisés qui, chacun, représentent un cas particulier illus- 
trant. une meme question : comment envisager un nouveau  rapport 
home-nature, comment  concilier exploitation et pr6servation  des 
ressources naturelles ? Ces  terrains  peuvent etre considerés co rne  
des laboratoires.. . >> 
En ce sens,  I’interdisciplinarltC  apparaît nécessaire. D’après EEGAY 
(1992) : e L‘interdisciplinarité n’est pas un principe kpistémolo- 
gique, ni une mode, ni une  contrainte institutionnelle. Elle est seu- 
lement 1’Ctat obligé de l’organisation de  la recherche en face de 
certains problèmes ; elle est une nécessit6 concrhte dans des 
domaines de plus en  plus  nombreux. Cet Blargissement est da à la 
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complexité  croissante  des  objectifs  acceptés  et,  par  suite, à celle des 
objets  proposés à l’activité de recherche. >> Dans  les  trois  exemples 
présentés, les chercheurs  s’appuient  initialement  sur  des  connais- 
sances  agronomiques et agro-écologiques  (carte  des  sols,  des res- 
sources  hydriques,  diagnostic  des  systèmes  de  production). Selon le 
cas, d’autres  disciplines  sont  mobilisées  pour  compléter  ces  pre- 
miers  éléments.  Dans le cas de l’analyse de  trajectoires de déve- 
loppement local, on a recours à l’approche historique et à des 
techniques  d’enquête  empruntées à la sociologie.  Dans le cas du 
zonage à dires  d’acteurs,  les  techniques de cartographie et de  repré- 
sentation  sont  issues de la géographie.  Finalement,  lors de l’étude 
des circuits de transformation et de commercialisation, on a  utilisé 
des méthodes  d’analyse  des filières empruntées à la méso-écono- 
mie, ainsi que  des méthodesrelatives aux  technologies  post-récolte. 
Si l’action  procède  de la connaissance, le contraire  est  vrai  égale- 
ment.  Dans  tous  les cas, les  chercheurs sont impliqués  dans les pro- 
cessus observés et analysés. Il ne s’agit pas seulement de produire 
des connaissances, mais avant tout de construire un corps de 
méthodes et d’instruments  permettant  d’élaborer  de  nouvelles 
représentations d‘une réalité complexe, à partir des perceptions 
qu’en ont les  acteurs  (recours à des  personnes-ressource),  de la des- 
cription et de  l’analyse  des  phénomènes  observés,  tout en les enri- 
chissant  grâce  aux  informations  secondaires. 
Ces représentations se veulent  opérationnelles.  Conçues  pour l’aide 
à la décision, les méthodes  proposées  visent à modifier le compor- 
tement  des  acteurs.  On  cherche à identifier et expliciter  des  scéna- 
rios  qui  constituent la base  d’un  dialogue  social  engagé. Ce n’est 
pas tant le caractère  objectif,  tout à fait illusoire,  de la représenta- 
tion qui prime, que sa capacité, par l’information véhiculée, à 
modifier la réflexion et les processus de décision  des  acteurs. En 
effet, comme le fait  remarquer LE MOIGNE (1990) à propos  du  fonc- 
tionnement de systèmes  complexes : << Le processus  décisionnel qui 
s’exerce au sein de l’organisation [. . .] s’exerce en interactivité 
avec le processus  informationnel qui engendre  l’activité  de  l’orga- 
nisation. >> On  cherche à privilégier les aspects  stratégiques  qui  per- 
mettent, même en situation d’incertitude et d’incomplétude des 
informations, d’adopter des positions aboutissant à des choix en 
temps réel (SILVA et al., 1994). 
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La démarche cherche B contribuer à l’gmergence et à la formalisa- 
tion  de projets individuels et collectifs de groupes  sociaux  gknkra- 
lament laissCs en marge des processus  politiques de planification. 
Cependant, la dkmocratisation et  la socialisation de l’information, 
fondamentales,  ne sont pas suffisantes  pour  garantir  l’intdgration 
socide de ces acteurs. Selon BERTOME et MERCOIRET (1992) : 
<< C’est un mythe dangereux de laisser croire qu’une paysannerie 
domide, aliennCe, B la limite de la survie, puisse se transformer, par 
la vertu du verbe, en acteur bconomique capable de négocier sa 
place aupr&s des autres partemires. >> Outre la formation, la crka- 
tion d’espaces de négociation entre acteurs  est  indispensable : ici 
encore, la recherche, par son engagement dans l’action, peut  appor- 
ter des solutions (SBOWJN et aL, 1996). 
Le besoin  d’adapter et  de socialiser des  outils méthodologiques qui 
répondent aux demandes concrètes des acte~rs du dbveloppement 
et de la recherche suppose un effort de construction  pCdagogique et 
mkthodologique. Parlir de l’observation SUI le terrain et des 
connaissances  des acteurs locaux, reprksenter et modkliser les phd- 
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1 (Niumakélé, Comores) 
Nicole  Sibelet 
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Philibert  de  Divonne 
Agronome 
u De la considération  des  obstacles  vient  l’échec. 
De la  considération  des  moyens  vient  la  réussite. >> 
PANCHA T m  
1 Introduction 
Le Niumakélé, région de 10 O00 hectares, a connu depuis des 
décennies un taux de croissance  démographique  voisin de 3 % par 
an. La population totale est de 60 000 habitants et la densité 
moyenne de 600 habitants  par kilomètre carré. Cette augmentation 
n’a pas été sans bouleversements. Sans atteinte à l’environnement, 
le doublement de  la population - connu de tous - s’est accom- 
pagné du  triplement de la production, que personne n’avait chiffrée 
jusqu’alors. 
Cette région  semble  typique  des  milieux que les intervenants  exté- 
rieurs et l’opinion  commune  citadine considèrent comme figés, tra- 
ditionnels, et réfractaires aux  transformations.  Les experts du 
développement ont tendance à a f f i i e r  que les ruraux  ne  modifient 
pas leurs pratiques mal& des interventions  extérieures soutenues 
qui visent à vulgariser des techniques de productions  plus inten- 
sives et  de protection  environnenaentale. 
Le syst&me de production paysan reposait, avant les armées 
soixante, sur l’association riz-maïs-ambrevade,  alternant avec une 
jachère un an sur deux. Les bsvins, le plus  souvent attaches à un 
piquet  mobile,  &aient conduits en vaine p h r e  ; la divagation des 
mimaux &ait fr6quente. Le reste des  terres &tait occup6 par des 
plantations  coloniales pérennes (sisal, v d e ,  ylmg-ylmg1). 
La crise Cconomique, aggav6e par la forte pression démogra- 
phique,  a m i s  en péril l’équilibre entre les besoins des populations 
et les ressources dkgag6es par ce sys the  de production. Elle a 
aussi kt6 un facteur qui a declench6  l’innovation  chez les paysans, 
B la fi des m $ e s  soixante, mais surtout lsrsqu’ils sont redevenus 
pleinement mdtres de leurs terres avec le retrait de la sociCté colo- 
niale de la région  dans les m é e s  soixante-cW. 
Les  paysans ont alors progressivement  d6velopp6 un système  d’in- 
novation agraforestier bas6 sur trois pivots (SIBELET, 1995). 
Le premier  pivot est la conduite de la vache  au  piquet. Il y  a une 
gestion plus intensive des terres et de la biomasse grâce i la stabu- 
lation des  bovins sur des parcelles cultivées en continu. Une plus 
4 Cananga odoral’a, famille  des  Anonacées.  Arbre  cultivé pour ses fleurs 
dont on extrait  une  essence B patfum. 
2 L’indépendance  des Comores est  survenue en 1975. 
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grande  production agricole sur ces parcelles  proches  du village a 
permis d’allonger les friches sur les parcelles éloignées. Le 
deuxième pivot est l’e enclosure B de parcelles individuelles avec 
une haie vive, composée en partie d’arbustes  fourragers. Le troi- 
sième pivot est  le changement des systèmes de cultures avec le 
remplacement  du riz par des tubercules, le développement des cul- 
tures  pérennes  (ylang-ylang et giroflier) et la plantation d’arbres en 
association avec des cultures vivrières. 
Globalement, en vingt-cinq ans, le doublement de la population 
s’est accompagné  d’un triplement de la production  avec un système 
plus protecteur du milieu, autrement dit plus durable. Dans le 
même  temps, les paysans ont profondément  changé leurs systèmes 
de production mais pas  forcément de la façon préconisée  par les 
vulgarisateurs. Ils ont innové en combinant  d’anciennes  pratiques à
des  apports extérieurs, qu’ils ont  parfois  détournés de leur usage 
suggéré. Cette combinaison s’est effectuée  par le liant que consti- 
tue le savoir paysan, en marge de l’accompagnement  du  système de 
vulgarisation. 
Les  acteurs locaux du développement, tout au  moins ceux issus du 
monde agricole, savent que le Niumakélé  a  développé des solutions 
face il la crise qui frappe la région. Les paysans de Koni, région 
centrale d’Anjouan, ont puisé des idées chez leurs collègues du 
Niumakélé pour pratiquer de nouvelles  techniques qui marquent 
déjà leurs propres terroirs (paysage  bocager,  cultures nouvelles.. .). 
Dans le monde agricole comorien, le Niumakélé fait référence en 
matière de bocage et d’élevage.  Certains  bovins  du  Niumakélé sont 
réputés, grâce à une amélioration génétique qui a été accompagnée 
d’une meilleure alimentation  fourragère. Cette réputation atteint la 
Grande-Comore, grâce au lait vendu jusqu’à Moroni. 
Pourtant, l’opinion générale continue à véhiculer l’idée que le 
Niumakélé est  la région la plus  défavorisée des Comores. Et les 
experts de passage relayent et  amplifient ce discours. Et l’opinion 
générale se conforte dans sa croyance en la voyant  apparaître  dans 
les rapports  officiels. Et  la boucle est bouclée.  Pourquoi une telle 
permanence de cette idée reçue ? Pourquoi une  telle inertie dans la 
perception du changement ? 
S’interrogeant sur les << milieux innovateurs >>, -LAT (1995) 
considère << deux caractéristiques  générales à tous les milieux : la 
logique d’interaction qui est i l’oeuvre (c’est-&-dire le  degk de 
coopgration  des  agents en matière d’innovation) et la  dynamique 
d’apprentissage (c’est-&dire la capacit6 des acteurs du milieu A 
s’adapter et B mettre en œuvre des solutions nouvelles) >>. À la 
lumière de ces définitions, la logique d’interaction et la dynamique 
d’apprentissage  des  projets de d6veloppement et des intervenants 
exterieurs apparaissent insuFfisantes et, en tout cas, en desà de 
celles démontrées  par les paysans. 
A notre  avis,  deux raisons peuvent  essentiellement  expliquer ced6calaga. 
La première raison est la scission qui existe entre des  ensembles 
domin& et domninants, laquelle conduit B l’ignorance ou à la néga- 
tion des dynamiques et des logiques dominkes.  Ce sont tout 
d’abord des couples  antagonistes et asymétriques classiques : 
SudNord, rural/urbain, locd/global, locdcentral.. . D’un  point de 
vue scientifique, ce sont encore les antagonismes suivants : expli- 
catifldescriptif et qualitat8quantitaci.F. 
Les exemples suivants  illustrent ces antagonismes : 
A Anjouan, une véritable scission ville-campagne existe- Les 
urbains sont plut& issus des  Arabes venus coloniser l’île à partir du 
Xe sibcle dors que les ruraux sont les descendants des premiers 
occupants da l’île et des esclaves impsrt6s d’Afrique. Un signe 
caract6ristiquue de cette  dichotomie est le fait qu’un notable  de vil- 
lage n’est rien en ville. 
Par ailleurs, 1’Etat est faiblement  reprksentk dms le milieu m a l  et, 
quand il l’est, c’est en discordance  avec les pouvoirs traditionnels 
locaux. Les chefs  traditionnels exercent leurs prérogatives  coutu- 
mières sans reconnaissance du pouvoir central ni des projets de 
développement. Les dkcideurs  urbains et  les intervenants extérieurs 
sont plus  prkoccupks par le  pouvoir central et 1’6conomie  globale 
que p& l’écoute des acteurs  locaux. 
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D’autre  part, la recherche est souvent  productiviste,  quantitative et 
descriptive plutôt que qualitative et explicative. Dans le cas du 
Niumakélé, les analyses  historiques et prospectives se fondent  sur 
les  résultats de  la recherche agronomique  pour  constater que les 
paysans  résistent  aux  changements. Les changements  attendus  sont 
ceux proposés par cette même recherche, indépendamment des 
dynamiques et changements  endogènes, qui ne  sont  pas,  eux,  des 
objets  de  recherche. Il est en effet  plus facile, car plus  immédiat, de 
quantifier que de qualifier, et de décrire que d’expliquer. Par 
ailleurs, la quantification entreprise est rarement celle des  systèmes 
de  production,  mais celle du  milieu  contrôlé  des  essais  en  station. 
Soulignons  aussi  l’importance  des  facteurs << temps >) et << espace >>, 
qu’il  n’est pas toujours facile d’apprécier à leur juste valeur. Les 
missions durent quelques semaines, les contrats d’expatriés 
quelques  années,  les  projets  de  développement  un  peu  plus long- 
temps encore, alors que les changements s’opèrent progressive- 
ment  sur une génération.  L’observation  du  changement  quant à elle, 
plutôt focalisée sur les changements  exogènes, reste ponctuelle et 
localisée  au  réseau des stations et des  essais chez des  paysans éle- 
vés  au  rang de << pilotes >>. 
La recherche-action participative a changé beaucoup de choses 
dans  cette  approche,  mais l’inertie méthodologique  des  projets de 
développement est grande.  Toutefois, et quelle que soit l’approche, 
il est  nécessaire de rechercher le << où >> et le << quand >> du  change- 
ment avant d’en expliquer le << comment >> et éventuellement le 
<< pourquoi >>. 
La  deuxième  raison  du  décalage  entre la réalité  évolutive et sa per- 
ception  statique est que les évaluations de situations  sont faites à 
partir de modèles préétablis. Deux exemples sont à cet égard 
démonstratifs. 
Les  développeurs (le BDPA3 dans le cas  présent)  avaient  conçu  des 
programmes  pour installer des  étables  fumières  dans  un  milieu où 
la vaine  pâture et la divagation  étaient la règle. Ils cherchaient à 
3 Bureau  pour le développement  de la production  agricole. 
répondre B leur problématique  au lieu d’accompagner les paysans 
dans la r6solution  des problèmes d’escploitation  du  milieu. A leur 
depart, les dkveloppeurs  ont jug6 leur action sans effet en consta- 
tant que les Btables fumières n’avaient pas fait Ccole. Cependant, 
dans le meme temps, et en périphérie des  villages,  dans  des  zones 
non touch6es par la ~lgarisation parce qu7610ignCes des mutes, les 
paysans d6veloppaient une autre forme de fertilisation bovine 
moins productive mais plus adaptée que l’&able fumière : la vache 
au piquet.  Cette  innovation se développait logiquement B partir des 
zones traditionnelles d’tlevage, pourvues de points d’eau et de 
fourrages, sous une forme inattendue et dans des lieux hors du 
domaine de la recherche et de la vulgarisation. Dans  ces  conditions 
oa les a priori avaient tout bah&, comment le changement  pouvait- 
il &tre analysé ? 
Le m&me comportement  a prévalu pour les plantations de ylang- 
ylmg. Une fois la terre  libérCe par la soci6té  coloniale, apri?s des 
m é e s  de revendication, les prkvisions des experts  se sont r6v616es 
exactes : les rendements, la production et les  exportations  se sont 
effondrés. En effet, dans une sorte de mouvement symbolique 
attestant du retour à la sifxation normale et pour  affirmer leur maî- 
trise de la terre, les paysans incendièrent une partie  des  plantations 
qui dCsormds leur appartenaient. Ils replanthxnt aussit6t les 
m&mes arbres, mais  pas en ligne, pas B la m&ne densite, et en cul- 
tures assodêes, donnant naissance A un systkme qui rkpondait 8 
leurs besoins mondtaires et alimentaires, globalement  plus perfor- 
mant que le système  colonial que les experts voulaient  prkserver. 
On voit 18 combien des évaluations selon les modèles pr66tablis 
e Ctables hmi2res >> et << plantations  coloniales >> peuvent  6tre limi- 
tantes,  car elles excluent de leur chcamp la logique  d’interaction et la 
dynamique  d’apprentissage n6cessah-s au  d6veloppement des milieux 
innovateurs. Les développeurs étaient dors dans une << culture de 
résultat >>, correspondant B me << Cconomie  de  programme B, plut& 
que dans une << culture de processus D C p L A s s m ,  19871, où ils 
auraient vu les hovations paysmes et auraient pu les  accompagner. 
Enfin, mener son analyse à partir de symboles  invariants,  dans  un 
monde qui pourtant  bouge, aboutit à une vision  globale  figée. 
Après une absence de cinq ans, nous avons pu retourner en 1995 
dans le Niumakélé  et constater que le processus  analys6 en 1990 
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(SIBELET et DIVONNE, 1990)  avait  encore  pris de l’ampleur. Il était 
visible  que le paysage  avait évolué : le bocage  s’était renforcé et 
étendu. 
Nous  y  avons  rencontré  un  expert,  en  mission  courte, qui relayait le 
discours  maintes fois entendu sur << la région la plus  défavorisée  des 
Comores,  en  régression  depuis  au moins deux  décennies.. . >> ; et, 
comme preuve,  de  citer ses sources  dans << les  dires de gens de la 
capitale d’Anjouan et principalement d’expatriés D et de décrire 
<< l’habillement  misérable  des  Niumakéléens B. Or, à la campagne, 
on  se rend  aux  champs  en  vêtements  de  fortune et on  réserve  ses 
plus  beaux  atours  pour  les fêtes ou  pour  aller en ville. 
HIRSCHMAN (1968)  parle  de  signes  persistants,  alors que tout 
change, et qui  font dire que  rien n’a changé. Il attribue à ces  signes 
un << arôme de retard >> : << [. . .] les difficultés  particulières  pour  per- 
cevoir  un  changement  en  train  de s faire font qu’on laisse passer à 
coup  sûr  beaucoup de possibilités  d’accélérer ce changement et de 
profiter  des  occasions  qui se présentent.  Les  obstacles à la percep- 
tion  du  changement se convertissent  alors  en  un  important  obstacle 
au  changement  lui-même. B 
1 Que faire? 
Il faut faire de  la recherche-action,  certes.  Mais l faut aussi faire de 
l’épistémologie  et  s’interroger  sur la validité  méthodologique  de 
nos  démarches  de  recherche t de nos  pratiques  de  développement, 
sans  craindre de réaffirmer  des  vérités  premières  toujours  bonnes à 
répétefl, compte  tenu  de la difficulté  de la recherche à capitaliser 
les connaissances en sciences  sociales. 
En 1946, Y. M. GOBLET ”rivait : << Depuis  cinq  siècles qu’il y  a  des 
navigateurs qui font le périple de l’Afrique,  depuis  presque  autant 
4 Sans pour  autant  en  faire  des (< nouveautés  intellectuelles >>, comme le 
dénonce OLIVIER DE SAROAN (1990 a). 
qu’il y a des explorateurs qui en percent les ténèbres, [. . .] l’Afrique 
“vraie”  reste  peut-être encore B d6couvkf:  L’Afrique  “vraie”, celle 
qui pensait et travaillait, qui avait ses religions et ses empires 
depuis des millknajres quand nos cartes trouées d’espaces vides 
ignoraient encore les sources du Nil et le cours  du  Niger.  Aussi la 
gCogaphie humaine a-t-elle 12 un champ de dCcouvertes 8 propo- 
ser à ses chercheurs pendant au moiras une gCn6ration - surtout 
dans l’Afrique noire. 
Or cette Ai=rique-li, 1’k.fiique “vraie” [. . .] disparaît trop souvent 
dans certains projets de mise en vdeur qui  sugghrent  des industries 
jeunes mais  oublient les B c o n o ~ e s  traditionnelles. C’est que, pour 
la connaître, il faut de longues recherches, beaucoup de travail 
d6sintéress6,  autant de  sens de l’humain que de méthode scienti- 
fique. Surtout, il faut aimer l’Afrique. >> 
B a  ailleurs, K. POPPER (1985) nous  rappelle que << le critère de la 
scientificit6 d’une  thCorie  r6side dans la  possibilité  de  l’invalider, 
de la réfuter ou encore de  la tester. [. . .] Pour  rechercher la v6rit6, 
la meilleure m6thode consiste peut-être 8 commencer par soumettre 
à la critique nos croyances les plus  chkres >>. 
Et pour  aller  au bout d’une d6marche scientZque, ne faut-il pas 
non plus s’interroger, en tant que chercheurs  ou  dCveloppeurs, sur 
nos  stratêgies personnelles et celles de nos  institutions, et sur leurs 
influences sur les méthodes et les rdsdtats ? << Tenter de b6nkficier 
le plus  possible  des avantages financiers  ou mat6riels qu’offre un 
projet en donnant le minimum en contrepartie  n’a  rien de surpre- 
nant. >> Tel << l’agent de dkveloppement  local [. . .] lorsqu’il  tente de 
rCcup6rer B son usage personnel la mobylette du projet qui l’em- 
ploie. Et l’expert  avec ses per-diem, ou le coopêrant  avec  ses avm- 
tages financiers, ne font pas autrement >> (OLIVIER DE SWAN, 1990 
b). Au-del8 de ce mat6riallisme qui n’est pas la règle,  nous  voulons 
surtout attirer l’attention sur les risques d’une recherche et d’un 
développement << faire-valoir >> quand les résultats sont utilisés, 
indépendamment de leur pertinence, non pas de manihre  désint6- 
ressée en direction des publics concernés,  mais  pour la valorisation 
des individus et des institutions. 
Faute d’épuiser le sujet, nous nous limiterons B proposer un fd 
conducteur mkthodologique : croiser,  inverser et élargir les regards. 
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Croiser les regards 
Dans le Niumakélé, l’agronomie a  permis  non  seulement de mettre 
en lumière les transformations de l’agriculture mais aussi d’en 
quant3er les impacts. Le nouveau  système est à la fois plus  per- 
formant en termes de production calorique, et plus efficace en 
termes de protection de l’environnement. Le bocage mis en place 
participe à la lutte antiérosive de sols généralement  pentus et fra- 
giles. La sociologie  a, quant à elle, permis  d’analyser les relations 
entre l’activité  agricole - et plus largement  économique -, les 
statuts sociaux et les stratégies des acteurs  locaux.  Par ailleurs, le 
changement étant  un  processus plutôt qu’un phénomène ponctuel, 
l’histoire et la géographie  ont permis d’en  remonter le cours  pour 
en trouver les sources dans le temps et dans  l’espace. 
Croiser les regards ne veut pas dire qu’il faut que chacun épouse 
plusieurs disciplines : il s’agit d’entrer dans un dialogue avec 
d’autres disciplines et d’autres acteurs pour  mieux  confronter les 
approches. Cela implique aussi d’accepter des pas de temps diffé- 
rents de reoherches et d’actions, car les rythmes  des  sociologues ne 
sont pas ceux  des  agronomes, les rythmes  des  projets  ne sont pas 
ceux des  innovations et les rythmes des intervenants  extérieurs  ne 
sont pas ceux  des  acteurs  locaux. 
Inverser  les  regards 
La participation des acteurs locaux à la définition  des  programmes 
de recherche et de développement n’est plus une nouveauté 
intellectuelle. Et pourtant, << le monde du  développement  (c’est-à- 
dire celui des “ développeurs ”) est fondé sur une très prégnante “ 
idéologie du  progrès ” (souvent associée à des postulats  moraux, en 
particulier chez les acteurs “ de terrain ” : il s’agit d’œuvrer “ pour 
le bien ” des  autres) >> (OLIVER DE S m m  1990 b). Sans popu- 
lisme idéologique ni militantisme, il s’agit de permettre  aux 
groupes sociaux de participer  aux choix qui les concernent  (plutôt 
que de les subir) et d’influer sur leur devenir. Il est donc nécessaire 
d’inverser les regards et de donner aussi la parole aux  acteurs. Les 
cadres locaux ayant  une  origine, une formation ou  un parcours qui 
leur  permettent de partir des  réalités  locales en laissant les mod&les 
dominants et urbains à leur place sont  précieuxs. 
hverser les regards, c’est aussi travailler sur les  reprksentations 
que le monde rural donne de lui-même  et sur le regard que la cm-  
pagne  porte  sur la campagne, car l’image du monde mral  est aussi 
vkhiculCe par les maux eux-memes. 
Le monde mral est aussi un  monde  confronté à d’autres logiques 
Cconomiques. En effet l’agriculture, meme si elle est majoritaire- 
ment  vivrière, est en lien avec le mach6 international par des pro- 
ductions de forte valeur. La vanille, le girofle et le ylang-ylang 
constituent 99 9% des exportations  en  valeur. Les cours  mondiaux de 
ces productions ont donc une influence sur l’agriculture como- 
rienne. Les importations d’aliments  (dont la moitié en riz)  repr6- 
sentent 45 96 du total des  importations  en  valeur. 
L‘émigration nationale et internationale est aussi  créatrice de nou- 
veaux  liens et flux entre les milieux maux et  urbains, entre les a- 
férentes iles, ainsi qu’entre l’ktranger,  principalement la France, et 
les esmores . . . 
Blargir les  regards, c’est aussi  savoir  passer de I’exphitationn 3 la 
fardle. Il faut tenir compte des arbitrages qui s’imposent aux 
acteurs, au sein meme d’une  exploitation  familiale, par rapport B 
des préoccupations non agricoles telles que la santé, l’éducation 
des enfants, le salakat extra-agricole.. . C E - W ~ U  (1996) parle 
<< Cd’] arbitrage entre les fonctions de production, de consomma- 
tion,  d’accumulation et de transmission  du  patrimoine [. . .] mais 
aussi [des] arbitrages entre les objectifs  et les anticipations difi%- 
rentes des chefs d’exploitation, des  femmes, des ddpendants fami- 
liaux ou [.. .] des travailleurs non familiaux B. En  effet, 
l’exploitation n’est pas << une entité discrkte ayant sa cohérence 
propre D. Elle ne réagit pas face au milieu  extérieur e. comme un 
5 Dans le cas prbsent, se rbférer à I’expbrience de MAHAMOUDOU (1992). 
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seul  homme B. Pour ces raisons,  les  processus  d’innovation  ont é é 
analysés à différentes échelles spatiales : région, village, terroir, 
exploitation familiale, parcelle. 
Élargir  les  regards consiste à ne  plus  regarder << par le petit bout de 
la lorgnette B et à dépasser les  approches  normatives. Il s’agit de 
décloisonner les approches  sectorielles et de  rechercher les com- 
plémentarités  entre le << local >>, le << central >> et le << global B. 
Pour une meilleure hiérarchisation des actions, il s’agit aussi de 
rechercher les complémentarités entre différents pas de temps et 
différentes échelles spatiales d’observations et d’évaluations. 
I Conclusion 
Le Niumakélé est un exemple  de  révolution << doublement  verte >> 
où 1’ on  voit qu’une situation considérée co lme catastrophique n’a 
pas été irréversible.  L’augmentation  de  production s’est accompa- 
gnée  d’une  plus grande préservation  de  l’environnement. 
Ce  constat ne doit pas se figer en  optimisme  naïf  pour se débarras- 
ser  du  problème en considérant  que le génie  paysan suffia à sur- 
monter  les défis qui lui sont imposés.  Bien  au  contraire,  des  limites 
existent face à l’incessante augmentation de la population, défi 
majeur  pour de nombreux  pays  du  Sud. 
Face à la diversité et à la complexité  des  pratiques  paysannes,  des 
systèmes de production et  des  processus de changement, la 
recherche et le développement  ne  peuvent être monolithiques  mais 
doivent  tendre  vers une approche  pluridisciplinaire,  pragmatique t 
non  normative,  avec et pour  les  acteurs  locaux. 
Le fait de  reconnaître que ces acteurs  locaux sont au centre des  pro- 
cessus  de  changement et de développement est riche  d’enseigne- 
ments  et  appelle à croiser,  inverser et élargir les regards  dans  une 
collaboration entre chercheurs, développeurs et acteurs locaux, 
contre des approches << faire-valoir >> et pour  répondre  aux  attentes 
des  populations  concernées. 
Enfin, pour  aller  contre  les idées repes  et contre la pesanteur et 
l'inertie des ensembles  dominants, n'oublions pas que la rkalité est 
aussi produite par le regard que l'on porte sur  elle. 
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1 Introduction 
La  révolution  démographique dans les  pays  du  Sud,  faite de contraintes 
nouvelles d’ordre politique, économique et écologique, active-t- 
elle les phénomènes d’anthropisation des milieux, et dans quel 
sens ? Vieux  débat où la dynamique sociale renvoie à la capacité 
d’une  société à s’adapter et à gérer les changements, qu’ils soient 
démographiques ou écologiques. Les  réponses  peuvent être irmné- 
diates : intensification de  la mobilité, exploitation  accrue du milieu 
faisant ressortir les transformations plus  lentes des conditions de  la 
reproduction  démographique  (fécondité,  nuptialité, systèmes fami- 
liaux, etc.) et des pratiques de production et d’usage. La dynamique 
de l’anthropisation ou, si l’on  préfère, les formes  d’exploitation et 
d’usage  du  milieu naturel, est ainsi directement liée aux  recompo- 
sitions familiales, sociales, économiques  et  agraires en cours. Les 
problématiques environnementales (déforestation, désertification, 
transformation des paysages, réhabilitation des terres, artificiali- 
sation, appropriation des espaces ruraux)  traduisent finalement la 
viabdité et la reproductibilité  du  système  social : expression à un 
moment  donné  des  activités  d‘usage d l’espace et de ses  ressources. 
À la fin du  siècle  dernier, la population  tunisienne, rurale à plus de 
90%, est  inférieure à 2 millions d’habitants.  Jusqu’à  une époque 
récente, la plus  grande partie du pays est caractérisée  par la prédo- 
minance de l’élevage pastoral et par une exploitation extensive des 
ressources. La croissance  démographique dernarre aprbs la 
Seconde  Guerre mondiale et s’accél&re dans les annees soixante. 
Dans un premier  temps. elle conduit surtout à la multiplication de 
systèmes  extensifs inchang6s et B la surexploitation  des  ressources 
naturelles  puis,  dans un second temps, B I’intensilication des sys- 
tèmes de production : dkcuplemernt des surfaces  irriguees et de l’a- 
boriculture’ recours croissant B la mécanisation et aux intrants 
agricoles.  Aujourd’hui, la Tunisie compte un  peu  plus de 9’5 mil- 
lions $‘habitants,  dont 40 % vivent dans les campagnes. La popula- 
tion nomade a kt6 sCdentarisée. 
Ces 6vohtions maquent le paysage agricole tunisien. La pression 
d6mographique, la diffUsion d’autres modèles  de  croissance  asso- 
ciCs aux technologies nouvelles de production, la fi de l’autarcie 
politique et sociale  ont 6brad6 les Bquilibres  traditionnels et remis 
en cause les processus de rêgulation 6labores  au fil des siècles. Sur 
le plan économique et social, les diSparit& rêgionales se sont 
accrues et la paysannerie connaît de s&rieuses difficulths d‘adapta- 
tion. Dans ce large contexte, les populations sont menCes à assu- 
rer leur reproduction sur des bases renouvelées sous peine d’une 
marginalisation croissante entraînant, dans ce processus de trans- 
formation de la sociCt6 rurale, une nouvelle dynamique d’utili- 
sation des  ressources. 
Le progranme de recherche Dypen-Tu1 a tent6  d’apprkhender ces 
processus en les referant A diff6rentes  problematiques  environne- 
mentales rêgiondes, cherchant l’articulation des évolutions démo- 
graphiques  avec les formes d’exploitation du  milieu  naturel.  Pour 
en illustrer la cornplexit6 et la diversit6, deux sociCtBs rurales,  deux 
types de rurditb, l’une dans le  Sud  en syst&me sasien, l’autre dans 
le Nord en syst2me forestier, seront decrites. 
4 Le  programme  Dypen-Tu  (Dynamique  des  populations  et  Bvolution  des 
milieux  naturels en Tunisie)  est  mis en muvre depuis 1989 par un col- 
lectif  de  recherches  groupant  l‘Institut  des  rBgions  arides  de  MBdenine 
(IRA), l’Institut  sylvopastoral de Tabarka  (ISPT),  le  Commissariat  rkgio- 
na1 au dkeloppement  agricole  de  Siliana (CRDA), I’Ecole d’agriculture 
de Mogmne de  Tunisie,  I’Owtorn, et le Laboratoire  population  environ- 
nement  de  I’universitk  de  Provence-Orstom B Marseille. 
PICOUET - Dynamique démographique et anthropisation dans les campagnes tunisiennes V 677 
1 Les  linéaments  méthodologiques 
Les  hypothèses 
Le cadre conceptuel repose  sur  l’hypothèse que  la pression  démo- 
graphique ne peut être tenue  pour  seule responsable de  la dégrada- 
tion  du milieu, mais  que les changements de comportements,  aussi 
bien démographiques qu’économiques, peuvent être induits par 
l’augmentation de  la population et par une pression croissante  sur 
les ressources.  Dans le même  sens,  les  contraintes  environnemen- 
tales  (épuisement et raréfaction  des  ressources) favorisent l’émer- 
gence de comportements nouveaux en matière de reproduction 
sociale et familiale (comportements reproductifs, matrimoniaux, 
migratoires),  qui  tendent à une  nouvelle  expression de  la ruralité. 
L‘extension  des  terres  cultivables  et  l’intensification  des  cultures 
impliquent  souvent à travers leurs formes  économiques  (transfor- 
mations des conditions  d’utilisation  de la main-d‘œuvre  agricole, 
intégration à l’économie  de  marché)  des  mouvements  migratoires 
internes et internationaux  (exode  rural,  internationalisation  des  bas- 
sins  d’emploi). La migration ne peut  donc  pas être considérée  seu- 
lement  comme un facteur de régulation des << surplus D 
démographiques,  mais  aussi  comme  un  élément  déterminant  de la 
dynamique  d’ajustement  des  espaces  économiques. Les manifesta- 
tions de  ce facteur sont  multiples : offre de travail supplémentaire 
à faible  coût,  segmentation  des  marchés  du  travail,  féminisation  de la
main-d’œuvre  agricole,  développement de la multi-activité,  transferts 
financiers et investissements  de  retour.  C’est un élément qui peut  être 
cause  ou  conséquence  de la dégradation  du  milieu ; en même  temps, 
c’est un vecteur  puissant  des  changements  sociaux et familiaux à l’in- 
térieur  des  communautés  paysannes (DOMENACH et PICOUËT, 1995). 
Méthodes et instruments 
Ce cadre d’hypothèses posé, l’approche microrégionale permet 
d‘aborder la relation  population-environnement dans  une perspec- 
tive systémique et de la traiter  suivant  une  probl6matique  environ- 
nementale spkcifique au milieu étudit. Les zones d’Ctude sont ainsi 
choisies le long d’un gradient d’aridité climatique croissant, dans le 
souci de prendre en  compte les principales contraintes bioclima- 
tiques des campagnes tunisiennes auxquelles sont confrontés les 
- les comportements socio-économiques et démographiques et la 
capacite d’anthopisation et d‘usage des ressources qui différent 
d’une zone B l’autre ; 
- les rCponses des systèmes  dcologiques aux perturbations et aux 
excès de prélkements. Les  vitesses de << cicatrisation B sont plus 
lentes dans la zone aride et la r6silience g6nCrale des 6cosyst&mes 
est tri% variCe selon les régions. 
Dans ces contextes Ccologiques de référence,  deux s6ries d’investi- 
gations sont menées : l’une Ccologique, l’autre d6mographique, 
avec recherche des points  de  convergence. Le syst2me de produc- 
tion agricole est alors envisag6 corne  un << mCdiateur >> entre sys- 
t&me social et Ccosysth-ne. Les  methodes d’observation font appel 
aux instruments couramment employés en écologie : analyse de 
chronosCquences de clichés a6piens espacés de une B deux dCcen- 
nies, photo-interprétation classique’ Ctudes en mode diachrone 
pluri-annuel, Ctudes en mode synchrone; en dkmographie : 
enquetes menées auprks des m6nnages et des exploitants agricoles 
SUT les caractCristiques d6mogaphiques des familles, sur les condi- 
tions de vie, les systhmes de production et les pratiques d’usage des 
ressources naturelles. 
La convergence de ces deux  approches  repose sur la construction 
de deux interfaces. La premi&re se réfère B la facon dont l’espace 
est occupé et définit, en ce  sens, la territorialité  des  cornmunautCs 
paysannes : espaces Ctroits oa larges selon les types d’usage des 
ressources et les pratiques  d’habitat.  Résultat  des  Cvolutions  anté- 
rieures, des conditions de peuplement du territoire et des règles 
sociales et culturelles q ~ u  s’y sont implantees, cette interface spa- 
tiale donne une image synthetique  du degré d’anthropisation 
atteint, mais sa valeur est purement  descriptive. La seconde inter- 
face fait ainsi référence aux  mécanismes  et aux processus en cours 
dont les mbnages sont les principaux acteurs. Nous l’avons dénom- 
m6e << Typologie Ménages Environnement >> (TME). 
vivants et Ccosystkmes et qui influencent : 
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En  effet, le risque  attaché  aux  conditions  climatiques  difficiles  a 
faGonné les pratiques  d’usage  des  ressources  naturelles qui peuvent 
être très diverses selon les ménages ou les communautés qui 
émaillent le territoire. L‘usage est apprécié non seulement en 
termes de techniques de production  ou de pratiques  agricoles,  mais 
comme l’ensemble des relations d’un ménage à une ressource 
déterminée,  notamment les modes  d‘appropriation  ou de répartition 
sociale de cette ressource. À un  certain  comportement  d’une  caté- 
gorie de ménages par rapport  au  milieu  (telle ou telle  ressource 
naturelle)  peuvent  correspondre  des  stratégies  socio-économiques 
et des  comportements  démographiques  pécifiques (AUCLAIR, 
1994). La TME qui en découle est, bien  entendu,  dépendante de  la 
problématique environnementale dominante dans la région, qui 
peut  mettre  en avant une ou  plusieurs  ressources  naturelles  (érosion 
des sols, dégradation  du  couvert  végétal,  épuisement  des  ressources 
en  eau,  etc.). 
Ces  instruments  permettent  d’observer, à un  niveau  microlocal, les 
liaisons  qui  existent  ou  qui  s’instaurent  entre les changements  dans 
les  systèmes  agraires et la transformation  des  comportements 
sociaux et familiaux, d‘identifier les processus de recomposition 
des  groupes  domestiques. 
I La ruralité  oasienne : 
sédentarisation  des  nomades, 
développement  des  périmètres 
irrigués  et  désertification 
Le contexte 
En  bordure  du chott el Jerid, la région du Nefzaoua,  présaharienne, 
est désertique  (moins de 100 mm  de  pluie  annuelle). Sa géomor- 
phologie est celle de dunes  mobiles et de dunes  d’obstacles  rete- 
nues par la végétation, souvent degradées aux abords des villages. 
Le climat y est rude : vents  violents et chauds en kt&, geldes en 
hiver. Mdgrk ces conditions, la présence des eaux souterraines a 
permis le développement de la phoenicicnlture (culture de  la datte). 
La structure foncibre est très morcel6s et les oasis anciennes et les 
nouveaux p6rimh-e~ irrigugs se distinguent  fortement. 
Une forte fCcondit6,  19accroissement de I’espCrance de vie et une 
Cmigration persistante : tels sont les traits dominants du profil 
démographique du Nefzaoua. Le ph6nomène migratoire recouvre 
ici des aspects  historiques et traditionnels fort differents des migra- 
tions de << rupture >> observbes  dans le nord  du  pays.  L‘émigration 
est ancienne, orgcarisCe par la cornunaut6 d’origine tant dans les 
aspects financiers que familiaux, elle n’implique pas de transfert de 
la reproduction familiale et concerne surtout des individus, et non 
des fcamilles  comme c’est le cas dans la region  du  Nord-Ouest. 
Le milieu naturel est  affect6 par les  transformations  prufondes de 
l’espace oasien  (mutations  agricoles,  gestion de l’eau, extension de 
nouveaux p&im&tres.. >. E‘sasis forme un microclimat soumis B la 
prksence de l’eau et au risque permanent  d’ensablement. Le taris- 
sement de nombreuses SQWC~S naturelles, la baisse des nappes 
phCatiques et leur salinisation ont Ctk la cause et  la conséquence de 
l’exploitation croissante des eaux  souterraines fossiles. Le couvert 
v6gCtd  naturel de la steppe pr&sahanienne, rare, tend A disparaîbe 
autour des oasis en raison du sunp2turage et  de l’éradication  des 
esp&ces ligneuses  (activitês de charbonnage). 
La population est divisée en deux  grands groupes : 
- le groupe des Sabria,  nomades très anciennement sCdentarisCs, 
cultivateurs agopastoraux dont la culture est basCe sur l’exploita- 
tion de l’oasis, 
- le groupe des Ghib,  de culture nomade et pastorale, qui a rCsist6 
plus longtemps B l’attraction de la vie sCdentaire, mais s‘est pro- 
gressivement sCdentarisC depuis l’indépendance (1956). 
Deux types de population aux valeurs culturelles diffkrentes 
(oasienne-sédentaire, pastorale-nomade) se côtoient aujourd’hui 
sur les mgmes  aires  d’exploitation. Les troupeaux, malgé la dimi- 
nution de leurs effectifs, se trouvent en concurrence sur les par- 
cours avoisinant l’oasis. La coexistence  des modes d’exploitation 
traditionnels et des  techniques  nouvelles dans les nouveaux  péri- 
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mètres  irrigués, le savoir-faire  agricole et de la gestion de l’eau  des 
uns et l’apprentissage  de la vie sédentaire  des  autres ne sont  pas 
sans  conséquences sur l’évolution  sociale.  Prenant  ancrage  sur les 
processus de mise en valeur, sur les mutations  socio-économiques 
imprimées par le développement  du  pays  (scolarisation,  statut de  la 
femme,  diversification  des  activités, en particulier  non  agricoles, 
etc.), une nouvelle ruralité s’instaure. 
Pratiques  agricoles,  sedentarisation 
et processus de mise  en valeur 
La typologie  des  ménages (TME) distingue  cinq  types de paysans 
(dans l’encadré 1 s’y ajoute la classe des non-exploitants agri- 
coles).  Basée  sur les usages et pratiques  des  ressources  naturelles, 
cette  classification  opère  suivant  l’appartenance  ethnique une 
concentration dans certains groupes. Les ex-nomades ghrib sont 
principalement exploitants-cueilleurs-éleveurs (3 1,4 % dans le 
type 2) et grands éleveurs (24,2% dans le type 3). Les oasiens 
sabria,  bien que concentrés  également  dans ces types  2 et 3, for- 
ment  un  groupe assez spécifique  de  cultivateurs  marginaux  (25 % 
de  la population  sabria,  type 5). Comme ils concentrent  les  activi- 
tés  pastorales,  mais  également  les  pratiques  traditionnelles  de  char- 
bonnage et de ramassage  des  ligneux  comme  bois  de  chauffe,  ces  trois 
groupes  ont le plus  fort  impact  sur la steppe  environnante. Ils consti- 
tuent  dans  l’oasis d‘El Faouar  plus  des  deux  tiers  de la population. 
Le processus de sédentarisation qui avait piis  de l’ampleur  après les 
grandes sécheresses des années 1936 et 1940, puis 1947, n’avait 
pas amené une amélioration  sensible  du  niveau de vie  des  nomades. 
Il entraînait  plutôt une détérioration  du  système  oasien  par le sur- 
peuplement, le morcellement  excessif de  la propriété (à El Faouar, 
la parcelle  moyenne  d‘exploitation est de 0,25 ha), une  raréfaction 
de  la ressource  en eau en  raison de  la salinisation.  Ce  processus de 
sédentarisation s’est accéléré après l’indépendance sous l’impul- 
sion d‘une politique volontariste de 1’État alliant fixation des 
nomades  et  extension  des  périmètres  irrigués,  avec  attribution  de 
lots.  Peu à peu les tribus  qui  avaient résisté aux  calamités  natu- 
relles, et notamment  les  Ghrib, se sont  approprié  un  nouvel  espace 
agricole.  Certains ont abandonné la vie  pastorale,  devenant  paysans 
cultivateurs,  apprenant  l'irrigation et la phoeniciculture,  devenant 
au fil des a h e s  aussi performants que leurs voisins sabria; 
d'autres sont restks attachés au  pastoralisme,  mais  aujourd'hui cette 
activitk est de plus en plus dkatoire sous son mode  traditionnel. En 
effet, sans la transh~unance sur les longs parcours sahariens, la 
charge animale s'est concentree  autour des oasis; il s'ensuit une 
rarkfaction des ressources vkg6tales et une dkgradation des pm- 
cours (abandon de 60 % des parcours) avec, c o r n e  condquence, 
une dksertification dans  bien des cas irrhversible. Dans ces condi- 
tions, le recours  aux fourrages et 3 l'alimentation de supplkmenta- 
tion est  devenu nCcessaire pour  permettre  un  revenu  suffisant aux 
mknages qui  persistent dans ce type d'activitks. Seuls les grands 
éleveurs (type 3) ont pu s'adapter. Four les autres, cela signifie 
l'abandon de cette activité ou sa marginalisation. 
Encadrd 1 - Typologie m6nages environnemen,nS dans la zone msienne daEl Faouar 
Nomades et &dentaires : une  coexistence dans un milieu  hostile 
Type 1 : eatploitants de type traditionnel. Ce type regroupe  les  exploitants  qui posshdent des exploita- 
tions de faible taille, dont la  plantation n'est pas sp6cialisée en varidte dattier Deglat. La supedficie agri- 
cole ne depasse guhre 03 ha et 50% des exploitants possgdent des exploitations  inibrieures & 0,25 ha. 
Type 2 : exploitants  intemenant  sur la steppe  environnante. Ce groupe se classe  parmi  les plus impor- 
tants. Gh& et Sabria sont  Bquitablement  représentbs. II SH caractdrise par I'intenention sur le milieu 
enwironnant par la pratique de la chasse, la r6colte des plante6 sauvagâs et par l'utilisation  du  bois 
rêcoltB. "est le second groupe  d'Bleveun  aprgs le type 3. Le moda de conduite de IUlevage est de type 
extensif,  trhs  dependant des pamouss environnants. II est utilisd par ce groupe 544% da sa capacit8. 
Type 3 : grando Bleveun. Ce groupe est le plus represente (52 rnênages,  soit  environ 27% de l'&chan- 
tillon). Les Sabria  sont  plus  nombreux (67',2%) que les Ghrib (92,894); ils s'individualisent  grâce aux 
variables de I'devage. Ils concentrent environ 40% du  cheptel de la zone, se sont orient& rbcemment 
vers la phoeniciculture  utilisant les nouveaux  pdrirnGtres  irdguBs. 
Type 4 : grands phoeniciculteuw.  Ce  groupe est reprbsent6 par 14 ménages, soit 7,274 de l'ensemble 
de 1'6chantillon. II regroupe les exploitants grands propriétaires op8ciaL6s dans la production des 
dattes  du type cg Deglat Nour O. 
Type 5 : exploitants  marginaux  non Bleveurs. Ce groupe est domine  sustout  par les Sabria. II regroupe 
38 ménages,  exploitants  non  Bleveurs dont l'exploitation oasienne est de taille  rdduite  et  se  caractBrise 
par  I'abanndon  des  deux  dtages  arboricole t herbacé de I'oasis. 
Type 6 : non-exploitants (8 mBnages). Menages  sans  activité  agricole,  occupés dans l'administration 
et diver5 services. 
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La baisse des effectifs des troupeaux  depuis plusieurs années est  le 
fait marquant de cette évolution. Elle tend à transformer les ex- 
nomades en paysans ou en << soutiers >> des projets de mise en 
valeur, avec un développement de la multi-activité oh le travail 
agricole n’apparait  plus  comme  l’activité  principale.  Une nouvelle 
division du travail est apparue, à la fois familiale et communau- 
taire, pour mener les troupeaux, entretenir les plantations irriguées, 
participer aux travaux de lutte contre l’ensablement, avec  une  par- 
ticipation de plus en plus  active  des femmes. Les jeunes de sexe 
masculin vont vers les fronts pionniers  nouveaux,  comme  Reming 
Maatoug à la frontière algéro-tunisienne. Le reste de la famille 
demeure dans les oasis plus anciennement  aménagées ml Faouar, 
Sabria). Ce transfert d’activité, qui s’exerce vers les services, le 
bâtiment, le commerce,  s’appuie sur une  appréciation  très  pessi- 
miste de la population sur la qualité et le devenir des  parcours. La 
sédentarisation des  Ghrib, le passage  d’une vie nomade  essentielle- 
ment pastorale à une vie quasi citadine dans les oasis a ainsi 
entraîné de profondes  mutations  dans la société : diversification  des 
activités agricoles,  accès à l’économie de marché par la commer- 
cialisation de  la production (dattes deglat nour) et l’utilisation des 
produits de supplémentation  pour l’alimentation du cheptel, fémi- 
nisation du travail agricole,  pluri-activité non agricole,  recours à 
l’émigration. 
Depuis longtemps convertis à la vie sédentaire et à l’agriculture 
oasienne, les Sabria pratiquaient déjà cette complémentarité entre 
activités pastorales et cultures oasiennes. Cependant, à la différence 
des Ghrib, ils étaient  mieux m é s  pour valoriser le processus de 
mise en valeur  et profiter de l’extension des périmètres  irrigués. 
S’ils ont laissé aux  ex-nomades  plus  accoutumés et probablement 
plus  persévérants (KASSAH, 1989) les secteurs les plus  éloignés et 
les plus contraignants, les Sabria se sont en effet rapidement 
accommodés  des  changements  socio-économiques qui touchaient 
leurs villages. La production agricole s’est davantage orientée vers 
la phoeniciculture, en particulier la culture très rentable du palmier 
dattier << deglat  nour >> pour l’exportation, et vers l’élevage  intensif 
abandonnant progressivement l’élevage sur parcours. Dans cette 
société, segmentée  par  l’histoire et par les vagues successives de 
sédentarisation, une frange importante de la population reste, 
cependant, dans des  conditions  marginales par rapport au  processus 
de développement. Elle se retrouve dam les groupes des cultiva- 
teurs marginaux (type 5), des petits exploitants traditionnels et 
petits cultivateurs-cueileurs (type 1 et 2) maqués par un morcelle- 
ment  excessif de  la propriété foncière, minés par un accroissement 
de la taille des f d e s .  Ces  mgnages  suivent assez mal  les  mutations 
que cornaît leur socZt6, trouvant dans l’émigration up1 exutoire i 
leur difficultCs d’insertion dans  les  processus de mise en valeur. 
La rurdité dans ces soci6t6s r e d t  ainsi de nlultiples formes : com- 
plémentaires, lsrsqu’elles se réf6rent B l’accès B de nouveaux 
modes de production ou à de nouvelles  activités non agricoles, ou 
concurrentes, lorsqu’il y a con€rontation entre les modes de faire- 
valoir traditionnels et les actions de mise en valeur. 
La zone d’El Faonar, c o r n e  le reste du Nefzaona, se caract6rise 
par un dynamisme dkmographique  nettement  supCrieur h celui de la 
population ma le  du pays (le nombre  d’enfants moyen par fenme 
est de 6’38 ; 42,4% de  la population a moins de 15 ms). A l’ex- 
ception des groupes d’exploitants de type traditionnel (type 1) et 
des grands phoemiciculteurs  (type 4) chez qui l’on  compte une pro- 
po&on moins élevde d’enfants de moins de 15 m s  et plus de per- 
sonnes Qées de 66 ans et plus, le reste des  ménages appartenant 
aux autres groupes (nlajoritaifes) ont un profil d6mographique où 
les jeunes representent 44  941 (types 2 et 5). Les Ghrib en particulier 
conservent une dynamique familiale tr&s forte, puisque prks de 
45 5% de la popdation a moins de 15 ans. 
Les d86rences démographiques sont importantes entre le gro~~pe 
des gands 6leveurs  (type 3) et le groupe des gmds phoenicicul- 
teurs (type 4). Dans le premier, la cohabitation familiale est encore 
vivace,  l’instruction  moins  répandue, le profil  démographique est 
celui d’une population tr&s jeune, ce sont des caractéristiques que 
l’on retrouve à quelques nuances près p h  les autres types domi- 
nants : type 2 et type 5. C’est le modèle  traditionnel qui domine ici, 
marquk par les activités oasiennes et la  sédentarisation 
(types 1,2,3,5), qui se différencie d’un modèle minoritaire plus 
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moderne et surtout plus  spéculatif  quant  aux  choix de la production 
agricole et des activités  (types 4 et 6). Malgré le nivellement par la 
mortalité infantile qui touche surtout les ménages modestes (groupe 
des petits exploitants traditionnels et cultivateurs  marginaux), tous 
les types ont une  descendance  survivante  importante. C’est dans les 
types 2, 3 et 5 que la fécondité des jeunes  femmes reste encore éle- 
vée. Dans les autres types, et plus particulièrement dans ceux des 
non-exploitants et grands phoeniciculteurs, la descendance avant 
25 ans est faible, indice de comportements  malthusiens  nouveaux. 
Ces deux types sont minoritaires, mais  tout semble les différencier 
du reste de la population. 
Les mouvements  migratoires sont importants. Le développement 
de l’oasis a attiré des ménages des régions  voisines, pas forcément 
des gros exploitants qui semblent plutôt être originaires de  la région 
même.  On peut y voir le résultat de  la mise en exploitation des  nou- 
veaux périmètres irrigués et l’attribution  organisée des lots par le 
gouvernement. La mobilité  des  chefs de ménage, à l’exception de 
ceux du type 4, est relativement forte, particulièrement  pour les 
petits exploitants traditionnels  (type 1) et les non-exploitants 
(type 6). On congoit bien pour ces derniers la mobilité profession- 
nelle liée à leurs activités  (services, administrations.. .). Malgré les 
projets de mise en valeur, le revenu agricole reste faible pour 
nombre de ménages qui continuent  d‘avoir recours à l’émigration, 
espérant au-delà de leur simple subsistance  accumuler  un jour suf- 
fisamment de revenus pour participer la prospérité ambiante. La 
mobilité des chefs de ménage est forte, principalement dans les 
types traditionnels où se concentrent la majeure partie de  la popu- 
lation et où les exploitations sont de taille modeste.  L’émigration 
organisée continue ainsi d’être très utilisée par les populations 
oasiennes  auxquelles se sont joints les ex-nomades. Les comporte- 
ments matrimoniaux et reproductifs, à la différence d’autres 
régions rurales du Centre et du  Nord,  n’ont pas encore un impact 
élevé sur la dynamique de population. Cela tient, sans doute, à la 
vivacité des valeurs culturelles attachées à la société oasienne, à la 
persistance de modes  d’exploitation  du  milieu traditionnel autour 
des activités pastorales. Par ailleurs, la sédentarisation des Ghrib 
est encore trop récente  pour que la diffusion de comportements  plus 
sédentaires et urbains  s’inscrive  dans  leurs  systèmes de reproduction. 
2\. côte5 de ces groupes  traditionnels qui subsistent d’une manière 
précaire en raison de la petitesse des exploitations et  de  la radfac- 
tion des ressources enviromantes, toute  une frange de  la population 
montre sa capacité à s’adapter  aux  changements. Une très grande 
diversification apparaît alors aussi bien dans l’adoption de nou- 
veaux comportements reproductifss, avec  une incidence directe sur 
la dynamique de population, que dans les pratiques d’exploitation 
et d’usage des milieux  naturels.  L‘abandon  des parcours du fait de 
leur dkgradation, le remplacement par le fourrage acheté ou cultivé, 
le transfert des activités pastorales  vers  l9agricu1ture7 B la fois plus 
rentable et mieux adaptée à 1’6volution de 1’Ccosystème oasien, tout 
cela s‘accompagne de 1’6volution  des  comportements familiaux. La 
tendance vers une << modernisation >) d6mographique et les change- 
ments dans les modes productifs semblent  aller de pair (RCOIJËT et 
SGHAIER, 1994) 
Située dans le nord de  la Tunisie,  dans  une  région  sub-humide, la 
Kroumirie, co rne  tous les massifs  montagneux  du littoral médi- 
terranéen, prksente un  couvert  forestier  très  important. Le passe de 
cette region, un relief accentuC, de bonnes conditions biocha- 
tiques ont favoris6 le maintien  d’un  couvert  vég6tal appreciable. En 
effet, son peuplement a éte tardif : vers la moitié du xrx”  si&cle, au 
moment oh le pouvoir beylical s’approprie  les terres de plaines, en 
refoulant les populations qui les cultivaient  vers les massifs monta- 
gneux.  L‘installation se fait par petits  groupas familiaux dans les 
clairières naturelles ou defrichées. Les << douars >> actuels sont la 
reprbsentation i3 la fois sociale et spatiale de ces communautés qui 
se sont cr&es autour du fondateur  et dont les membres sont les des- 
cendants. Les douars sont très <( individualisés >> et les rapports entre 
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eux  sont  distants. Ils n’ont  pas la consistance d’un gros  bourg  rural, 
comme  dans  d’autres  régions  du  Maghreb ; ce sont  plutôt  de  petits 
hameaux regroupant quelques dizaines de familles. Cette société, 
après  avoir  trouvé  refuge  dans  les  forêts  montagneuses,  n’a  pas été 
recomposée  par une cohésion  sociale  forte et ne  s’est pas donnée  les 
moyens  d’une  réponse  collective  aux  changements  qu’elle  allait  subir. 
Les conflits  familiaux, la croissance  démographique ont, en effet, 
entraîné de nouvelles  fondations  nécessitant  de  nouveaux  défriche- 
ments, de nouvelles clairières. De plus, les pratiques de culture 
rudimentaires  (labour  dans le sens de la pente,  inexistence de  la cul- 
ture en terrasses), l’usage de la forêt pour la carbonisation et  le par- 
cours  des  bêtes  ont eu raison  des  sols  arables et du couvert  végétal. 
Cette dégradation se traduit par une baisse des rendements qui 
accroît la précarité  de la subsistance et provoque à terme  l’abandon 
de la clairière pour une nouvelle acquise par défrichement. Ce 
mode  de  peuplement  itinérant  n’a  pas  eu  un  impact  profond  sur la 
forêt tant  que la taille et le nombre  des  douars  sont  restés  modestes. 
La croissance démographique qui s’affirme dans les années cin- 
quante déstabilise ce fragile équilibre entre la forêt et les activités 
humaines. Le nombre de clairières augmente rapidement, attei- 
gnant des massifs jusque-là épargnés, les clairières existantes 
s’agrandissent, le défrichement se généralise, le cheptel augmente. 
Après l’indépendance, I’État, propriétaire du domaine forestier, 
s’émeut de cette situation et prend  des  mesures  draconiennes  (code 
forestier en 1958). Les terres de parcours sont mises  en  défens,  une 
politique de regroupement des douars dans des villages << fores- 
tiers >> est engagée, les services  de  1’État  prennent  en  main la ges- 
tion de  la forêt.  Ces  mesures  ont  accompagné  plusieurs  réformes 
agraires  nationales  au  cours des deux  premières  décennies de l’in- 
dépendance.  L‘expérience  musclée  du  coopérativisme  collectiviste 
de  la fin des  années  soixante  a  des  conséquences  drastiques  sur  ces 
sociétés oh le mode de faire valoir  familial,  l’individualisation de 
l’unité de production, les règles  coutumières de gestion se prêtent 
mal à une telle  restructuration.  Par  ailleurs,  les  actions  administra- 
tives et politiques  n’ont  pas été suivies  de  projets de développement 
consistants qui auraient pu compenser leurs aspects coercitifs. 
Jusqu’à une  époque récente, la région  est  tenue à l’écart des  grands 
enjeux  économiques et du  développement.  Dans ces conditions, on 
comprend mieux l’Ctat de dblabrement de  la sociétb,  Ccartée de ses 
ressources  traditionnelles,  soumise à une  pression  démographique 
forte,  n’ayant  d’autre  exutoire  que la migration ou la mm&&sation. 
Dans les m é e s  soixante-dix, la migratieion rev& la fome de 
l’exode rural. Des familles entières quittent la région9 certains 
mknages louent leur force de bavail dans des conditions de dépen- 
dance Cconomique qui refl2tent  l’extrême prkcarité dans laquelle ils 
se trouvent.  L’envoi de jeunes filles - souvent des gamines - à la 
capitale comme employkes de maison ne reprksente pas tant la 
recherche d’un revenu  supplkmentaire qu’une bouche en moins à 
nourrir. C’est une émigration de misère, très différente de celle 
observke dans le Sud, orgmis6e et gérée par Pa sociCt6 d’origine. 
Cette situation va cependant  peu à peu s’améliorer au cours des 
années  quatre-vingt, du moins  dans ses aspects les plus néfastes. La 
mortalité, en particulier infantile, recule, les Cquipements  sociaux 
(Ccoles, dispensaires, centres administratifs et d’approvisiome- 
ment) se dCveloppent  autour  des  villages forestiers, I’elecekfication 
et l’habitat en dur se répandent  en  même temps que  le désenclave- 
ment de la région est assur6  par la construction de pistes et une  nou- 
velle route, dite << des  Chinois B~ qui traverse la zone. 
Toutes ces actions n’ont pas beaucoup  d’effets sur le revenu agri- 
cole, qui. demeure insuffisant pour assurer la subsistance de la 
majoritC des  m6nages (cf. SANDRON, d‘ms ce present volume). En 
revanche, ceux-ci cornencent B tirer profit de la mise en valeur 
rkgionde B travers les possibilitBs  d’emploi dans le tourisme qui se 
dCveloppe sur le littoral, dans les chantiers forestiers, dans le bfiti- 
ment. De plus, l’émigration a pris une nouvelle fome plus directe- 
ment profitable aux mknages. Elle est devenue plus individuelle 
que familiale, elle s’est organisée en rbseau, certes nettement moins 
structurk que dans le Sud,  mais su f f i smen t  pour que les tsans- 
ferts de revenus  participent  pour une part importante du revenu  des 
ménages. Si l’usage da la forêt c o r n e  ressource pastorale a dimi- 
nué, la carbonisation (tr& souvent  illicite), les activitks de cueillette 
(champignons,  myrthe), la chasse sont devenues des activitCs  lucra- 
tives, non plus 21 usage familial, mais  orientkes vers la commercia- 
lisation et la recherche d’un profit  immédiat. 
Tout laisse penser que, dans  cette  socikté, les manifestations de la 
ruralité, qui s’inscrivent en gCnéral  dans le long terme, ne recou- 
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vrent  plus ici que  des  aspects  ponctuels, comme s’il  s’agissait de 
survivre en saisissant toutes les opportunités qui se présentent. 
Dans ce contexte,  l’aide de 1’État est vue  plus  comme une manne 
occasionnelle  dont il faut user rapidement  que  comme  un  investis- 
sement à terme  qui  permet  d’améliorer le niveau de vie. 
La  déprime  démographique, 
facette  de  la  marginalisa  tion 
La région  a  connu  comme le reste du  pays une croissance  démo- 
graphique  très  forte,  dont  l’apogée se situe  dans les années 
soixante, au moment oh les effets  des  réformes  agraires  sont  mar- 
quants.  Les  déséquilibres qui ont suivi ont provoqué  un  phénomène 
d’émigration  puissant  que la région  n’avait jamais connu, une colo- 
nisation  plus  intensive,  une  transformation  des  formes  d’utilisation 
de la force de travail. Aujourd’hui, c’est une région en pleine 
déprime  démographique : l’émigration, le retard de l’âge  au 
mariage,  l’apparition  de  comportements  malthusiens  entraînent  une 
croissance  annuelle  faible, à peine 1 % par an  (elle était de l’ordre 
de 3 % au  début  des  années  soixante). 
L’imadat2 de  Ain  Snoussi se trouve  dans la zone  montagneuse  du 
massif forestier; elle est représentative de ces  populations  relative- 
ment  enclavées,  dispersées  dans de petits  douars. À Ain Snoussi, la 
saturation  démographique et écologique  du  milieu  a  accru la diver- 
sité des stratégies familiales, aussi bien dans les comportements 
face à la reproduction que dans les comportements productifs. 
C’est ce qui  ressort de l’approche  typologique T M E .  La différen- 
ciation  entre les types  de  ménages  s’opère  autant  entre  les  systèmes 
de production  traditionnels et modernes  qu’entre  les  petits et les 
moyens  exploitants. La corrélation  avec l’âge du  chef et les com- 
portements  reproductifs est forte.  Chacun de ces groupes  a une rela- 
tion  avec  l’environnement  différente  (encadré 2). 
2 L’imadat est la plus  petite  unité  administrative  de  la  Tunisie,  elle  cor- 
respond à la commune. 
Encadr.4 2 - Typologies m ~ n a ~ e 9 - ~ ~ v ~ r ~ n n ~ m Q n 1  dans la 20ne forest/&&! de la 
Kroumirie 
Un milieu forestier en c k e  
Type -1 : les non-exploitants  agricoles (14,5%). L'abandon  de  l'activitk  agricole  rbsulte des condi- 
tions  difficiles  d'exploitation, de la d6gradation des parcours, de la possibilit6  d'exercer un emploi 
extra-agricole  (chantiers  forestiers,  constructions...). Un petit  cheptel  qui se  nourrit  sur 1% for& est 
consen/& 
Type 2 : les  petits  exploitants  cultivateurs (18%) avec une  logique de production  familiale  de  subsis- 
tance.  L'effectif  des  troupeaux a consid6mblement  diminu0.  Les  conditions de vie sont precaires, la 
tendance la recherche  d'activit6s  extra-agricoles  est forte  ainsi  que  l'6rnigmtion. 
Type 8 : les petits  exploitants Blev~urs (15,5%0). Élevage  divei-sifie  avec  une  utilisation  irnpottante  des 
parcours  naturels.  L'activith est basbe  principalement  sur  l'exploitation de l'espace  sylvopastoral. 
Type 4 : les  moyens  exploitants  diversifies (22%). Ce  sont  des  populations forestikres typiques  qui 
recherchent  un  certain  êquilibre  avec les ressources  de la for& en  diversifiant la production  (c6rda- 
liculture,  &levage,  arboriculture). 
Type 5 : les tr&s gros  exploitants  divewifids (17,5X). Ils se caracthrisent par une  forte  occupation des 
sols et des productions  diversifibes,  l'utilisation des parcours  naturels. Ce sont des  exploitations  de 
type  traditionnel  qui se  sont  agrandies  gr&e h l'apport  financier  de  l'&migration. 
Type 6 : les gros  exploitants  spbcialisbs (17,5%) en  systèmes cBr6ales et Blevage, employant des 
mbthodes  modernes  (tradeur,  irrigation,  etc.) et largement ouverts sur I'extbrieur (activitbs  e8itra-agri- 
coles,  commercialisation da la production,  etc.). 
La comparaison entre les m6nages  des  grands  exploitants << tradi- 
tionnels D (type 5) et des grands exploitants << modernes B (type 6)  
en donne  l'illustration. Les premiers  continuent d'avoir un impact 
fort sur le milieu ; leurs systèmes de production et d'usage restent 
traditionnels (utilisation des parcoufs naturels,  extensification agri- 
cole.. .). Les seconds n'utilisent plus les ressources forestières ; 
leurs pratiques sont tournees vers une  logique de production inten- 
sive avec  introduction d'un capital machine.  Sans transformation 
des systèmes de production, sans reprise par un exploitant plus 
jeune, les exploitations traditionnelles (dont  les  chefs de ménage 
sont âgés) ont une durabilité h i t k e .  En revanche, les grands 
exploitants modernes ont pratiquement  achevé la transition d'une 
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forme  ancienne de relations homme-environnement  axée  sur le pas- 
toralisme à une  forme moderne  reposant sur la diversification et la 
mécanisation de la production. Les premiers subsistent difficile- 
ment ; les seconds sont tournés  vers  l’économie de marché. 
Si tous les types de ménages  ont  participé et participent  encore  sous 
diverses formes au mouvement d’émigration qu’ont connu les 
sociétés  rurales  depuis les années  soixante, la nature de  la migra- 
tion et ses conséquences sont très diverses suivant le type de 
ménages. Comme déjà dit, devant la raréfaction  des  ressources face 
à la croissance démographique aggravée par la crise agraire, 
nombre de familles des secteurs  les  plus  démunis ont quitté défini- 
tivement la région,  provoquant  un  véritable  exode rural. Ce proces- 
sus a  surtout  touché les petits  exploitants  (types de ménages 1,2  et 
3). Les autres  types ont eu  recours  plus  tardivement à l’émigration 
individuelle d‘un ou  plusieurs  membres  du  ménage.  Ces  groupes de 
ménages  (types 4,5 et 6) semblent  avoir tiré parti des revenus de  la 
migration  pour  agrandir  l’exploitation,  diversifier la production et 
pour  certains  acquérir  des  moyens  mécaniques  de  production,  s’ou- 
vrir au  monde  extérieur. Ils s’assurent  par ce moyen de meilleures 
conditions de vie,  un  progrès  social  certain  (éducation,  diversifica- 
tion  des  activités) et une meilleure  durabilité  de  l’exploitation. 
L’émigration en l’absence même d’une baisse de la fécondité 
importante  a réduit le potentiel de reproduction de la population. Le 
déficit d’adultes en âge de pleine reproduction, le déséquilibre 
hommes-femmes en raison  de  l’effet  différentiel de l’émigration 
féminine, le célibat avancé chez les hommes annoncent, s’ils 
venaient à perdurer, une situation démographique que les cam- 
pagnes  françaises ont connu  en leur temps.  L’évolution de l’écono- 
mie  rurale  renforce cette impression : l’activité  agricole  régresse et 
un  commencement de déprise  agricole  dans les secteurs les plus 
difficiles  (enclavement,  érosion  des  sols,  difficultés  d’approvision- 
nement.. .) se fait jour, les  activités  extra-agricoles  prennent le pas 
sur le travail agricole, la concentration  des  terres  cultivables  aug- 
mente avec des productions diversifiées largement ouvertes aux 
marchés.  Autant de signes d’une crise  profonde de  la petite pay- 
sannerie  transformée en  une population  assistée à la fois par  1,État 
et par les émigrants,  d’une  ruralité  ancienne  atteinte  dans  ses fon- 
dements  productifs et reproductifs, et qui  disparaît. 
Ce sont les types 5,  3 et 1 qui ont le plus d’impact sur la forêt par 
l’utilisation des parcours  naturels,  du bois c o r n e  6nergie  domes- 
tique et source de revenus  (charbonnage). Le type 6 est relative- 
ment neutre, les types 4 et 2 utilisent  peu la foret ou, quand ils le 
font, n’ont pas de pratiques très dégradantes (type 4 notamment). 
Curieusement, ce n’est pas la population implantée dans le milieu 
aux contraintes naturelles les plus fortes qui apparaît comme ayant 
eu le plus de difficultês B s’adapter aux changements  multiples que 
la sociétd rurale tunisienne connaît depuis plusieurs décemies. Les 
dispzritks  rkgionales se sont plut& accpzles sous le double  effet de 
l’inégalité des processus de mise en valeur et  de la capacité des 
sociétês i intégrer les actions  de développement. L‘histoire joue un 
r6le essentiel en d36renciant les structures sociales. Mais, on  pour- 
rait etre tente de faire un parallèle entre l’anthrspisation du  milieu 
et la dyn‘unique de la population, en remarquant que, dans le Sud, 
le développement  des péh&tres irriguês et de la phoeniciculture, 
la mise en place d’ir~fkastructures  routihres t d’utilisation  des  eaux 
souterraines a créé une êconomie régionale porteuse, qui a 
confimk la dynamique d6mogaphique des populations et réduit 
les problèmes conséquents B la sédentarisation des nomades. 
Inversement, dms-!e  Nord, la politique prioritaire de protection de 
la for&, en rkduisant les maigres ressources que les paysans  pou- 
vaient en tirer, a acckléré le processus de mxginalisation sociale et 
êconornique de la sociCt6 male et son déclin démographique. 
A l’intérieur de chaque  rkgion, ces différences de comportement et 
d’adaptation existent  également, mais au  niveau  du groupe domes- 
tique. En effet, I’appxente homogénéité des sociêtés au niveau 
régional cache, nous l’avons vu dans l’approche TME, une  grande 
diversitê de stratégies  familiales face aux changements.  Cette 
diversité se manifeste  simultanément sous des facettes multiples, 
intercorrélées : diversité  des  systèmes de production, des  usages et 
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des impacts sur le milieu, de la perception et  de  la représentation  du 
milieu naturel, des stratégies de reproduction familiale et sociale ; 
diversité enfii dans la migration et dans les modes  d’accession à la 
modernité. Les situations sont complexes, et  cela conduit  nécessai- 
rement à un jugement nuancé sur  la durabilité des  systèmes  adop- 
tés par les groupes  sociaux. Ici, on suppose qu’ils  perdureront, là, 
qu’ils ont une existence précaire qui devrait les mener à disparaître, 
sachant qu’à l’aune de la durabilité des ressources naturelles utili- 
sées, ces systèmes  n’auront  peut être plus de viabilité. Par  exemple, 
dans le Sud, l’eau fossile sera probablement asséchée dans une 
vingtaine d’années. 
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Conclusion 
Le désordre et le sens 
La  cordialité, la convivialité qui marquaient les débats de l’atelier 
sur << La ruralité  dans les pays  du  Sud à la fin du x x e  siècle >> ont 
frappé les participants. Cette tonalité n’est pas un hasard. Une 
convergence  des  analyses et des  propositions se notait  autant  dans 
les  communications que dans les discussions.  D’abord,  toutes les 
études  qui  sont ici présentées se fondent  sur  des  enquêtes  de  pre- 
mière main, c’est-à-dire  sur une connaissance intime des  situations 
locales, sur un partage de la vie quotidienne des habitants. Une 
mosaYque d’expériences  très  diverses  retient  l’attention  par  l’actua- 
lité des données et débouche sur des interprétations qui sont 
proches.  Ensuite,  aucun  des  textes ne traite des  outils  de la 
recherche,  comme si un  accord  implicite  s’était établi autour  d’un 
énoncé  simple : la méthode  ne se réduit  pas à la technique. Enfin, 
le principal résultat de cet  atelier réside dans une  prise de 
conscience claire et collective  d’une  position  commune face aux 
pensées  dominantes. 
Deux apports majeurs ressortent. Au-delà des turbulences qui 
secouent le monde rural, de nos jours, dans les pays du Sud, 
quelques  tendances se dessinent.  Derrière le désordre  apparaissent 
un sens, une direction. Toutes ces expériences ont été replacées 
dans le contexte de  la mondialisation, de  la globalisation,  comme 
l’ont suggéré plusieurs  auteurs.  Une fois entendues les dynamiques 
rurales, ce sont les concepts et les méthodes qui ont été revisités. La 
notion de ruralité est renouvelée et la méthode pose  la réhabilitation 
des acteurs du  monde  rural  non  plus comme une position  éthique, 
mais comme une nécessité. 
Des  dynamiques  rurales 
dans  un  processus  de  globalisation 
Le monde  rural  dans les pays  du  Sud à la fin du x x e  siècle donne 
une  impression  d’extrême  profusion,  mais aussi d‘extrsme confu- 
sion. Est-on en présence de mouvements CclatBs, sporadiques, ou 
de tendances plan6taires ? Faut-il se contenter d’une dispersion 
apparente ou tous ces ph6nomknes ont-ils un sens, une significa- 
tion? Quelques précautions sont  nécessaires  avant de fournir une 
rkponse. D’abord, notre attention porte sur  des  mutations locales. 
Sorties de leur contexte, elles peuvent domer une impression ap.ti- 
ficielle d’interdBpendmce (Caron, c o r n .  verbale). De plus, des 
ph6nomhnes qui paraissent  semblables  peuvent  masquer  des  pro- 
cessus distincts (L6ona-d). E d i ,  un  décalage  peut exister entre des 
statistiques macro-Cconomiques et l’observation des faits sur le 
plan  micro-économique (Moungam à Mbassa). 
Les dynamiques males ne se comprennent que resituBes dans un 
contexte de mondialisation (Campagne, Linck). La globalisation 
des Bchanges conduit à deux  mouvements  contradictoires.  D’une 
part, l’agriculture et le milieu rural subissent une margindisation 
croissante dans le monde contemporain.  D’autre part, l’agriculture 
farnil.de manifeste  de sqremantes capacit6s de recomposition. 
GlobalisaSion et marginalisaSion du monde rural 
La globalisation des échanges est un mouvement de tr&s long 
terne, entrepris aux alentours  de  1860. La baisse  du coût des trans- 
p r t s ,  maritimes et aeriens, en a 6t6 l’un des  facteurs.  L’entrée dans 
le mach6 mondial, qui se traduit par un eflacement des frontières 
et une d6r6glementation9 ne s’opkre  pas de la meme mmikre pour 
les pays du Nord et du Sud. Ces derniers  sont  victimes  d’une dét6- 
rioration des termes de l’échange des matikres  premières, et surtout 
des  produits  agricoles,  depuis la crise de 1929, car la faiblesse de 
leur marché interne les rend  dbpendants  du march6 international. 
De plus, la part en  volume  des produits ago-ahent&es dans les 
  changes htemationam est passée de 45 % en 1945 A moins de 13 8 
en  1990.  Une des r6actions à ces trmsfornations est la formation de 
blocs  rkgionaux. Mais la crise née en 1973 ne frappe pas unifor- 
m6ment ces blocs.  L’Europe,  l’Afrique et les h6riques sont plus 
touchées que les pays asiatiques @w&Y, 1996 ; LAFAY, 1996). 
Isbalisalion el  Q pressions uniformisanles B 
La mondialisation des Cchanges s’accompagne de << pressions uni- 
formisantes >> (Linck) dans d’autres  domaines. Ainsi en est-il des 
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politiques  économiques.  La  réforme  de la Politique  agricole  com- 
mune  en  Europe et les politiques  d'ajustement  structurel  dans les 
pays du Sud ont le même effet de désengagement (Campagne). 
L'opposition  entre le Nord et le Sud demande  donc à être repensée, 
au  moins  pour le bassin  méditerranéen  (Campagne,  Moulis), sans 
doute,  aussi,  pour l'Europe et l'Afrique (Moungam à massa). 
Dans le même  sens  agissent l'urbanisation, la scolarisation et la cir- 
culation  des  hommes.  L'urbanisation et l'émergence de mégapoles 
sont un phénomène  mondial. En  Côte d'Ivoire,  par  exemple, le taux 
d'urbanisation est passé de 3 % en 1940 à 50%  en 1995. Le poids 
accru de la ville  a une influence  acculturante  mais  aussi  dynami- 
sante sur les arrière-pays (Chaléard, Moulis). La scolarisation 
devient un phénomène planétaire, avec une double conséquence 
pour le milieu  rural : des  liens  de  plus  en  plus  étroits  sont  tissés 
avec la ville, à l'occasion de  la scolarité  des  enfants, et le retour  des 
diplômés est à l'origine de mutations dans les villages (Bey, 
Fanchette).  Enfin, la circulation  des  hommes est facilitée par les 
moyens de transport.  Les  revenus tirés des  migrations  internatio- 
nales  alimentent la vie quotidienne  dans les zones  d'origine. Et les 
canaux de  la migration se modifient  selon  les  opportunités  écono- 
miques. Ainsi, au Burkina Faso, on observe une inversion des 
migrations  entre la zone  soudano-sahélienne et les  pays  côtiers dès 
la crise de 1973  (Marcha1 et Quesnel). 
La marginalisation  différentielle  des  activités  rurales 
Les  conséquences de  la mondialisation ne sont  pas  les  mêmes  pour 
les  pays  industrialisés et pour les pays  en  développement. Si les 
agricultures  du  Nord  sont  protégées,  celles  du  Sud  sont  désarmées 
devant la concurrence internationale. La perte d'importance de 
l'agriculture reflète une fragilisation des sociétés rurales, qui se 
manifeste  dans  des  dynamiques  distinctes. 
L'agriculture  est  de  moins en moins l'activité dominante  en  milieu 
rural,  même  pour les pays  du  Sud. Cette marginalisation se produit 
de  façon  différenciée  selon les filières de production,  voire  au sein 
d'une même filière (Linck). Et l'importance croissante des bio- 
technologies  peut  provoquer un nouveau  dualisme entre pays  du 
Nord et du Sud. Elles obligent à une concentration  intensive de 
capital. À la différence de la révolution verte, assumée par un 
centre international de recherche et par des États, elles sont la pro- 
priéte d’entreprises privCes, détentrices de brevets B rentabiliser. 
Les pays  des tiers mondes, en particulier l’r?sff.que, se trouvent en 
position  d’in€6riorit6 dans cette compétition (Abdesselem). 
La diminution  du  poids de I’agricullture s’inscrit dans  une  fragilisa- 
tion  des sociCt6s rurales. Plusieurs étapes y  conduisent  au  Mexique. 
D’abord, le paysan est dépossbd6 de son autonomie.  Puis, l’espace 
agricole est fragmenté, compartiment6, avec une éviction de l’agri- 
culture paysanne.  Avec la politique  d’ajustement  structurel, cette 
dernière n’est  plus l’objet que d’un p r o g r m e  de lutte contre la 
pauvret6 alors que l’agriculture d’entreprise retient  l’attention de la 
politique agricole (Linck). On en arrive B des situations  de  préca- 
rit6,  observées  dans 19Etat du Morelos (Livemis), et qui culminent 
dans l’explosion du Chiapas. En gbnéral, les politiques de dbvelop- 
pement  paraissent inappropriées à la fluidit6 de l’utilisation de l’es- 
pace par les soci6tCs auxquelles elles s’appliquent  (Poncet et ed.). 
Les dynamiques  rurales sont d’une extreme diversite. C’est le cas 
en Tunisie pour deux soci6tds de  la zone des oasis, qui ont eu des 
évolutions  différentes (Picouët), ou au sein de  la meme  soci6t6, en 
K r s u ~ e  (Sandron). Les objectifs poursuivis par les politiques 
d’ajustement  structurel sont parfois détourn6s  par  les societtcs rurales. 
%ilne ineornplbtude : le r n a r c ~  foncier 
E’un  des  buts  des  nouvelles  politiques  Bconomiques  est  l’instaura- 
tion d’un  marché  gknéralistc. Le cas de la tenure de la terre,  ques- 
tion particuli&rement sensible dans le monde rural, se rdvi?le 
tclairant. Si un  marché foncier apparaît B la p6riph6rie  des villes, il 
ne s’est  pas  encore  complètement  étendu 21 l’ensemble d’un territoire. 
En C8te d’Ivoire, rites et redevances se combinent B l’occasion de 
cessions de terres, ce qui ne peut s’interpréter comme  une  vente 
(Chal6ard). Les ventes restent h i t é e s  au  Mexique  (Colin et al., 
Hoffmann), car la location est davantage à la portbe  des  agricul- 
teurs. La possibilitk de vente des terres  communautaires a suscit6, 
en fiquateUr,  une  mobilisation contre la loi agraire de 1994 (Poinsot 
et aZ.). Quand des projets de loi foncière et de cadastre sont envisa- 
gés, comme  au  Burkina Faso, ils s’avèrent en contradiction  avec 
une utilisation mouvante de l’espace par les socitct6s rurales 
(Marchal et Quesnel). 
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L’incomplétude  du  marché  foncier  a  une double source.  Des  poli- 
tiques  agraires,  inspirées de l’expérience  mexicaine et de la révolu- 
tion verte, ont été poursuivies  pendant  quelques  décennies. Elles 
prohibaient la vente des terres  au sein des  communautés  locales. La 
déstructuration  des  sociétés  rurales  a été ainsi  contenue.  Mais, en 
retour, elles ont contribué,  aussi,  au  maintien  d‘identités qui se fon- 
la différence de nos  sociétés, la terre y est  un être, non  un  objet.  Les 
relations entre un  cultivateur et le sol  deviennent  dès  lors  des  rap- 
ports entre deux  sujets, et non entre un sujet et un  objet.  La  volonté 
de domination, d’appropriation de l’objet est remplacée par des 
comportements  davantage  orientés  vers la multiplicité  des  usages et 
des  droits, la fertilité naturelle, le respect de l’arbre et de l’environ- 
nement,  sauf  quand les incitations  économiques  deviennent les plus 
fortes. Ces  attitudes  sont  typiques  de  l’agriculture  familiale. 
dent dans  des << COSmOviSiOnS >> (GODENZZI et VENGOAGA, 1994). À 
Les  dynamiques  de  recomposition 
de  l’agriculture  familiale 
De nombreuses  analyses  convergent  vers  l’agriculture  familiale, t
c’est l’un des  apports de cette réunion. Ce type, qui combine  des 
règles de l’échange marchand et non  marchand  (Faugère), se carac- 
térise par un fort degré d’autonomie du groupe domestique à 
l’égard des marchés (Poncet et aL, Léna, Gastellu). Faiblement 
capitalistique, il détient, dans une conjoncture de crise, de plus 
grandes  possibilités de reconversion  que  l’agriculture  d’entreprise. 
Ainsi naissent des  stratégies  d‘adaptation  (Caron et aL) qui contre- 
disent les préjugés  négatifs  des  intervenants  extérieurs  (Sibelet et 
Divonne). 
Ces stratégies visent le maintien et la reproduction du groupe 
domestique (Banzo), sans doute, aussi, la conservation du patri- 
moine  foncier.  Dans ce but, on remarque  une  conversion  des  sys- 
tèmes de production - mais en continuité  avec le passé -, une 
renaissance de  la pluri-activité, une mobilité  amplifiée. 
Une conversion  des  systèmes  de  production 
dans la continuité 
L‘agriculture familiale répond à de nouvelles demandes par une 
conversion des systèmes de production. Cette adaptation s’opère 
sans bouleversements,  mais dans la continuité, par ajout d’un élé- 
ment a m  cultures mtêrieures. Un dynamisme d’intégration est & 
l’ceuvre, qui canalise I’inmovation  dans  un modèle cornu et &prouvé. 
La rapide croissance des villes, aben tee  par de fortes migrations, 
s’accompagne de l’élargissement  d’un mach6 interne des demees 
alimentaires, qui &pond aux habitudes et aux goats d’une popula- 
tion en grande partie d’origine  rurale. En C8te d’Ivoire, les agri- 
culteurs ont m i s  en vente  une partie des cultures vivrières, 
destinées, en théorie, B I’autoconsotwnation. Cette conversion s’est 
op6rée sans ruptures dans le syst&me de production (Chaléard). De 
meme, Nouméa est devenu un marché  auquel s’adaptent les pro- 
ducteurs de cultures vivrières  des îles Loyauté  (Faug6re). Les agi-  
culteurs des Comores ont  procédé B une transformation des 
systtmes de production par  combinaison d’anciennes pratiques et 
d’apports extkrieurs.  Les  r6sultats  sont 6tonnmts : l’accroissement 
de la production est supérieur B la croissance de la population, et 
l’enviromement est protCgé (Sibelet et Divonne). 
Cette conversion dans la continuit6  porte, aussi, sur des cultures 
illicites. C’est le cas du cannabis au Mexique et en Cbte d’Ivoire. 
Dans ce dernier pays, cette  production s’insère dans des stratégies 
de diversification et de reconversion de 1’6conomie de plantation. 
Cultures p6rennes et vivrihres sont maintenues, et la nouvelle spC- 
culaaion s’intègre dans le syst&me de production sans modifications 
de l’organisation Cconomique et sociale &êonad). 
L‘agriculture familiale s’adapte  aussi B la crise par un redéploie- 
ment des activités. 
ne renaissance de la pluri-activit6 
La pluri-activité n’est pas r6cente  dans les socikt-t&s males du Sud. 
Elle &ait prêsente B l’6poque  precoloniale  autant en Afrique qu’en 
Amérique latine. La colonisation a mutile cette diversité pour 
réduire chaque pays QU chaque  région B un ensemble limité de pro- 
ductions, avec une  orientation  principalement agricole. 
Avec la crise, la pluri-activité  rendit. La perte du r6le moteur de 
l’agriculture rend nécessaires d’autres secteurs (Campagne). La 
commercialisation des vivres en Côte  d’Ivoire est assur6e en partie 
par les femmes, ce qui diminue les inégalités entre genres 
(Chaléard).  Les  dynamismes  paysans se manifestent au Br6sil non 
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par un accroissement de la production, mais par de nouvelles 
formes de transformation et de commercialisation des produits 
(Caron et al.). La demande de Nouméa  pousse les producteurs des 
îles à la création de microréseaux de commercialisation fondés sur 
la parenté (Faugère). Dans les Hautes Garrigues, au nord de 
Montpellier, les métiers non agricoles  assurent des revenus  com- 
plémentaires.  L‘exploitant  agricole se transforme en chef de petite 
entreprise (Moulis).  Dans les pays  du Sud, la multiplication de ces 
activités est clairement liée à la récession et à la diminution des 
transferts en provenance des villes  (Moungam à Mbassa). Des acti- 
vités illégales, comme la fabrication de charbon de bois, se combi- 
nent aux précédentes  (Sandron). 
La  notion de système de production est insuffisante  pour traduire 
cette diversification agricole et cette pluri-activité. On envisage 
alors un .x système de production élargi et souple >>, qui tient 
compte des zones de départ et d’arrivée dans le cas des migrations 
burkinabe  (Marcha1 et Quesnel). D’autres parlent d’une << écono- 
mie familiale globale >>, qui est multi-active, plurilocalisée et 
ouverte sur l’économie mondiale (Lesourd). On peut évoquer, 
aussi, un << secteur autonome >> qui regroupe  des  activités dont les 
logiques sont semblables : économie paysanne à la campagne, 
petites activités en milieu  urbain  (Gastellu). Enfii, la proposition 
est faite de remplacer la notion de système de production par le 
concept de << système d’activités D, qui paraît  plus adapté à la mul- 
tiplicité des faits observés  (Campagne,  Lescure). 
Une dernière solution de la << panoplie anticrise >> (Guilmoto) est la 
mobilité. 
Une mobilité  amplifiée 
Les sociétés rurales des tiers mondes n’ont jamais été statiques, 
comme le prouvent de nombreux témoignages. Les moyens de 
transport contemporains ont ampW1é ces déplacements. 
L‘accroissement de  la mobilité se repère pour tous les types de 
migrations : individuelles ou familiales, temporaires ou perma- 
nentes, intérieures ou internationales (Guilmoto, Livenais, 
Picouët). Les caractéristiques individuelles ne suffisent pas pour 
comprendre le phénomène, car la migration fait partie d’une  straté- 
gie familiale globale. Elle est une étape dans le cycle de vie et  le 
processus  d’accumulation des unités  domestiques  (Sandron). 
Cette mobilité généralisée a plusieurs  conséquences. Elle contribue 
B 1’Blargissement d’un  marché du travail en milieu urbdn 
(Faug8re). Elle se d6roule  au  sein  de r6seaux entre la ville et la 
campagne. Elle est B l’origine de la création de nouveaux fronts 
pionniers  quand  les  anciennes  zones de colonisation sont saturkes 
ou victimes d’un retournement de la conjoncture 
uesnel, Lena). 
Elle procure un financement qui permet le maintien de l’agriculture 
dans  les  zones  d’origine. Dans la pkriph6rie  du Grand Caire, des 
cultures maraîchères, fruiti&res, fourrag6res sont entreprises de 
faqon intensive grâce aux revenus des migrations internationales 
(Fanchette). La quasi-totalitk des chefs de f d e  d‘un village 
mexicain a d’autres ressources que l’agriculture. Celle-ci serait 
déficitaire sans les  revenus de  la migration aux États-Unis,  qui ser- 
vent B financer la production  pour  l’autoconsommation (Colin et 
al). La rationdit6 de  l’agriculture  familiale est parfois dkroutante, 
du moins pour nos  modalités de calcul. 
Des initiatives collectives  complètent  ces  dynamiques fanilides. 
De nouveaux modes de d6veloppement rural voient le jour, qui se 
substituent aux institutions contr616es par l’fitat. Ils sont pris en 
charge par les acteurs  locaux. Les manifestations  en sont diverses : 
organisations paysannes, associations d’usagers, groupements de 
producteurs, ON@, municipalit6s ... (Campagne, Caron et al., 
Selmi et Talineau). 
La connaissance de ces dynamiques et de ces initiatives induit, en 
retour, une rkflexion sur les concepts et méthodes. 
Un  des points cornuns de ces communications est qu’elles  sont 
toutes ancrées dans un partage de .la vie quotidienne avec les 
acteurs du monde rural. Cette  interconnaissance donne du sens à 
des observations fragmentées, éparpillées, et permet un retour  sur 
les dkmxches. La notion de ruralit6 se trouve enrichie par les 
concepts d’identité et d’environnement, et la méthode fait du 
chercheur un  acteur  parmi  d’autres. 
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Le  concept  de  ruralité : de  l’identité à l’environnement 
La question est clairement posée  par l’un des participants : quels 
sont les critères de distinction entre mondes  urbain et rural, pays du 
Nord  et  du Sud (Moungam à Mbassa) ? Pour le sens  commun, la 
ruralité s’oppose à la citadinité, à la vie en ville.  Or, la frontière 
entre ces  deux univers devient de plus en plus floue. La réflexion 
sur le contenu  du  concept de ruralité se voit  guidée  vers de nou- 
velles  pistes : d’une part, l’identité  des  sociétés  rurales, de l’autre, 
l’anthropisation du milieu  naturel. 
Le dualisme  entre la ville  et la campagne 
En première  approximation, la ruralité se définit  par rapport à la 
ville, ou par l’agriculture en opposition à l’industrie. Ces dualités 
sont insuffisantes pour rendre compte des faits contemporains. La 
ville  est  imbriquée  dans la campagne,  et  l’industrie dans l’agriculture. 
Si les villes du Sud se ruralisent par le peuplement, les campagnes 
s’urbanisent grâce à une amélioration du confort de la vie quoti- 
dienne (Bey). Les relations entre les deux pôles sont  complémen- 
taires  et  deviennent de plus en plus denses  (Moulis,  Livenais). Le 
cas de la province de Fujian, en Chine,  montre  aussi qu’il faut dis- 
socier ville et industrie, puisque le monde rural s’industrialise,  avec 
une  palette d’activités qui s’étendent de l’entreprise  aux secteurs 
informels (Augustin-Jean). Faut-il rappeler la période de proto- 
industrialisation en Europe, qui avait vu les campagnes se peupler 
de fabriques qui précédaient la Révolution industrielle et les 
concentrations du m e  siècle ? Il n’y  a pas de coupure, mais per- 
méabilité, mobilité, fluidité entre les deux  mondes  (Faugère). La 
frontière n’est d’ailleurs pas fixe ; elle se déplace selon des cycles 
qui sont propres à chacun des deux  milieux  (Chaléard). 
L‘agriculture  péri-urbaine illustre l’effacement de ce dualisme. À 
Mexico comme  au  Caire, la capitale est entourde  d’une  couronne 
de villes-satellites, et l’agriculture s’infiitre entre ces divers pôles, 
dont elle dépend.  Des  migrations  alternantes lient les  habitants des 
zones rurales et péri-urbaines à ces villes, et les entreprises se 
déplacent en zone semi-urbaine (Banzo, Fanchette). Montpellier 
joue le même rôle pour le pays des Hautes Garrigues, avec une 
colonisation de  la campagne  par la ville, l’apparition de << néoru- 
raux >> et le déclin de l’agriculture  (Moulis). 
Les interprétations se modifient. Au dualisme entre la ville et la 
campagne sucdde la vision d’un continuum de soci6t6s9  d’espaces, 
d’activitks,  qui  s’alignent le long  d’un axe selon leur degr6 d’inser- 
tion B l’économie  de marche. Si l’agriculture fanniliale se qualifie 
par une autonomie  relative,  l’assimilation totale caractérise  l’entre- 
prise industrielle (%$na ; Chmpaud, c o r n .  verbale). 
En fait, ce debat  montre que  la dichotomie passe plus par les for- 
mations, les problématiques, les méthodes, les sensibilités, que 
dans les objets de recherche. Deux directions sont proposkes pour 
approfondir la rkflexion sur la notion de ruralit6. 
uralite et idsntit6 
L’identit6  des  habitants du monde rural a longtemps  ét6  confondue 
avec celle des  agriculteurs, ce qui ne  peut plus être le cas  de nos 
jours. Yidentitk male prend  un  nouvelle force avec la notion de 
localite, assise dans un pouvoir  pofitique. 
Pour les ind6pendantistes de Nouvelle-Cal6donie’ la ruralité  est  un 
symbole  d’identitd  ethnique, m h e  me m e  politique  (Faughre). 
L’ejido, au Mexique, prend  appui dans des mythologies qui retra- 
cent la fondation, les luttes, les soufiamces de l’institution 
(Hoffmann). Dans le delta int6.ieur du Niger,  l’identité male  fait 
ref6rence ii des ancêtres et ii l’héritage d’un statut (Poncet et cd.’) 
La diminution du nombre d’agriculteurs conduit ii red6fhir cette 
identit.6.  Peu B peu Cmerge le sentiment  d’appartenance B un << pays 
m a l  s, compos6 des individus  qui y travaillent, fait d’une juxtapo- 
sition d’espaces aux fonctions diverses @.IouBs, Campagne). Le 
pays m a l  renvoie B la notion  de  loc(dit6. 
La localit6,  c’est  l’ancrage  dans urne petite région qui se distingue 
des ensembles nationaux et internationaux. À cet Bchelsn, les 
acteurs mdtrisent au mieux la cornaissance de leur environnement, 
qui devrait être mobilis6e (Thomson). Les notions de << zone 
male  n, d’c< unit6 de développement >>, de << dkveloppement  local >> 
remplacent alors le concept de dkveloppement agricole 
(Campagne, Caron et al., Moulis, Selmi et Talineau). L’identit6 
locale s’appuie sur un pouvoir politique. 
L’histoire  prdcoloniale du Maasina, au Mali, nous enseigne  que le 
monde  rural a toujours été organisé par un pouvoir extérieur. Le 
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pouvoir local s’est formé selon un  processus  continu  d’éviction  des 
paysans par le pouvoir  dominant.  Les  dominés ont été  successive- 
ment << rejetés du côté de  la production >> (Fay).  Dans la province 
de Fujian, en Chine, ce pouvoir local se révèle déterminant  dans la 
formation d’une catégorie d’hommes  d’affaires,  avec  une politique 
de création d’infrastructures,  d’appel  au capital étranger,  de  retour 
au pays de personnalités  compétentes  (Augustin-Jean). 
En dernière analyse, l’univers urbain se différencie du  milieu rural 
par des relations spécifiques à l’espace et au  temps  (Moulis), qui se 
traduisent dans le rythme de  la mobilité : turbulent d’un côté, plus 
lent de l’autre (Fanchette). 
Une autre piste de réflexion tire la ruralité du côté de la nature. 
Ruralite ou  environnement? 
La ruralité se définit  aussi  par rapport à la << nature >>, au désert, à 
la forêt, en bref  tout ce qui n’est pas cultivé. La notion  d’anthropi- 
sation du milieu  naturel  nous  guidera vers celle d’environnement. 
Aborder la ruralité par l’anthropisation du  milieu  naturel présente 
l’avantage d‘élargir la sphère de la production  agricole à des  acti- 
vités qui, en général,  retiennent  peu l’attention des spécialistes. Ce 
manque d’intérêt  a  une  histoire. En Afrique de l’Ouest, il est le 
résultat d’une spécialisation  coloniale.  L‘émergence  d’une ruralité 
en basse Côte d’Ivoire  n’est  pas  due à une évolution  spontanée de 
sociétés de chasseurs-cueilleurs vers l’agriculture, mais à un projet 
colonial. Les  habitants de la zone forestière ont été détournés d’une 
multi-activité organisée  autour  des échanges au  profit  des  spécula- 
tions agricoles.  De  plus, on a introduit des conceptions juridiques 
rigides et l’on a circonscrit la production à des espaces fixes 
(Verdeaux). La même rigidité, la même fixité ont été surimposées à 
la fluidité des  sociétés  locales  dans le delta central du  Niger  (Poncet 
et al.). Ces analyses  montrent  comment le milieu rural a été amputé 
de plusieurs de ses  dimensions. Elles pourraient être reprises pour 
d’autres parties  du  monde, en particulier pour l’Amérique latine où 
l’on observe aussi une restriction à la production  agricole à partir 
de  la Conquête. 
La crise a  relancé l’intérêt d’une diversification agricole et de  la 
pluri-activité.  L‘horizon  s’élargit à l’ensemble des activités  prati- 
quées dans un milieu  anthropisé. Dans le langage contemporain, la 
notion  d’environnement  remplace celle de nature. Dans un premier 
temps, l’opinion oppose agriculture et environnement. Puis, au 
moins  pour le nord  du  bassin  méditerranéen,  l’agriculteur?  exclu  de 
la production  au  sens strict, est p e r p  comme un <<jardinier de l’es- 
pace >> ; il est en partie r6habilit6  (Moulis).  Dans le Sud, son raie 
devient  essentiel dans la pr6servation et la conservation  du patri- 
moine  g6nétique  des  végétaux  et  des  animaux  (Berthaud).  Ainsi se 
modsle le portrait du  cultivateur, qui s’enrichit  d‘une multitude de 
r6les  qu’on lui reconnaît et qu’il  assume  en sus de ses tiiches  de 
production. 
Dans le fil de cette rkflexion, la proposition  est faite de  remplacer 
le concept de rurditd par celui d‘environnement. Les activités 
humaines sont ainsi intégrées dans leur milieu naturel, ce qui 
conduit ii la problématique de la durabilité.  On  met  aussi en lumihre 
des  activitks qui ne sont pas fondees  sur  une  logique  de production, 
comme  l’extractivisme en Ammonie br6silienne  (Lescure). 
Le pareours est long et multiple,  qui  cherche il cerner le contenu de 
la rurdit6. La r6flexion sur les concepts a des  répercussions sur les 
m6thodes. 
La quotidiennet6 partagée avec  les  habitants  du  monde rural dome 
aussi  un  autre sens ii la recherche.  La  réhabilitation  des acteurs et 
de leurs  savoirs devient une nécessit6.  Une  dkmarche est prsposee 
pour y parvenir : le chercheur  n’est  plus qu’un acteur parmi les 
autres. Ce qui  retient  l’attention  n’est  pas tant ]la nouveaut6 de ces 
propositions que le fait qu’elles  émanent de champs  scientifiques 
qui ne sont pas restreints au domaine  des  sciences  sociales. 
ne necessitg : la rkhabilitation  des  acteurs 
et de leurs  savoirs 
Si toutes  les  enquêtes de terrain  n’ont  pas  vocation 21une interven- 
tion  directe, une question est malgré  tout  posée : une recherche, 
pour  quoi faire ? (Caron et a l ) .  On remarque  alors que les habitants 
du  monde rural ne participent pas aux  débats  sur la ruralité (Poncet 
et a l ) .  Devant ses propres limites, la recherche scienfique propose 
la réhabilitation des acteurs et de leurs  savoirs. 
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Cette réhabilitation part d’un constat simple, une évidence : les 
acteurs du monde rural sont les mieux placés pour connaître le 
milieu dans lequel ils vivent et travaillent. L’examen de leurs pra- 
tiques corrige la perception des experts étrangers, uniquement 
intéressés par les changements d’origine exogène, limités par des 
passages brefs (Sibelet et Divonne, Léna). On ne peut construire 
des stratégies d’intervention qu’en dialogue avec les acteurs, au 
sein d’un espace de négociation à inventer (Caron et al.). Les 
populations rurales sont les plus compétentes dans la connais- 
sance des ressources naturelles renouvelables. Mais la législation, 
d’origine franpise au Mali, ne laisse pas de place au principe de 
subsidiarité, à une gouvernance locale. La solution se trouve dans 
la décentralisation (Thomson). Ces populations sont aussi les 
mieux placées pour la préservation et la conservation du patri- 
moine génétique. Dès lors, il faut s’intéresser aux mécanismes, 
Blaborés par les paysans, qui ont conduit au maintien de cette 
diversité, en étroite collaboration avec eux (Berthaud). La même 
conclusion est tirée pour l’exploitation des ressources sauvages 
(Lescure). 
L‘approche  n’est pas récente. La << recherche  participante >> est un 
thème qui a été développé dans le domaine des sciences sociales, 
en particulier en anthropologie. Les savoirs  paysans ont été explo- 
rés (Dm&, 1991).  L‘originalité, la nouveauté  viennent de ce que la 
demande émane d’autres champs scientifiques que les sciences 
sociales.  Et la réhabilitation des  acteurs et de leurs savoirs n’est 
plus posée comme une démarche disciplinaire, une position 
éthique,  mais  comme une nécessité.  Dans le domaine  de la géné- 
tique,  c’est  une obligation pour l’avenir si l’on veut faire face à 
l’impasse à laquelle a conduit  l’agriculture  industrialisée 
(Berthaud). Le thème d’une << révolution doublement verte >> 
(GRIFFON et WEBER, 1996) peut se lire comme une réhabilitation 
des savoirs  paysans par une pensée technicienne qui devient 
consciente de ses limites. En dernier  ressort, l’agriculteur ne peut 
plus être conçu  uniquement  comme un agent de production, mais 
doit être perçu  dans ses multiples rôles. Il doit être situé parmi tous 
les habitants du monde rural. Et le chercheur n’est plus qu’un 
acteur  parmi  les  autres. 
ne d6rnarche : le chercheur 
parmi les autres acleurs 
La démarche  veut que le chercheur ne soit plus qu9un acteur  parmi 
les autres.  Pour  y  parvenir, la mkthode prend de l’ampleur : il faut 
<< croiser’ inverser, elargir les regards >). << Croiser les regards 
c’est entreprendre un dialogue avec d’autres groupes de disciplines. 
<< Inverser les regards s 9  c’est solliciter la participation  des  acteurs 
locaux. << &largir les regards D, c’est aller au-delà de l’agriculture, 
au-delà  des  situations locales (Sibelet et Divonne). 
Sous d’autres termes, selon d’autres modalités, on retrouve les 
mbmes propositions. Soit on construit une methode pour élaborer 
une reprksentation d9une réalit6 complexe selon les perceptions 
des acteurs, en dialogue avec eux (Caron et al.). Soit on élabsre 
des strat6gies qui intggrent les savoir-faire paysans et confient 
aux agriculteurs un partie de l’activit6 d’amklioration g6nnCtique 
(Berthaud). 
Les acquis ne sont pas rejetés. C’est ainsi que l’approche systk- 
mique est  conservée,  qui tenait dCj2 compte des relations entre les 
acteurs et l’observateur (BROSSER, 1987). Mais elle a ses limites. 
D’abord, la notion de système de production est dkpassée et rem- 
placke par le concept de e. syst2me d’activités >>. Ensuite,  plusieurs 
intervenants utilsent la notion de << rkseau >>’ en particulier  pour 
rendre compte des flux migratoires (Faug&re, Guihoto, Marchal et 
Quesnel,  Sandron).  L‘emboîtement  successif de plusieurs sys- 
tèmes, du plus étroit au plus englobant, suffit-il B épuiser les faits 
observCs lors des enqugtes de terrain, ou  n’est-il  pas  prkférable de 
songer à combiner syst&mes et rkseaux? Ainsi, un systhme de pro- 
duction ou, plut& un << système d’activités N gagneraient à gtre 
replacCs  au  sein d’un rkseau composé de plusieurs pales, dont l’un 
dans le village d’origine, d’autres en ville, d’autres  encore dans des 
zones de  colonisation,  dans le pays mgme ou B l’étranger. Les rai- 
sons des  d6cisions des agriculteurs  ne sont pas à chercher  unique- 
ment dans la production agricole, uniquement dans le milieu rural, 
mais dans un univers qui englobe les villes et les autres  pays. 
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L’intérêt de cet atelier sur la ruralité  dans les pays  du  Sud à la fin 
du x x e  siècle réside autant  dans la découverte de nouveaux  objets 
de recherche que  dans  un  accord  autour de quelques  axes  majeurs. 
Les dynamiques  rurales  ne  se  comprennent que resituées  dans  un 
processus de mondialisation. Le concept de ruralité  doit être 
reconstruit autour des notions d’identité et d’environnement. Le 
chercheur  n’est  qu’un  acteur  du  monde  rural parmi les  autres. La 
combinaison de ces propositions fait toute la richesse de cette 
réunion. Les objets  de  recherche se sont  modifiés,  ont pris de nou- 
velles  dimensions,  mais  un  autre  phénomène  s’y ajoute : notre  per- 
ception s’affine  sous  l’effet  d’une  implication  plus  grande  auprès 
des  habitants  du  monde  rural. 
Jean-Marc Gasteliu 
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Résumés 
Fatima Abdesselem : << Les agricultures du Sud face aux chan- 
gements biotechnologiques )> 
L‘agriculture  est  aujourd’hui  profondément  bouleversée  par 
la nouvelle  donne  des  échanges  internationaux et par  des 
conditions de production scientifiques et technologiques 
beaucoup  plus  concurrentielles.  Le  nouveau  régime  de  “pri- 
vatisation de la science”, particulièrement perceptible au 
niveau  des  biotechnologies  agricoles,  modifie  progressivement 
le  rôle  de  la  recherche  agricole dans les  pays  du  %ers-Monde, 
celui de l’Etat  et la nature  de la coopération  internationale.  Les 
pays  en  développement  pourront-ils  cependant  bénéficier  de 
ces  mutations  en  répondant à la  fois à l’objectif  interne  de 
sécurité  alimentaire et à l’objectif  externe  d’adaptation  au 
marché  mondial ? Quels  sont  les  coûts-avantages  de  l’adop- 
tion  des  différentes  biotechnologies  pour  les  pays  d’Asie, 
d’Amérique  Latine  et  d’Afrique  subsaharienne ? 
Mots clés : Biotechnologie - Révolution verte - Echange  interna- 
tional - Recherche agricole - DBveloppement rural - Etat - 
Secteur privé - Asie - Amkrique latine -Afrique. 
Louis Augustin-Jean : <( Développement  des entreprises rurales 
en  République populaire de  Chine.  Zhangpu, province du 
Fujian )> 
Depuis  les  réformes de 1978, la  Chine  a  connu n dévelop- 
pement  important  grâce à ses  entreprises  rurales  non  agri- 
coles, enclenché par l’action des pouvoirs locaux. Les 
dynamiques  des  particuliers  se  sont  par la suite  exprimées, 
mais leur participation au développement demeure peu 
claire,  comme le montre  l’exemple  de  Zhangpu. 
Mots clés : Chine - Cr6ation  d‘emploi - Entreprise collective - 
Entreprise individuelle - Entreprise rurale - Fujian - Pouvoir 
local - Secteur  non agricole - Secteur  informel. 
Mayté  Banzo : << La ruralité  dans la frange  péri-urbaine  de  Mexico )> 
Dans la  frange  périurbaine,  l’intensité  de  l’interaction  entre 
ville et campagne impose une vision globale de l’espace. 
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Nous avons  donc essay6 de  comprendre  ce  que  sigmliait la 
rurdité dans ce  contexte.  Nous  avons  cherche i d6teminer 
ses  principales  caract6ristiques à travers la dCfinition de son 
espace,  l’identification  de  ses  principaux  acteurs  (les agri- 
culteurs)  et  l’appr6hension  de  sa  dynamique.  Les  interrela- 
tions  intenses  avec la ville, d+s lesquelles la double  activit6 
joue un raie particulier,  favorisent  une  distanciation  crois- 
sante entre production et consomation.  Le détachement 
qui  s’ophre  vis B vis de l’activit6 agricole et du mode  de  vie 
mal n’est pas continu : il connait  des  cycles de valorisation 
et de  d6valorisation. 
Mets cl& : Mexico - Conurbation - Frange phri-urbaine - 
Espace rural - Utilisation du sol - Pluri-activitB - MobilitB. 
Julien Berthaud : d~ Valorisation de la bisdiversite, ruralit-5, d6ve- 
lsppement 5’ 
Le mod2le de conservation de la biodiversit6 des plantes 
utiles  propose au niveau  mondial actuekment est  bien  adaptê 
B une  utilisation  dans  le cadre d’une  amêlioratioa  hstitution- 
nelle des plantes.  Quand on s’adresse B une  agriculture  plus 
traditionnelle, il faut  prendre  en  compte  que  les  champs  des 
agriculteurs  assurent B la fois la fonction  de  production ali- 
mentaire  et la fonction  de  conservation du potentiel giné- 
tique,  ceci gr2ce aux pratiques culturales et culturelles de 
ces  agriculteurs.  Cette  double  fonction  est  decrite 2 partir de 
quelques exemples de culture du mai’s au Mexique. Les 
vari6tés  des  plantes  cultivees  sont  en  fait des constmctions 
culturelles.  Une  politique  “durable” de conservation de la 
biodiversite  et donc des capacit6s  d’6volution du materiel 
vkgétal  ne pourra @tre élaborke  qu’en  prenant  en  compte  le 
contexte  culturel dans lequel evolue ce mat6riel  vegétal. 
Mots cl& : Biodivewith - Ressources g6nktiques - Conservation 
B la ferme - Co6volulion bioculturelle - Domestication - 
AmBlioration  des  plantes. 
Marguerite Bey : t( Bue sont les communaut6s andines deve- 
nues? Changements dans la sociktk rurale p6ruvienne ’> 
L’étude de  communautés paysannes des Andes  Centrales  du 
PQou invite à une  réflexion s u  la redêfinition  des  acteurs 
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ruraux et d'une  ruralité  andine  indissociable d'un environ- 
nement  urbain.  Cette  réalité  nouvelle  impose  un  regard  sur 
la mobilité  dans un espace socio-géographique élargi. En 
quoi  l'ouverture  des  paysanneries à la  société  nationale, et 
au  mode de  vie  urbain  en  particulier,  modifie  les  comporte- 
ments, les valeurs et les stratégies de reproduction des 
familles ? Une analyse en termes de modernisation et de 
modernité  cherchera à déceler  les  facteurs  externes  (poli- 
tiques nationales, rôle d'acteurs extérieurs à la commu- 
nauté) et internes  (différenciation  socio-économique, 
nouvelles  élites,  conflits)  qui  expliquent  les  transformations 
de la société rurale andine et définissent la communauté 
paysanne  actuelle. 
Mots clés : Pérou - Andes - Communauté  paysanne - 
Modernisation - Modernité - Mobilité sociale - Scolarisation - 
Relations ville-campagne - Stratégies de  reproduction  familiale. 
Pierre Campagne : (( Le Développement rural en région médi- 
terranéenne )> 
Depuis  dix  ans, le Réseau  "Agriculture  Familiale 
Comparée" (RAFAC) réalise  un  certain  nombre  de  travaux 
permettant d'identifier les invariants et les différences de 
l'agriculture  familiale  méditerranéenne. 
Le  RAFAC  travaille  actuellement  sur  une  recherche  compa- 
rée sur le développement  rural  en  Méditerranée.  Le  déve- 
loppement  rural  est  défini  dans  ce  travail  comme  un 
processus  de  "reproduction  durable"  des  activités,  des  rap- 
ports  sociaux,  de  l'identité  culturelle et de  l'utilisation  des 
ressources  naturelles. 
Cette analyse se construit d'abord autour de plusieurs 
hypothèses concernant la comparabilité des processus de 
développement  des  zones  rurales  au  Nord  et  au  Sud  de la 
Méditerranée. Elle intègre également les transformations 
du  rôle  de  l'agriculture  dans le développement  rural. 
S'appuyant sur une  caractérisation  du  développement  rural, 
à partir de trois  éléments,  multisectorialité,  territorialité et 
gestion  par  les  acteurs  locaux, le RAFAC  souhaite  pouvoir 
tester un certain  nombre  d'indicateurs  de  développement  qui 
soient  utilisables  pour  analyser  les zones rurales du  Nord et 
du  Sud et pour  comparer  leurs  transformations. 
Mots clC : D6veloppement rural - Zone murale - Territoire - 
Reproduction  durable -Zone intem6diaire - D6veloppement local. 
Patrick Caron,  Erie Sabourin, Denis Sautier,  Pedro Carlos 
Gama da Silva, Jean Philippe Tonneau : (G À la recherche de 
I'operationnalite : le cas de l'agriculture  familiale dans le 
Nordeste du Bresil >' 
Le projet  d'appui au  d6velappament de l'agriculture fami- 
liale  dans le Nordeste du  Brésil a pour  but. de produire  des 
reférences  m6tkodologiques  (analyse  de  situation et inter- 
vention)  pour la recherche  (identification  de thèmes priori- 
taires),  pour le développement  (connaissances  pour 
l'action) et pour la formation.  Pour  atteindre ces objectifs, 
1'équipe  du  projet  est  impliquée dans différentes  operations 
de d6veloppement  conduites en pcartenariat  avec des acteurs 
locaux, en assurant  trois  principales  fonctions : observation, 
exp6rimentation et appui & la planifkation. 
Ce document présente une réflexion sur la construction 
d'outils  methodologiques 2 l'interface  entre  plusieurs 
champs  disciplinaires,  en  considérant c o r n e  objet  de 
recherche le processus de développement  rural.  Trois 
exemples  sont etudiés : l'analyse des  trajectoires de déve- 
loppement  local, le zonage municipal à dires d'acteurs et le 
diagnostic des circuits de commercialisation des produits 
agricoles.  Après une description  de  l'origine de la demande 
et une  définition des concepts  utilisés, la m6thodologie et 
les  résultats  obtenus  sont  présentés et discutés. 
Essentiellement  destinés à l'aide B la décision  des  acteurs  du 
développement, ces outils  font  largement  appel B a mobili- 
sation de personnes-ressource, B des méthodes participa- 
tives et à la restitution  différenciée des r6sultats  aux 
b6ndficiaires. La contribution de la recherche  est  analysée, 
son rôle  dans la traduction des phénomènes  observés et la 
construction de nouvelles'  représentations  qui  facilitent la 
prise de décision et l' action. 
Mots clés : Trajectoire de d6veloppement -Zonage - Diagnostic 
- Changement  d'Bchelle - Planification -Agriculture familiale - 
B r W  - Nordeste. 
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Jean-Louis Chaléard : Un village entre ville et campagne : 
Adomonkro (département d'Agboville - Côte d'Ivoire) )) 
Cette  communication  étudie  les  modifications  apportées à 
l'agriculture et à la société villageoise par la croissance 
urbaine  dans le Sud-Est  de la Côte  d'Ivoire, à partir d'un 
exemple : la localité  d'Adomonkro.  Emigration,  retour  de 
citadins,  développement  de  cultures  pour  les  villes,  mettent 
en  évidence  l'intensité  des  relations  qui  unissent  villes  et 
campagnes en Côte d'Ivoire et l'évolution des rapports 
entre  les  unes  et  les  autres,  dans  une  conjoncture  marquée 
par  l'aggravation  des  conditions  de la vie  citadine. 
Mots clés : Côte d'Ivoire - Plantations - Cultures vivrières - 
Foncier - Migrations - Relations  villes-campagnes. 
Jean-Philippe Colin,  Hélène de Château-Thierry, Clémence 
Rouy, Hermilio Navarro : (( Systèmes  de  production  et migration 
dans un village mexicain '' 
Il est  de  plus  en  plus  reconnu  que  l'analyse  des  systèmes  de 
production  agricole  demande  l'intégration de variables 
dépassant le niveau  de  l'exploitation  agricole,  renvoyant à la 
politique  agricole,  aux  relations  villes-campagne, à la migra- 
tion. Cet article propose un tel élargissement, sur la base 
d'une  étude  de  cas  réalisée  au  Mexique  dans la communauté 
indienne  zapotèque  de  San  Lucas  Quiavini,  localisée à 40 
km au sud  de la ville  de  Oaxaca.  L'étude  réalisée  illustre la 
dépendance du système de production dominant à l'égard 
d'activités extra-agricoles. L'activité agricole, marquée par 
une production d'autoconsommation, se maintient grâce à 
l'apport  de  revenus  extérieurs B l'exploitation,  en  particulier 
grâce  au  flux  de  devises  généré  par la migration  aux  Etats- 
unis. 
Mots clés : Mexique - Système de production - Migration - 
Reproductibilité. 
Sylvie Fanchette : (( Densités  de population et urbanisation des 
campagnes : le  delta du Nil ') 
Espace  saturé, le delta  du  Nil  présente  des  types  d'occupa- 
tion  du  sol et d'activités  professionnelles  de  ses  habitants  en 
transformation  rapide. 
Les  bourgs et villages, oh réside  une  population  rurale tra- 
vaillant  en  ville,  accueillent  de  petites  entreprises, en m@me 
temps que leur  faci%s  s’urbarzise. 
La dichotomie  ville-campagne a disparu  entre  quartiers-dor- 
toirs,  services  urbains  dCeentralisCs,  agglomérations de plu- 
sieurs  milliers  de  rCsidents  mobiles,  toujours  quaWZes  de 
rurales pour les  autorit&. 
Mots el& : Delta du Nil - Urbanisation - Densitk de  population 
- Intensification des sysl&mes de culture - Migration internatio- 
nale - Migration pendulaire - Ptftri-urbanisation. 
Elsa Faugere : e( Wurali.t&, politique et argent & Mar6 (Iles 
Loyaut6, Nouvelle-Caledonie) ’’ 
Dans  les mCes quatre-vingt, la Nouvelle-Calédonie  fut le 
théâtre de sanglants affrontements entre indépendantistes 
(Kanaks  principalement) et anti-indgpendantistes 
(EuropCens  principalenlent).  En 1988, les accords de 
Matignon  rétablirent la paix  sociale et civile et dCcoupèrent 
le territoire en trois provinces : Nord, Sud et Iles Loyaut6, 
dotées  chacune  de  toutes  compCtences en  matière de d6ve- 
loppement.  Nouvelle  collectivitC  territoriale, la province  des 
Iles  Loyaute mit d b  lors  en  œuvre  une << politique 
ruraliste >> visant B développer ses zones  rurales. Mais les 
habitants  de  Maré,  l’une  des  quatre  îles  Loyauté,  tout  en 
valorisant  une << ruralite >> dont ils ont  fait  un  symbole  de 
leur  identité,  adoptent  des  strategies  transversales B ces  nou- 
veaux  dBcoupages  politiques. Les tentatives  des <. dévelop- 
peurs >> pour  induire,  localement,  des  dynamiques 
Ccononiques  productives  se  heurtent k s i  aux strategies  de 
pluri-activit6 et de  mobilité des MaCens, ainsi qu’à I’usage 
qu’ils  font  de  l’argent.  Des  processus de monétarisation  se 
sont  en  effet  développés, non pas dans des  entreprises Bco- 
nomiques, mais au sein  de  la  parenté, au cœur d’une << cou- 
tume >> présentée  pourtant  comme  étrangère i l’argent. 
Mots eles : Nouvelle-Calédonie - Province des lles Loyaute - 
Mar6 - Politique - Ruralite - Identité - Coutume - Argent - 
Parente - Mobilit6 - Pluri-activite - Nouméa. 
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Claude Fay : <( La ruralité revue et corrigée par I’État : repré- 
sentations et traitements du  paysannat dans le delta central  du 
Niger (Mali) ’) 
Dans  l’histoire  du  Maasina,  des  pouvoirs  guerriers  se  sont 
succédés, et des rapports de force ont largement décidé 
aussi  bien  de la distribution  des  identités  que  de  celle  des 
accès  aux  ressources  naturelles.  Les  grandes  chefferies,  en 
s’installant, << reterritorialisent >> leur  aire  d‘exercice,  subor- 
donnent certains pouvoirs antérieurs, rejettent les autres 
hors du pouvoir  et  du  politique.  Ainsi  naît la représentation 
de  la  ruralité  comme  sphère  de  production  non  historique. 
L’État  moderne  (colonial  puis  indépendant)  achève  de 
construire  l’image  du << paysan >> dans le cadre  d’une  idéo- 
logie  communautaire et de  dépolitiser  idéologiquement  les 
campagnes.  En  même  temps, le souci  de  ménager la << cou- 
tume  paysanne >> fait  se  conjuguer  concrètement  des  pou- 
voirs de différentes natures et crée une tendance à la 
<< déterritorialisation >>. On  analyse  ensuite  l’idéologie et les 
représentations  de la décentralisation  qui  s’opère  actuelle- 
ment  dans le cadre  du  Mali  démocratique.  Elle  est  aussi  en 
proie à Y<< idéologie  communautaire >> et à la nécessité  de 
prendre  en  compte  des  pouvoirs  ruraux  multiples  qui  tentent 
de  se  reformuler à sa  faveur. 
Mots clés : Mali - Ruralité - Pouvoir - Identité - Foncier - État 
- Démocratie - Décentralisation. 
Jean-Marc  Gastellu : (( Économies  paysannes  et  secteur  autonome )) 
Une  enquête  menée  au  Sénégal  en 1970 avait  révélé  que  les 
habitants  du MBayar transposaient  leur  organisation  éco- 
nomique,  complexe,  en  ville.  Toutefois,  les  comportements 
se différenciaient selon la profession exercée. Reprise au 
Pérou en 1990, cette observation conduit à découvrir un 
socle commun aux économies paysannes et aux activités 
informelles,  proches  par  les  logiques  économiques. Le sec- 
teur autonome, fondé dans le groupe domestique, se dis- 
tingue  des  autres  branches  de  l’économie. 
Mots clés : Éconornie paysanne - Secteur informel - Logique 
économique - Marché - Ville - Groupe  domestique - Savane 
-Andes - Sénégal - Pérou. 
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Christophe Guilmsto : Migrations en Afrique de l’Ouest, effets 
d’Bchelle et deterrninanls )) 
Dans les m C e s  soixante-dix, la plupart des approches  des 
dkterminmts  de la migration dans les pays  en  ddveloppe- 
ment  adoptaient des perspectives  oscillant  entre  les  analyses 
individuelles qui considkraient le migrant c o r n e  l’unit6 
pertinente  du phénomène, et  des  analyses  globales qui por- 
taient sur les dksêquilibres interrCgionaux B la source  des 
transferts de main-d’oeuvre. 
Dans le contexte  africain, le niveau  de dCcision migratoire 
Ctait l’objet d’un débat animi car, si le  travail pionnier de 
Todaro, fondé sur une thkorie  individualiste  de la migration, 
avait  profonddment  enrichi la discipline  ddmographique,  les 
dkterminants d’Cchelle supkieure, tels que le lignage, le 
groupe ethique ou l’entitk politique,  apparaissaient  beau- 
coup plus pertinents. 
otts el& : Afrique occidentale - Migration - Relation famille- 
individu - Analyse dBmographique - Outil d‘analyse - ThBorie. 
Odile Hoffmann : a( L‘ejido, laborabire des pratiques sociales et 
fondement de la ruralite eorrtempsraine  au  Mexique >) 
Après  plus de quatre-vingts ms de r6forme agraire, le gou- 
vernement  mexicain  prktend  depuis  1992  régulariser le ma-  
ch6 des terres et libCraliser les conditions de transactions 
jusqu’alors contrôlies et encadrkes par le ministère de la 
&%forme agraire et les ejidos. Ces réformes  ébranlent  tout le 
dispositif institutionnel du monde rural et suscitent des 
rkponses diversifiées parmi les ejidatariw (membres des 
e j i d ~ s ) ~  les agriculteurs  petits  propriétaires  et tous ceux  qui 
habitent la campagne. Les principales dimensions  assocides 
à I’ejido - la rkgulation  foncière,  la  gestion des services 
publics, la fonction politique - montrent comment une 
multiplicité  fonctionnelle explique sa pkrennitk  et  les  rksis- 
tances B sa  privatisation. 
Mots cl& : Mexique - qido - Privatisation - Marche foncier - 
Territoire - Institution - RBforme agraire. 
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Philippe Léna : (( Qu'est-ce que la ruralité aujourd'hui en 
Amazonie brésilienne? >> 
La recherche  de << paysans >> en  Amazonie est à l'origine  de 
contresens  dont les conséquences  ont  potentiellement 
graves  pour  les  politiques  de  développement. Non  que  des 
éléments  de  la  vie << paysanne >> ne  soient  présents,  en  parti- 
culier  chez  les  populations  des  fronts  pionniers.  Mais  l'uti- 
lisation d'une catégorie aussi forte et chargée de sens 
empêche  souvent  de  percevoir  les  dynamiques  qui  traver- 
sent un  univers  en  pleine  mutation.  Les  formes  de  domina- 
tion  paternalistes  et  clientélistes, et l'accumulation  qu'elles 
permettent,  sont  encore  des  traits  dominants  dans  la  région, 
et elles le resteront sans doute  tant  que l'état de  dénuement 
des  populations  rurales  créera un besoin  que  les  pouvoirs 
publics ou les  associations  ne  seront  pas  en  mesure  de  satis- 
faire.  Les  trajectoires << paysannes >> croisent  constamment 
d'autres  projets  et  objectifs.  La  spécialisation,  la  mobilité 
spatiale  et  professionnelle  caractérisent la forme  d'intégra- 
tion de la région  au  marché  national  et  international. 
Mots clés : Br6sil - Amazonie - Cornmunaut6 domestique - 
Changement  social - Paysannat - Front  pionnier. 
Éric Léonard : (< Crise et  développement des cultures illicites au 
Mexique et en Côte  d'Ivoire >) 
Ce  travail se propose  d'analyser  les  conditions  d'insertion de 
la production  de  drogues  dans le tissu  économique  et  social 
d'agricultures paysannes confrontées à divers facteurs de 
crise  (croissance  démographique,  appauvrissement  de  l'en- 
vironnement  agro-écologique,  intégration  au  marché  inter- 
national  et  dégradation  des  prix  agricoles,  désengagement 
de FÉtat) et les conséquences d'une telle insertion sur la 
reproduction  de  ces  agricultures.  Deux  exemples  sont  pré- 
sentés, qui correspondent à des contextes géographiques, 
historiques et socio-culturels différents : les paysans du 
Tropique  Sec  mexicain  et  les  planteurs de cacao  de la zone 
forestière  ivoirienne,  deux  régions où la production  de  can- 
nabis  a  connu,  au  cours  des 15 dernières  années,  un  essor 
important. 
Mots cles : Agriculture  paysanne - Reproduction sociale - 
Cannabis -Tropique Sec  mexicain -Zone foresti8re ivoirienne - 
Politique agricole - March6. 
Jean-Paul Lescure : << Ruralit6 ou envir0nnement 7 
Pour  des  Ccologistes  et ethobotanistes travaill<mt  en  milieu 
forestier tropical, la notion de nudité, qui renvoie entre 
autres à des paysages artificialists où dominent les pra- 
tiques  agricoles  et o t ~  les  espaces  naturels  sont  marginalisés, 
ne rend  pas  clairement  compte  de  l'utilisation  quotidienne 
de ces  derniers  dans les systèmes  de  production  des  popula- 
tions  forestières  tropicales.  Elle  reste  Cgalement  &trmg&re 
aux problgmes environnementaux qui font 120bjet d'une 
inquiétude  croissante et conduisent à rechercher  des  modes 
de mise  en  valeur  compatibles  avec la préservation  des  éco- 
systemes naturels, et particulièrement des milieux fores- 
tiers. Les exemples de l'agriculture  sur  brûlis et de 
l'exploitation  des  produits  forestiers  non  ligneux  montrent 
cornent les  habitants  des  forets, qui exploitent B la fois  les 
espaces  naturels et les  espaces  cultivés,  utilisent  habilement 
les processus écologiques naturels dans leurs activités de 
production.  Les  pratiques  mises  en aeuvre prennent  un  inté- 
rêt particulier  dans  le  cadre du concept de développement 
durable, et plus  que la notion  de  ruralitb,  celle  d'environne- 
ment r6pond mieux aux recherches sur les milie~x fores- 
tiers,  leur  mise  en  valeur et leur  conservation. 
Mots cl& : Ruralitk - Environnement - Foret tropicale - 
Agriculture  sur  brûlis - Produits  forestiers non ligneux - 
Amazonie. 
Thierry Linck : (( La ruralM en miettes? Globalisation et frag- 
mentation des ,territoires et societks rura.lss du Mexique )> 
Au  Mexique,  depuis  la  revolution  de  1910, le mot "malité" 
ne correspond  plus au clichg  d'un paysmat rivé aux par- 
celles de maïs, même si la réforme  agraire  a  développé  une 
catkgorie d'agriculteurs minifundistes longtemps subven- 
tionn6s  par le crédit d'Etat. Depuis  les  années  80 et surtout 
depuis  les  réformes de 90, il ne  s'agit  plus  tant  de se nourrir 
sur les lieux  memes  de la récolte ou de  ravitailler  les  mar- 
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chés  urbains.  La  priorité  est B la "modernisation" - terme 
officiel - d'une  "grande  agriculture"  spécialisée  en fières et 
bassins  de  production.  Les  choix  techniques  sont  fondés  sur 
une  vision  verticale  et  sectorielle  qui  s'inscrit à contre-cou- 
rant  des  stratégies  d'exploitation  et  rationalités  techniques 
auxquelles  les  agriculteurs  étaient  habituées. 
Mots clés : Lien social - Paysan - Territoire - Intégration - 
Producteur - Choix technique - Politique  agricole - Filière. 
Michel Lesourd : <( L'archipel rural africain  en  mouvement 
Le monde rural africain évolue en s'adaptant dans une 
Afrique peuplée, urbaine, anthropisée. Sa diversité s'ex- 
prime dans des systèmes de production et des milieux 
ruraux  marqués  par la sollicitation du  marché, le rôle  de  1'É- 
tat et les  savoir-faire  techniques. 
Si les  facteurs  d'évolution  sont  aisément  identifiables,  les 
nouvelles  tendances de la ruralité  africaine  font  apparaître, 
au-delà du maintien d'une adaptabilité  traditionnelle  face 
aux  crises  bioclimatiques,  l'accroissement  de la mobilité. 
Elle s'accompagne d'une pluri-activité multispatiale qui 
intègre  de  plus  en  plus  l'espace  urbain. 
Mots clés : Dynamique rurale - Densité  démographique - Pluri- 
activité - Multispatialité. 
Patrick Livenais : (( L'évolution  des  localités  comme angle 
d'etude  de la transformation de l'espace rural  (État du Morelos, 
Mexique, 1970-1 990) >> 
L'idée  générale  développée  est  que le peuplement,  et  tout 
particulièrement l'évolution dans le temps de l'ensemble 
des localités, ou sites habités, ou encore établissements 
humains  (pour  reprendre  la  terminologie  espagnole  très  par- 
lante : << asentamientos  humanos >>), le  peuplement  donc,  est 
à la fois la traduction  et la source  des  transformations  obser- 
vables  des  espaces maux. Et  que  la  mobilité  des  hommes 
(quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'éducation, la fondation d'une 
famille ou la recherche d'un emploi)  est  souvent,  par  excel- 
lence,  le  révélateur de ces  transformations  de  l'espace. 
Aprgs une rapide  présentation  de  1’État  du  Morelos t l’évo- 
cation  du fait  majeur  de son histoire 6conomique  jusqu’h la 
fin des années soixante : le r6le  structurant  de la production 
sucrière,  les  changements  récents  (période 1978-1998) 
concernant le peuplement sont abordés,  dans  leurs  rapports 
aux bvolutions en cours  dans les differents  secteurs de I’ac- 
tivit6  6conomique, et en  faisant  ressortir  la mm2re dont ils 
renseignent sur la transformation  des  espaces  ruraux. 
Mots CI& : Ambrique latine - Mexique - Morelos - Peuplement 
- Croissance d6mographiqus - RBpartition  spatiale de la popula- 
tion - Urbanisation - Exode rural - Evolution  Bconomique  sttruc- 
,turelie - Transformation de l’espace  rural. 
Jean-Yves Marchal, Andrk Quesnel : Dans les vall6es du 
Burkina Faso, l’installation de la mobilitk ’> 
Les auteurs,  qui  ont  participé il y a vhgt ans i ly<< Enquête 
sur  les  mouvements de population i partir  du  pays  mossi, 
Haute-Volta >> (Orstom, 1972-1975), ont effectut3 rkem- 
ment  une  mission  au  Burkina Faso sur le thhbme 
a Peuplement et développement  des zones rurales  Iiberées 
de  l’onchocercose  en  Afrique  de  l’Ouest >> (FAO-Cicred). 
Ils jugent ici des changements intervenus dans le mode 
d’occupation  des  vallbes. Les implantations se sont  multi- 
pliees,  les  activitgs  diversifi&es, et la mobilit6  des  habitants 
s’est accrue, ce qui  complique  la &Che des mbnageurs pr6- 
occupCs  par la question  fonci&re. 
Mots cl& : Burkina  Faso - VaIl& - Onchocercose - 
Colonisation agricole - Peuplernent - Occupation  de  l’espace - 
Mobilitb -Ambnagement - Foncier. 
Isabelle Moulis : De I’identit6 agricole & la ruralit6. Le piedmont 
languedocien p) 
Le piedmont  languedocien  s’avère un excellent  errain 
d’t3tude  prospective sur la mutation  récente  des  activitis,  des 
sociétés et des  paysages maux europiens et les  recomposi- 
tions  sociales  du  monde  agricole  qui  tente  de se maintenir 
en zones marginales. 
Les grandes  crises  économiques, la diminution  de  la  démo- 
graphie et la pression  croissante de la ville ont  considéra- 
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blement  affaibli  le  pouvoir de la population  agricole.  Les 
exigences  de  diversification  des  activités,  les  politiques  de 
protection  de la biodiversité et de  préservation  des  grands 
équilibres  écologiques  et  l'extension  du  processus  de  péri- 
urbanisation ont entraîné la perte d'une identité agricole 
fasonnée  au  cours de l'histoire  régionale : l'urbanisation  des 
campagnes  est  ressentie  et  vécue  comme  un  véritable  chan- 
gement  de  civilisation,  qui  explique  les  désarrois  devant la 
perte  d'une  identité  agricole. 
L'avenir  des  agriculteurs  dépend  aujourd'hui  de  leur  capa- 
cité à intégrer dans leurs actions et leurs projets d'autres 
acteurs locaux : la cohésion sociale du monde rural leur 
impose le partage  d'un  nouveau  sentiment de ruralité. 
Le constat  de  situation  réalisé  ouvre  une  discussion  sur le 
sens  que  pourrait  encore  revêtir la dichotomie  entre  l'urbain 
et le rural  dans le contexte  particulier  d'une  agriculture  de 
plus  en  plus  marginale  et  sur  les  relations  entre  agriculture, 
espace  rural et société. 
Mots clés : Identité agricole - Ruralité - Mutations du monde 
rural - Péri-urbanisation - Pluri-activité - Diversification - 
Réseau social - Recomposition sociale - Représentation - 
Agriculture péri-urbaine. 
Moungam A Mbassa : (( Les activités rurales au Cameroun à la 
fin du X X ~  siècle >) 
Les  notions  de  "rural" et de  "pays  du  Sud"  sont  examinées 
dans  leur  contenu  respectif.  L'analyse  de  l'activité  rurale  sur 
le plan  économique a été  retenue  par  l'auteur  pour  cerner le 
phénomène de la "ruralité" au Cameroun à la fin du x x e  
siècle.  Deux  niveaux  d'analyse  ont  été  considérés : le niveau 
macro-économique révèle qu'on assiste depuis I'indépen- 
dance  du  pays  en 1960, àun déclin  progressif  de la ruralité : 
diminution  de la population  agricole ;régression  du  poids  de 
l'agriculture dans la composition de la richesse nationale 
(contribution  de  ce  secteur à l'évolution de la PB) ; diminu- 
tion de la production  agricole  elle-même. 
Au plan micro-économique, toute l'activité rurale tourne 
encore  autour  de  l'activité  agricole. La proportion la plus 
importante  des  ménages  y  est  impliquée.  Son  apport  moné- 
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taire dans les revenus des ménages se fait de moins en 
moins grand, ZI cause  de  l’avmcke  en  milieu  rural des acti- 
vités de type urbain,  notamment les petits  métiers et le petit 
commerce.  La malité est-elle  aux  abois,  voire en voie  de 
disparition totale? L’activit6 rurale se confondra-t-elle B 
l’activit6  urbaine d’ici la fin du siMe ? 
Mots eles : fluralité - Pays du Sud - Activit6 rurale - Activitc! 
agricole - Chefferie. 
Michel R. Picsu& : œ( Dynamique dbmsgraphique et antht-opisa- 
tisn dans les campagnes tunisiennes 5 )  
Depuis le &but du siScle, la population  tunisienne  rurale  a 
et6 multipliée  par  trois,  bien  que  sa p rt dans la population 
totale  soit  passée de 90 % à 40 %. L’emprise  agricole a suivi 
cette croissance modifiant profondément le paysage. La 
pression  démographique, la diffusion  de modsles de  crois- 
sance associCs à des technologies  nouvelles de production, 
la fin de l’autarcie  politique  et  sociale, ont ébrade les Bqui- 
libres  traditionnels.  Les  populations  ont  ainsi  été  amenées à 
assurer leur reproduction sur des bases renouvel6es sous 
peine  d’une  mxginalisation  croissmte,  entraînant dans ce 
processus  de  transformation  de la sociét6  rurale  une  dyna- 
mique  #utilisation  des  ressources  nouvelle.  E‘apprkhension 
de  ces  processus,  en  les  rkfirant à l’histoire  du  peuplement 
et B des problématiques  environnementdes  diffCrentes 
(déforestation,  désertification),  met  en  évidence  l’extrême 
diversitb  des  situations,  reflétant 1s capacité  des  sociCtés 2 
integrer  les  changements, B se  soustraire  aux  contraintes du 
milieu par l’acc2s 2 la modernité sociale, 6conomique et 
productive.  Les 6voluti~ns ne  sont  pas  exemptes de para- 
doxes. La comparaison  entre la rurslit6  sasienne  en  pleine 
expansion dans un contexte de développement des péri- 
m&tres i r r iguks  et de désertification et l’histoire  d’une  rura- 
lité forestikre en dCprime démographique  n  donne 
l’illustration. 
Mot3 el63 : Anthropisation - Démographie - Dynamique  sociale 
- Buralité - Population oasienne - Population forestiere - 
Tunisie. 
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Yves  Poinsot, Fabien Pouille, Michel Pouyllau : <( Deux  modèles 
culturels de la ruralité andine. Province de Bolivar, Équateur )) 
Les  dynamiques  rurales  contemporaines  de la Sierra  équa- 
torienne  résultent  de  multiples  influences  comme  pression 
démographique, modes d'occupation de la terre, phéno- 
mènes migratoires et modèles culturels clairement identi- 
fiés.  Elles se traduisent  par  des  recompositions  territoriales 
assez  classiques  dans  les  Andes.  Cependant  dans le cas  de la 
Province de Bolivar,  située  sur  les  flancs  extérieurs  de la 
Cordillère occidentale équatorienne, l'hypothèse centrale 
posée est que la compréhension des évolutions rurales 
observées  passe  par  l'identification  de  deux  modèles  cultu- 
rels  clairement  différenciés  que  l'on  tente  de  caractériser  par 
leurs  manifestations  plus  que  par  leur  essence. 
Mots clés : Milieu rural - Pression  démographique - Migration 
- Modèle culturel - Équateur - Province de  Bolivar. 
Yveline  Poncet, Danièle Kintz,  Jacques Quensière : <( Systèmes 
transformables, ruralité durable  dans le Delta Central du  Niger 
(Mali) )> 
La  région  naturelle  du  Delta  Central  du  Niger  réunit  dans 
une  réalité  observable  un  vaste  champ  de  questions  soule- 
vées  par  l'environnement  naturel et l'évolution  sociale  en 
milieu rural. L'évolution sociale accompagne, et souvent 
engendre, l'évolution des rapports entre le producteur et 
l'espace  des  ressources  naturelles  exploitées,  entre  les  pro- 
ducteurs et l'espace  du  vivre. Si le << qui  on  est >> change, 
l'ensemble  des  rapports à la ressource  change  aussi.  Ce  qui 
a  fait la qualité  des  gestions  paysannes  du  Delta,  c'est  leur 
adaptabilité à une  géographie  changeante,  entre  autres  par la 
flexibilité des solutions foncières. Confrontés depuis des 
décennies à des  modèles de développement  multiples  mais 
figés, les  ruraux  du  Delta  s'adaptent  par  l'évitement et la 
transgression des règles centralisatrices. Depuis 1992, de 
nouvelles réglementations semblent faire une place plus 
autonome  aux  initiatives et aux  spécificités  rurales. 
Cependant, faute de clarté juridique et faute de certaines 
cohérences  dans  les  rapports  entre le foncier  et le dévelop- 
pement,  ce  nouveau  modèle  risque  de  ne  pas  être  compris et 
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de  ne  pas  être  adéquat, lui non  plus, à une  r6alit6  mouvante 
et  moderne. 
Mots el& : Ressource naturelle renouwelable - DBcentralisation 
- Foncier. 
Fr6d6ric Sandron : œd D&terminarrts des  migrations en zone mon- 
tagneuse  forestiere  tunisienne )> 
En  s’appuyant  sur  une  enquête  de  terrain,  cette comunica- 
tion propose un sch6ma  de  lecture  des  migrations à travers 
la prise  en  compte  des  stratégies  familiales dans une  zone 
rurale oh 1 agriculture  ne  permet d’ assurer un revenu ni suf- 
fisant ni stable  aux  ménages. 
Mots elBs : Migration -Stratégie familiale - Pluri-activité - Cycle 
de vie - Zone  rurale - Pays  en  développement. 
Sili Selmi, Jean-Claude  Talineau : c( Diversite  et  probl6matique 
de la gestion collective des lacs collinaires  tunisiens )) 
Dans le semi-aride  tunisien,  l’eau  oblige  au  regroupement et 
à la cohésion  sociale  des  populations.  La  création  des lacs 
collinaires, une  forme  nouvelle  d’intervention  de  l’Etat  en 
milieu mal, constitue  souvent la seule  alternative  de  dêve- 
loppement  des  zones  pauvres et déshéritées.  En  l’absence 
d’une rdglementation d6fiissmt la gestion adéquate de 
l’eau,  les  quelques  associations  d’intér6ts collectifs récem- 
ment  crédes,  en  majorité  par  initiative  privée,  doivent,  pour 
fonctionner,  faire  face h plusieurs  handicaps,  d’ordre  tech- 
nique, Cconomique et socid. 
Mets el& : Eau - Lac collinaire - Gestion  collective - Gestion 
prive@ - Association - DBweloppernent rural - Semi-aride - 
Tunisie. 
Nicole Sibelet, Philibert de Divonne : ( e  La face cach6e d’une 
situation pretendue fig6e (Niumakel6, Comores) )> 
Le  Niumakélé,  région  rurale  au  sud  de  l’ile  d‘Anjouan  aux 
Comores, pr6senté depuis le milieu du siècle comme la 
rêgion la plus  peuplée et la plus  défavorisée  des  Comores, 
offre  pourtant un autre  visage à l’observateur  attentif. 
S’il est vrai que la densité  de  population  y  est  élevée  avec 
600 habitants  par  kilomètre  carré,  les  ruraux  ne  sont  pas 
pour  autant  restés  passifs  face à l’augmentation  de la pres- 
sion  démographique  et à la crise  économique  auxquelles ils 
étaient  confrontés.  Paradoxalement,  l’opinion  générale, 
relayée  par  des  rapports  officiels,  reste  sur  une  impression 
de  situation  en  voie  de  dégradation. 
Ainsi, malgré la gestion  de  cette  crise, le Niumakélé  est, 
pour  tous  ceux  qui  prennent la parole,  Comoriens  des  villes 
ou experts,  un  milieu  figé  dans  ses  traditions  par  des  pay- 
sans  résistant  aux  changements. 
Une recherche couplant plusieurs disciplines a permis de 
décrypter  un  processus  d’innovation  en  milieu  paysan  plutôt 
ignoré  jusque-là.  La  combinaison  entre  une  approche  agro- 
nomique et sociologique,  faisant  appel à l’histoire et à la 
géographie,  a  permis  de  porter  un  regard  plus  exploratoire. 
Cette  approche  a  révélé la face  cachée  d’une  situation  pré- 
tendue  figée et a  identifié  des  freins  épistémologiques à une 
description - voire à une analyse - objective de cette situation.- - 
Finalement,  ce  cas  invite à une  collaboration  entre  acteurs 
sur le terrain pour la recherche-action et pour un autre 
regard sur des situations qui n’ont jamais été observées 
qu’au  travers  du  prisme  des  projets  de  développement. 
Mots clés : Innovation - St!atégie paysanne - Développement 
rural - Recherche-action - Epistémologie - Comores -Anjouan 
- Niumakélé. 
James T. Thomson : (< Pour  une  gestion  locale des ressources : 
exemples maliens ’> 
Les régions  rurales  du Mali offrent  des  exemples  révélateurs 
de la possibilité ou de  l’impossibilité  d’interactions  entre  les 
pouvoirs  locaux et ceux  qui  émanent  des  organes  adminis- 
tratifs ou techniques  de  l’État. 
Nous  essayons ici de  mettre  en  évidence la force  des  règles 
formelles et informelles dans le jeu qui réunit plusieurs 
types d’acteurs impliqués dans la gestion des ressources 
naturelles  renouvelables.  L‘attention  est  portée  sur  les  pou- 
voirs  collectifs  locaux,  qui  sont  soit  acceptés ou tolérés  par 
les  institutions,  soit  marginalisés ou même niés. 
Mots eles : Institution - Souverainet6 nationale -Tutelle - Droit 
local - CollectivitB - DBcentraLation - Vide institutionnel - 
Jurisprudence. 
Fransois Verdeaux : <( Quand la campagne &ait une “fsrQt 
vierge”. . .L‘invention de la ruvalit6 en C8te d’Ivoire. 191 1-1 99.. . )’ 
La zone forestière ivoirienne, qui couvrait au début du 
siècle  quelque  15  millions  d‘hectares,  a Ct6 l’espace  privilé- 
gié  de la mise  en  valeur  coloniale  puis  du  développement 
d’une  &cononnie  nationale basée  sur  les  cultures  arbustives 
d’exportation (caf6, cacao). La forêt couvre actuellement 
lrn~ins de 3 millions d’hectares. La conversion B I’agricul- 
ture  de ce milieu,  répute  vierge t effectivement  peu  peuple, 
s’est  effectuCe  des  années 1920 aux années  1990.  Elle  est la 
conséquence paradoxale mais directe d’une volont6 poli- 
tique  initiale  de  pr6server le patrimoine  forestier  en  opérant 
une  dichotomie  radicale  entre  usages  forestiers  et  agricoles 
r6sepVCs chacun i une catkgorie plus soeide que profes- 
sionnelle.  L‘appropriation de la forêt B des  usages  tendan- 
ciellement  concurrents  est  devenue  l’enjeu  autour  duquel  se 
sont noués  les  rapports  entre  l’Etat,  les  paysans  et  les  fores- 
tiers. La r6sultante  de  ces  rapports  est  lisible  jusque  dans le 
paysage.  Cantonnés aux cultures  pérennes et vivrières  par le 
monopole  d’Et&  sur  les  arbres et l’exclusivit6  de  leur  mise 
en  valeur  par las forestiers, les paysans, en  convertissant la 
forêt  en  espace  agricole,  ont sirmultan6ment  subverti  l’ordre 
colonial.  E‘Crnancipation  des  colonisés  est  passCe  par  une 
sorte  d’abolition  d’une  forêt qui, en  Yétat,  n’avait  plus, pour 
eux,  aucune  valeur.  EncouragCe  politiquement i l’ind6pen- 
dance,  l’expansion  des  paysans  vers  les  régions  de  l’Ouest 
et  du  Sud-Ouest  a  prolonge c de-“cantonnement”  initial au 
ben6fice de tous et de chacun en trtmsformmt le milieu 
naturel  en  pays, B savoir,  en  “territoire  d’une  nation9’. 
Mots eltk : Fort3 - Agriculteur - Exploitant forestier - État - 
Gestion  des ressources - Gestion  politique - Processus 
historique. 
Abstracts 
Fatima  Abdesselem : << South agricultures and  biotechnological 
change >> 
Agriculture  has  now  completely  changed  with  the  new  deal 
of  international  exchanges  and  with  the  actual  conditions of 
scientific  and  technological  output.  The  new  system  of  “pri- 
vatisation of science”,  particularly  perceptible  at the agri- 
cultural biotechnologies level, m o d e  progressively the 
role of agricultural  research in Third-World  countries,  the 
role of the  State  and  the  nature of the  international  coopera- 
tion.  Will  developing  countries  benefit  from  these  transfers 
by  answering  to  food  security  objective  and  to  the  interna- 
tional  market  demand?  What  are  the  cost-advantages  of  the 
biotechnological  adoption  for  Asian  countries,  Latin 
American  countries  and  Subsaharan  countries ? For  us, the 
great  challenges  launched  by  the  bio-revolution  and  by  the 
reorganisation  of  agricultural  exchanges  need  a  new  analysis  of 
the  technological  progress  and  a  sustainable growth approach. 
Key words: Biotechnology - Green revolution - International 
exchange -Agricultural research - Rural  developrnent - State - 
Private  Sector - Asia - Latin America - Africa. 
Louis  Augustin-Jean : << Successes  and  constraints in the deve- 
lopmenl of  rural  companies  in the people’s  republic  of  China: the 
case of Zhangpu in the Province  of  Fukien >) 
Since  the  1978  reforms,  China  has  experienced  significant 
development  thanks to its  non-farm rural companies,  started 
by  the  action  of  the local authorities. This was  followed by 
individual-led  developments,  but  their  participation  remains 
unclear,  as  can  be  seen  from  the  example  of  Zhangpu. 
Key words: China - Job creation - Collective enterprise - 
lndividual enterprise - Rural enterprise - Fukien - Local autho- 
rity - Non-farrn  sector - Informal sector. 
Mayte  Banzo : << Rurality in the peri-urban  fringe  area of Mexico b) 
As the interaction in the peri-urban fringe area, between 
town  and  countryside, is so intense,  one  needs  to  have an 
overd vision  of  space. %Je have  thus tried to set out what 
rurality means  seen in this  light.  Our  aim  has  been to deier- 
mine its main  characteristics  by  defining  its  space,  identi- 
fying  its  main  actors  (farmers) and outlining  the  dynamics 
of its development. The intense  interrelations  with  the  town, 
interrelations in which double  activity  plays a special part, 
encourage a gowing gap between  production and consump- 
tion. The move  away  from  farming  activities and ihe rural 
way  of life is not a constant  one  but a cyclical  one of ups 
and downs. 
Key wo~ds: Mexico - Conurbation - Peri-urban area - Rural 
space - Land use - Pluri-activity - Mobility. 
Julien Beflhaud : cc Valorization of biodiversity, rurality and deve- 
lopment )' 
The biodiversity  preservation  mode1  of  useful  plants  cur- 
rently  proposed  on a worldwide  scale is well adapied  for use 
within the framework of institutional  imprsvement of 
plants. M e n  one is dealing with  more  traditional  agricul- 
ture, one must bear in mind that farmers' fields have a 
double hction: ensurhg food  production  and  preserving 
genetic  potential, thanlrs to their practices as cultivators and 
their  cultural  practices. This double function is described 
using some examples of corn cultivation in Mexico. The 
plant  vwieties grown are in face  cu1tu-d constructs. 
tdnable" biodiversity  preservation  policy  taking  into 
account  the  development  capacities  of  vegeiable  maeter cm 
ordy be  devised  by  considering the cultural  context  in  which 
this vegetable  matter  develops. 
Key ws~ds: Biodivewity - Genetic  resources - Preesewation on 
the farm - Biocultural coewolution - Domestication - Plant impro- 
veinent. 
Marguerite Bey : Q What has become sf the andean cornmuni- 
ties ? Changes in peruvian rural society )) 
Studying the peasant communities of the Peruvian  Central 
Andes leads one to redefine both the rural actors and 
Andean  rurality  which is inseparable  from  urban  environ- 
ment. This new reality makes one look at mobility in an 
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intensity of the  relations  linking  towns  and  countryside  in 
the  Ivory  Coast  and  the  development  of  the  relationships 
between the two in  an  economic  situation  marked  by  the 
aggravation of town  life  conditions. 
Key words: lvory Coast - Plantations - Food  crops - Land - 
Migrations - Town-countryside  relations. 
Jean-Philippe Colin, Hélène de  Château-Thierry, Clémence 
Rouy, Hermilio Navarro : Farming systems and migration in a 
mexican rural community >> 
Increasing  credence  is  given  to  the  idea  that  the  analysis  of 
agricultural  production  systems  requires  that  one  integrate 
variables  beyond the  level of  the  farm,  including  agricultural 
policy,  town-countryside  relations  and  migration.  This 
article  puts  forward  such  a  wide  perspective  based  on  a  case 
study carried out in Mexico in the San Lucas Quiavini 
Zapotec  Indian  community,  situated 25 miles (40 km) south 
of the town of Oaxaca. The study realized illustrates the 
dependence  of  the  dominant  farming  system  with  regard  to 
extra-agricultural activities. Agricultural activity, which is 
characterized by food crops, is maintained thanks to the 
contribution of income  from  outside  the  farm,  in  particular 
th& to  currency  flows  generated  by  migration to  the U.S. 
Key words: Mexico - Farming system - Migration - 
Reproducibility. 
Sylvie Fanchette : (( Population densities and urbanization of the 
countryside: the Nile Delta ’) 
The  Nile  Delta  is  a  saturated  area  where  both  land  use  and 
its  inhabitants’  professional  activities  are  undergoing  rapid 
transformation. 
In  the  small  towns  and  villages,  inhabited  by  a rural popu- 
lation working in  the  towns,  urbanization  has  gone  hand i  
hand  with the  setting  up of small  companies. 
The  town-countryside  dichotomy  has  disappeared  with  dor- 
mitory areas, decentralized urban services, and towns of 
several  thousands  of  mobile  residents Who are still qualified 
as  being rural by  the  authorities. 
734 La ruralit6  dans les pays du Sud B la fin du 
Key words: Nile Delta - Urbanization - Population density - 
lntensifying of cropping system - International migration - 
Commuting - Peri-urbanization. 
Elsa Faugere : e( Rurality, pslitics and money on Mar6 (Loyalty 
islands, new Caledonia) 8 )  
h the 1980 '~~  New Caledonia was the theatre of bloody 
clashes  between  sepparatists  (rnainly Kanaks) and  those 
opposed to the  separatist  movement  (mainly  Ewopeans). In
1988, the  Matignon  Agreement reestablished civil  and 
social  peace and  divided  New  Caledonia  into  three 
Provinces : North, South and  Loyalty  Islands,  which were 
each  given full development  powers.  The  Province of 
Loyalty Islands immediately  implemented a "ruralist 
policy" aiming to  develop  its mal areas.  But dthough the 
inhabitants  of Mar6, one of the  four Loydty Islands,  attach 
importance  to mality which  they  have  made a symbol of 
their  identity,  they  adopted  strategies  which cross these  new 
political  boundaries. Thus the  attempts  made  by  the  "deve- 
lopers"  to  create,  locally,  productive  economic  movements, 
came  up against not ody the Maré islanders'  pluri-activity 
and mobility strategies, and but also their use of rnoney. 
Monetarization  processes  have  in  fact  been  developed, not 
in economic spheres, but within kinship, at the heart of a 
"custorn"  whicln has however been presented as  not invol- 
ved with money. 
Key words: New  Caledonia - Province of Loyalty Islands - Mar4 
- Politics - Rurality - ldentity - Custom - Money - Kinship - 
Mobilify - Pluri-aetivity - N Q U ~ ~ .  
Claude Fay : t< Rurality revised and amended by the State: 
representations and treatment of the peasantry in the central 
delta of the Niger (Mali) )) 
In the Macina region whee, historically speaking, there 
have  been a succession of war powers,  both  the  breakdown 
of identities and that of access to natural resources have 
been determined by power relationships. M e n  the great 
chieftaincies  take  power,  they  "reterritorialize"  their  area of 
exercise,  subordinate  certain  previous  powers  and  reject the
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others  outside  the  spheres  of  power  and  politics. Thu  arises 
the  representation  of rurality as  a  non-historical  sphere  of 
production.  The  modem  (colonial  then  independent)  State 
has  succeeded in constructing the image of the  "peasant" 
within  the  framework  of  a  community-based  ideology  and 
in  depoliticizing  the  countryside in ideological  terms.  At  the 
same t h e ,  the  desire  to  give  due  consideration  to the "pea- 
sant  custom'l  means  that  powers  of  different  types  come  to 
Co-exist,  creating  a  trend  towards  "deterritorialization".  The 
ideology  and  representations  of  decentralization  currently  at 
work  in democratic  Mali  are  then nalyzed. 
Decentralization is also dominated by the "community- 
based ideology" and by the need to take multiple rural 
powers into consideration which try to restructure them- 
selves  in  its  light. 
Key words: Mali - Rurality - Power - ldentity - Land - State 
- Democracy - Decentralization. 
Jean-Marc Gastellu : << Peasant economies and the autono- 
mous sector )> 
A study  made  in  Senegal in 1970  showed  that  the  inhabi- 
tants  of M'Baya were  transposing  their  complex  economic 
organization  into  the  town.  However,  the  way  this  was  done 
varied according to profession. A similar study was also 
made in Peru  in  1990,  leading  to  the  discovery of a  basis 
common  to  peasant  economies  and  informal  activities, 
which  are  close  in  terms  of  their  economic  logic.  The  auto- 
nomous  sector,  founded  in  the  domestic  group,  is  different 
from  other  branches  of  the  economy. 
Key  words: Peasant  economy - Informal sector - Economic logic 
- Market - Town - Domestic  group - Savanna - Andes - 
Senegal- Peru. 
Christophe Guilmoto : <( Migrations in western Africa,  effects of 
scale and determining factors )> 
In the  1970's,  most  approaches  to  the  determining  factors  in 
migration in developing  countries  adopted  a  variety  of  pers- 
pectives moving between individual analyses considering 
the migrant as the relevant unit of the phenomenon, and 
comprehensive analyses looking at inter-regional imba- 
lances  as  the  source of  transfers  of the wsrldorce. 
In the M e a n  context,  the  level of  migratory  decision was 
the subject of ap1 atnimated discussion,  for if Todaro's  pio- 
neerimg work, based on an individualist theory of  migration, 
deeply enricheci the discipline  of demogaphics, higher level 
deteminants, such as limage, ethrnic goup or political 
entity,  appear  to  by  much  more  relevant. 
Key umrds: Western  Africa - Migration - Family-individual rela- 
tionship - Dernographie  analyeis - Tool of analysis - Tkeory. 
Odile Hoffmann : œ( The ejido, a laboratory of social practices 
and the folandation of comtempsrary rurality in Mexico >' 
After  more  than eighty years of agrarian  reform,  the 
Mexican Governent has, since 1992, been  claiming  that it 
is regularizing  the land market and liberalizing  the  condi- 
tions of  transactions  which up to  then  were  controlled and 
supervised  by the m i n i s t r y  of Agarian refonn md the eji- 
dos. These  reforms  undermine the whole institutional sys- 
tem  of the m d  world  and  give rise to  vakous  responses 
mong the ejidafarios (members  of the ejiddos), small land- 
owning farmers and all country-devders. The main  fields 
assoeiated with the ejido - land-ownership regulation, 
management of' public services and  the politicil h c t i o n  - 
show how a funetional multiplicity  explains  its  perennkality 
and its  resistmce  to  its own  privatization. 
Key wsrds: Mexico - Ejdo - Privatination - Land market - 
Territoy - Institution - Agrarian Reform. 
Philippe Lena : (< Whzk is rurality .today in bramilian Amazonia? a> 
The  search  for "peasmts" in hazonia lies behhd naisin- 
terpretations  with  potentially  serious  consequences  for 
development  policies. It is not  that  certain  elements  of  "pea- 
sant" life are  not  present,  particularly in the  frontier  popula- 
tions. But the  use of  such  a  strong  category so heavy  with 
meaning prevents one from appreciating the cunents of 
development  present in this area which is undergoing  sub- 
stantial transformation. Still prevalent in the region are 
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paternalistic  and  vote-catching  types  of  domination  and  the 
accumulation they allow. Such types of domination will 
undoubtedly  stay  for  as  long  as  the  rural  population's  state 
of  destitution  creates  a  need  which  the  authorities or asso- 
ciations  are  not  able  to  satisfy.  The  paths  taken  by  the  "pea- 
sants" are constantly being crossed by other projects or 
objectives.  It is through  specialization,  and  spatial  and  pro- 
fessional  mobility  that  the  region  integrates  into  the  national 
and  international  market. 
Key words: Brazil - Amazonia - Domestic  community - Social 
change - Peasantry - Frontier. 
Éric  Léonard : (G The crisis of  peasant agricultures and the deve- 
lopment of illegal crops in tropical zones: reflections based on 
the situation in Mexico and the lvory Coast )) 
The aim of this paper is to  analyse  the  conditions  in  which 
drug  production is integrated  into  the  economic  and  social 
fabric of peasant agricultures, confronted as they are to 
various crisis factors (demographic growth, impoverish- 
ment  of  the  agro-ecological  environment,  integration  into 
the  international  market  and f a n g  prices  of  farm  produce, 
disengagement  of  the  State)  and  the  consequences  of this 
integration  on  the  reproduction of these  agricultures. Two 
examples  are  given,  corresponding  to  different  geographi- 
cal,  historical  and  socio-cultural  contexts:  the  peasants of 
the  Mexican  Dry  Tropic  and  the  cocoa  planters  in  the  Ivory 
Coast  forest  zone -two  regions  where  cannabis  production 
has  shot  up  over  the  past 15 years. 
Key words: Peasant  Agriculture - Social  Reproduction - 
Cannabis - Mexican Dry Tropic - lvory Coast forest zone - 
Agricultural  policy - Market. 
Jean-Paul Lescure : (< Rurality or  environment 2) 
For ecologists and ethnobotanists working in the  tropical 
forest environment, the notion of rurality, which refers 
among other things to artificial landscapes dominated by 
farming  practices  and  where  uncultivated  land  is  marginali- 
zed,  does  not  cover  the  daily  use  of  uncultivated  land in the
farming  systems  of  tropical  forest  populations.  It  also is not 
appropriate for environmental problems which are beeo- 
rning an increasing source of wonrgr and  which  give rise to 
research on ways of exploitation  which  are  compatible  with 
the  preservation  of natural ecosystems and in  particular of 
forest milieus. The examples of burnt-patch  farmiflg  and the 
exploitation of non ligneous forest products shows how 
forest  dwellers, Who work  both  uncultivated m d  cultivated 
land,  cleverly  use  natural ecological processes in  their  pro- 
duction activities. The techniques used are of particular 
interest  for  the  concept  of  durable  development,  and  more 
than  the  notion  of mality9 that OF environment  corresponds 
more  closely  to  research on forest milieus, their  exploitation 
and presewation. 
Key words: Rurality - Environment - Tropical  Forest - Burnt- 
patch  Farming - Non  Ligneous Forest Products - Amazon 
Region. 
Michel Lesourd : (c The african rural archipelago in motion >> 
The f i c a n  rural world  evolves  by  adapting  itself in today's 
populated, urban and hmanised Africa. Its diversity is 
expressed in  farming  systems md mal envhonments  mar- 
ked  by  stimulation from the  market,  the  role f the  State  and 
technical  know-how. 
If the factors of chcange are easily identifiable, the new 
trends in Afriean mality show - when  one Iooks beyond 
the  maintenance of traditional  adaptability in front of  bio- 
climatic crises - an increase in mobility. This is aceompa- 
nied  by multispatial  pluri-activity which is becoming 
increasingly  integrated  into  the  urbm weas. 
Key wsrds: Rural  dynarnie  development - Demographic  density 
- Pluri-activity - Multispatiality. 
Thierry Linck : Q Rurality in  shreds? Globalination and fragrnen- 
tation of rnexican territories and rural societies )> 
In Mexico, since the 1916 revolution,  the  word  "rurality"  no 
longer  corresponds to the  cliché of the peasant  tied to  his 
corn fields,  even  though the agrarian  reform  has  developed 
a  category  of  minifundist fanners  long subsidized  by State 
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credits.  Since  the 80's and  especially  since  the  reforms  of 
the ~ O ' S ,  the  peasant  no  longer  eats  where  he  harvests  or 
supplies  urban  markets.  Priority  has  been  given  to  "moder- 
nization" - the  official  term - of  a  "great  agriculture"  with 
specialized  sectors  and  production  areas.  Technical  choices 
are  based  on  a  vertical  and  sectoral  vision  going  against  the 
farming strategies and technical rationalities the farmers 
were  used  to. 
Key  words : Social link - Peasant - Territory - lntegration - 
Producer - Technical  choice - Agricultural policy - Sector. 
Patrick Livenais : (c The development of localities as an 
approach to the study of the transformation of rural space 
(Morelos,  Mexico, 1970-1 990) )> 
The  general  idea  of this paper  is  that  population,  and i  par- 
ticular  the  development  over  time  of all the  inhabited  loca- 
lities or sites, or "human establishments" (following the 
highly  significant  Spanish  term  asentamientos  humanos),  is 
both  the  expression  and  the  source of  observable  transfor- 
mations of rural spaces.  And  that  mobility  of  people  (wha- 
tever  the  cause - education,  founding  a  family  or  looking  for 
work)  is  often  the  clearest  indication of these  transforma- 
tions  of  space. 
M e r  a brief presentation of the state of Morelos and a 
reference  to  the  major  facts of its  economic  history up to  the 
end  of  the  sixties : the  structuring  role of sugar  production, 
the  recent  changes (1970-90) in population in their  relation- 
ships  attention is given  to  current  developments in the dif- 
ferent  sectors  of  economic  activity  and  underlining  the  way 
in which  they infonn the  transformation  of  rural  spaces. 
Key  words: Latin America - Mexico - Morelos - Population - 
Demographic Growth - spatial distribution of the population - 
Urbanization - Rural  Exodus - Structural  economic  development 
-Transformation of rural space. 
Jean-Yves  Marchal,  André Quesnel : (< In the valleys of Burkina 
Faso:  the installation of mobility >> 
The  authors Who twenty  years  ago  participated  in  the  "Study 
of  population  movements  starting  from  the  Mossi  country, 
740 La ruPalit& dans les pays du Sud d la lin du XXe siMe 
Upper  Volta"  (Orstom, 1972-1975) have  recently  carried  out 
a stndy in Burkino  Paso on the  following  theme: 
"Settlement and development of rural zones freed from 
onchocerciasis in Western _Africa" (IFAO-Cicred). In this 
papa they  evaluatte  the  changes which have  occurred in the 
mode  of  occupation  of  the  valleys.  Settlements  have  multi- 
plied, activities diversified and inbabitants' nmbility has 
hcreased, which complicates the ta& of land developers 
worried by  the  question of land  tenure. 
Key words: Burkina Faso - Valley - Onchocereiasis - 
Agrieultural eolonization - Settlement - Lavd occupation - 
Mobility - Planning  and Developrnent - Land tenure. 
Isabelle Msulis : (( From agricultural identity ts rurality: social 
changes and recompssitions of the agricultural wsrld in the 
Languedoc piedmont ares >) 
The  Languedoc  Piedmont has proved  to be excellent gound 
for a prospective  study of the  recent  changes of European 
rural activities, societies and Imdscapes and the social 
recompositions  of  the  agricultural  world as it tries to main- 
tain  itself in marginal  areas. 
The  agricultural  population's  strength  has  been  considerably 
weakened by  the  significant  economic  crises,  demographic 
reduction md the growirug  pressure  of the town. The 
demands of  diversification of activities,  the  policies  of  pro- 
tecting  biodiversity  preserving  the major  ecological 
balances and the  extension  of  the  peri-urbanization  process 
have  led  to  the loss of  agricultural  identity  which has been 
shaped  during  the  course  of  the  area's histsry: the  urbaniza- 
tion of the  countryside is felt and lived Idce a red change  of 
civilization  which explains people's  distress and confusion 
in front of the  loss of agricultural  identity 
The changes  in  the  agrarian  systems and in the functioning 
of rural Society  have  directly  influenced  the  recomposition 
of  domestic  groups.  Pluri-activity and the  integration of new 
skills have  fiist  of all transformed  the famer into a pluri- 
active and solitary entrepreneur. Becolrning aware of the 
new  stakes  for  the  area has meant  the  appearance of new 
solidarities ; various  collective  actions  have  been  underta- 
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ken ; new  social  networks  have  been  constituted.  The  far- 
mers' future today depends on their capacity to integrate 
other  local  actors  into  their  activities and projects:  the  social 
cohesion  of  the  rural  world  imposes  on  them  the  sharing  of 
a  new  feeling  of  rurality. 
These deep changes in the rural world have necessarily 
gone  hand  in  hand  with  new  representations  of  rural  areas,- 
both  by  the  farmers  working  these  areas  and  by  the  other 
users of the  areas - of their  profession  and  of  the  function  of 
the  town. 
The  observations  made  lead  to  a  discussion  of  whether it  is 
still meaningful to speak of the dichotomy between the 
urban  and  the  rural in the  particular  context  of  the  increasing 
marginalization  of  agriculture  and  the  relationship  between 
agriculture,  rural  area  and  Society. 
Key words: Agricultural identity - Rurality - Change in the rural 
world - Peri-urbanization - Pluri-activity - Diversification - 
Social network - Social recomposition - Representation - Peri- 
urban agriculture. 
Moungam À Mbassa : <( Devolopment and perspectives of rural 
activities in Cameroon  at the end of the xxth century 
Concepts related to "rural" and "countries of the South" 
were  examined.  Rural  activities  in  Cameroon  were  analyzed 
through  an  economic  approach. Two  levels of analysis  were 
considered: the macro and micro levels. The macro level 
reveals  that  there is a  progressive  decline in the  rural  phe- 
nomenon, such as illustrated by the constant decrease in 
rural  population,  the  decrease  of  the  agricultural  sector  to 
GDP, and  the  general  decrease  of  agricultural  output. 
At the  micro  level,  rural  activities  still  center  around  agri- 
cultural  activities.  The  largest  proportion  of  households is 
still employed in that  area ; but  the  contribution of those 
activities  to  households'  incomes is lessening  considera- 
bly,  due  to  the  progress  made  by  non-agricultural  income 
generating  activities in penetrating  rural  areas ; such  acti- 
vities  include:  petty  jobs  and  small  scale  commerce. To 
this extent, one is to question about the future of rural 
activities. 
1s rural  environment  really in jeopardy ? Will the rural  world 
disappear  for  good? Will rural  activities  be  assimilated with 
urban  activities  at the end  of this 20th century? 
Key wsrds : Rurality - Southern  hemisphere - Rural  activity - 
Agricultural activity - Chieftancy. 
Michel R. Picoutit : (< Dernographie develsprnent and develop- 
ment of anthropization in the tunisian counlryside >) 
Since the beginning  of the century?  the  Tunisian  rural popu- 
lation  has  increased theefold, even  though as a  percentage 
of the total  population it has  decreased from 90 % to 40 %. 
The ascendancy  of  agriculture  has  followed his gowth thus 
profoundly  modifying  the  agricultural  landscape.  The  tradi- 
tional  balance  has  been upset by  demographic  pressure,  the 
spreading  of gowth models  associated  with  new  production 
technologies and the  end  of  political  and  social autxky. The 
populations  have thus been led to ensure their reproduction 
on  renewed  foundations,  fading which they would  be  mar- 
ginalized,  bringing  about a development of the use of  new 
resources in this process  of  transformation  of rural Society. 
m e n  one  observes these prscesses  and  refers  them  to  the 
history of  population and to different environmental  proble- 
matics  (deforestation,  desertification),  one  uncovers the 
extreme  diversity  of  the  situations, reflecting societies' 
capacities to integrate changes, t0 escape  from  the 
constraints of the environment  by  gaining  access  to  social, 
economic and productive rnodernity. These developments 
also have theh paradoxes.  Illustrating this is the compuison 
between  rapidly  expanding  Oasian  rurality  seen  in  the  light 
of the development of irrigated perimeters and desertifi- 
cation,  and the history  of  forest  rurality which has not  been 
restructured and is in  demographic  decline. 
Key wsrds: Anthropization - Demography - Social  dynamics - 
Rurality - Oasian  population - Forest population - Tunisia. 
Yves Poinsot, Fabien Pouille, Michel Pouyllau : <( Two cultural 
models of andean  rurality.  Province of Bolivar, Ecuador )) 
The dynamics of contemporary rural development of the 
Ecuadorian Sierra are the result of a large number of 
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influences such as demographic pressure, forms of land 
occupation, migratory phenomena and clearly identified 
cultural  models.  They  have  led  to  fairly  classic  territorial 
recompositions  in  the  Andes.  Yet  in  the  case  of  the  Province 
of  Bolivar,  located  on  the  exterior  slopes  of  the  Ecuadorian 
Western Cordillera, the central hypothesis put forward is 
that  to  understand  the  rural  development  observed  one  must 
identify two clearly  differentiated  cultural  models  which  we 
attempt to characterize  more  by  their  manifestations  than  by 
their  essence. 
Key words : Rural  environment - Demographic  pressure - 
Migration - Cultural model - Ecuador - Province of Bolivar. 
Yveline Poncet, Danièle  Kintz,  Jacques  Quensière : 
Transformable systems and durable rurality in the central delta 
of Niger (Mali) 
The  natural  region f the  Central  Delta of  Niger  brings  toge- 
ther  in  an  observable  reality  a  vast  field  of  questions  brought 
up  by  the  natural  environment  and  social  development  in 
the rural milieu. Social development accompanies, and 
often  gives  rise  to,  the  development  of  relations  between  the 
producer  and  the  area  of  exploited  natural  resources,  bet- 
ween  producers  and  the  food-producing  area - if the "Who 
one  is"  changes,  then the whole  of the relationship  to  the 
resource  changes  as  well.  The  peasants'  management  of  the 
Delta  has  been  singled  out  by  their  adaptability  to  a  chan- 
ging  geography,  among  other  things  by  flexibility  of  land- 
ownership  solutions.  Having  for  years  been  confronted  with 
multiple  but  unmoving  development  models,  the  Delta  pea- 
sants  adapt  by  avoiding  and  transgressing  the  centralizing 
rules.  Since 1992, new  rules  seem  to  accord  a  more  autono- 
mous  place  to  initiatives  and  rural  specificities.  However, 
given  the  lack  both  of  legal  clarity  and of a  certain  cohe- 
rence in the  relations  between  land  ownership  and  develop- 
ment,  this  new  model  may  not  be  understood  and turn out 
not  to be adequate  in  the  context  of  a  changing  and  modem 
reality. 
Key words: Renewable natural resource - Decentralization - 
Land  ownership. 
Fr6d6ric Sandron : (( Dekermining factors of migrations in the 
mountainsus forest zone of tunisia >) 
This  paper,  which is based on fieldwork,  offers an outline  of 
a  reading of migrations h o u g h  observation of family stra- 
tegies in a rural zone  where  agriculture  does  not allow fami- 
lies to earn  a  sufficient  or  stable  income. 
Key words: Migration - Family strategy - Pluri-activity - Life 
cycle - Rural zone - Developing country. 
Sili Selrni, Jean-Claude. Talineau : (4 Diversity and problematies 
of the collective management of the tunisian small Iakes )) 
In the  Tumisian  semiarid  zone,  water  brings  the  populations 
together and is  a  factor of social  cohesion  for  them.  The 
creation  of  small  lakes - a new form of State intervention in 
the  rural enviroment - is often the  only  alternative means 
of development of poor and deprived zones. aven  the 
absence of replations defining adequate water manage- 
ment, the few  associations  of c o m o n  intereses  recently  set 
up - the majority by  private  initiative - must face up to several 
technical,  economic  and  social  handicaps in order  to  funetion. 
Key v~ords: Water - Small lahe - Collective management - 
Private  management - Association - Rural  development - 
Semiarid zone - Tunisia. 
James T. Thomson : ( g  The case for local mamagement of 
resources: examples from Mali )) 
The rural areas of Mali provide  revealing  examples  of the 
possibility or impossibility of interactions between local 
powers and powers deriving from the administrative or 
technical  bodies of the  State. 
In this paper we try to  bring  to  the  fore th fomd and  infor- 
mal rules in the interplay  bringing  together various types of 
actors involved in the management of renewable natural 
resources.  The  local  corporate  bodies arehighlighted,  which 
are  either  acceppted or  tolerated  by the institutions,  or  magi- 
nalized  or  even  repudiated. 
Key worde: Institution - National sovereignty - Tutelage - Local 
law - Corporate bodies - Decentralization - lnstitutional vacuum 
-Jurisprudence. 
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Nicole Sibelet,  Philibert  de  Divonne : (< The  hidden side of a sup- 
posedly frozen situation  (Niurnakél4, the Comoros) )> 
Although  Niumakélé,  a  rural  area in the  south of the  island 
of  Anjouan in  the  Comoros,  has  since  the  middle of th  cen- 
tury been  presented  as  the  most  populated  and  most  depri- 
ved  area  of  the  Comoros, it  offers the attentive  observer  a 
very  different  picture. 
Even if population  density  is  indeed  high (600 inhabitants 
per  square  kilometer,  or  960hq.  mile),  the rural population 
has  not  been  inactive  when  faced  with the increase  of  demo- 
graphic  pressure  and  the  economic  crisis  they  had  to  face. 
Paradoxically,  general  opinion,  relayed  by  official  reports, 
is  still  that of  an  impression  of  a  degrading  situation. 
Thus,  despite  the  management  of this crisis,  for  all  those 
who address the question, be they town Comorians or 
experts,  Niumakélé is a milieu frozen in its  traditions  by 
peasants Who resist  change. 
Thanks  to  research  bringing  together  several  disciplines, it 
has been  possible  to  discern  a  process  of  innovation  in  the 
peasant  milieu  which  up  to  now  has  tended  to  be  ignored. 
By  combining  agronomic  and  sociological  approaches  and 
bringing in history  and  geography,  it  has  been  possible  to 
make  a  more  exploratory  survey. This approach  has  revea- 
led  the  hidden  side of  a  supposedly  frozen  situation  and  has 
identified  what  has,  in  epistemological  terms,  checked  an 
objective  description - or even Galysis - of this situation. 
Finally, this particular  case  calls  for  collaboration  between 
actors on the  ground  for  action-research  and  for  a  different 
look  at  situations  that  have  only  ever  been  observed  through 
the prism  of  development  projects. 
Key words: Innovation - Peasant strategies - Rural  development 
- Research-action - Epistemology -The Comoros -Anjouan - 
Niumakélé. 
Frangois Verdeaux : <( When the counttyside was a “virgin 
fores t”... The invention  of rurality in lvoty Coast. 1911-1 99 ... a> 
The  Ivory  Coast  forest  zone,  which  at  the  beginning  of  the 
century  covered  some 15 million  hectares (58,000 sq. 
miles),  was  fiist  the  scene of colonial  exploitation  and  then 
of the development of a  national  economy  based on tree 
crops  for  export (coffee and cocoa).  Today the forest covers 
less than 3 million hectares (11,500 sq. miles). The conver- 
sion  of tkis milieu - considered to be virgin forest and 
spasely populated - to agriculture took place  between the 
1926's and the 1990's. It is the  paradoxical  but direct conse- 
quennnee of the initial  political a h  of preseming the forest 
heritage by creating a radical  dichotomy  between forest and 
agriculturd uses, each being reserved for  more of a social 
thm a professional categony. The appropriation of the forest 
for rivd uses (in terms of trends) has become the st&e cm- 
trd to the  relationships between the State, the peasants and 
the foresters. The consequeme of these relationships c m  
even  be  read in the countryside. With the State  monopoly OR 
trees and tree exploitation being limited to foresters, the 
peasants Who have been restricted to perenznid crops and 
food crops have shultaneously subverted the colonid order 
by converhg th@, forest into agricultupd lmd. The coloni- 
aed have becorne  emmcipated th&$ to a kind of abolition 
of the forest wlnich, as such, no longer  had any value for 
them. With the political  encouragement towards indepen- 
dence, the peasants' expansion towwds the Western and 
South-Western areas has extended this initial de-"codine- 
ment" to benefîit everyone by transfonning the natural envi- 
romnent into ilpl xea, in other words into the "tenitory O€ a 
nation". 
Key words: Forest - Peasant - Timber eompaniea - State - 
Wesourees management - Political  management - National inte- 
gratisn procesa. 
Resumenes 
Fatima Abdesselem : <‘ Los sistemas agricolas del S u r  frente a 
los cambios de la biotecnologia )> 
Hoy en  dia,  la  situacidn  nueva  de  los  intercambios  al  nivel 
internacional y las  condiciones  cientificas y tecnoldgicas de 
produccibn,  mucho  m6s  competitivas  que  antes,  modifican 
profundamente la agricultura. El nuevo  régimen  de  “priva- 
tizacidn  de  la  ciencia”, muy perceptible  al  nivel  de  las  bio- 
tecnologias ap’colas,  nlodifica  poco  a  poco  el pape1 de la 
investigacidn agricola en los paises del Tercer-Mundo, el 
del  Estado,  asi  como la naturaleza  de  la  cooperacidn  inter- 
nacional.  La  cuestidn es  saber  si  los  paises  en  desarrollo  ten- 
drfin acceso  a  estos  cambios, 10 que  requiere  responder  al 
mismo  tiempo  al  objetivo  interno  de  seguridad  alimenticia y 
al objetivo externo de adaptacidn al mercado mundial. 
iCu6l es la  relacidn  costo-beneficio,  resultando  de  las  bio- 
tecnologias  aplicadas  en los  paises  de  Asia,  América  Latina 
y Africa subsahariana? El gran desafio  llevado  por la << bio- 
revolucidn >> y la nueva  organizacidn  de  los  intercambios  en 
la agricultura  precisa un antilisis  de  los  avances  tecnoldgicos 
y un enfoque  tomando  en  cuenta  el  desarrollo  sostenible. 
Palabras  claves : Biotecnologia - Revoluci6n  verde - 
lntercambio internacional - lnvestigacion agricola - Desarrollo 
rural - Estado - Sector privado - Asia - América latina - Africa. 
Louis Augustin-Jean : Exitos y poblemas en el desarrollo de 
empresas  rurales  en la Repliblica popular de China : el cas0 del 
Zhangpu, provincia del Fujian 
Desde  las  reformas  de 1978, China  ha  conocido un desar- 
roll0  importante  inducido  por los poderes  locales,  gracias  a 
sus empresas rurales no-agricolas. Comienzan entonces a 
expresarse  las  din6micas  de  individuos,  aunque  su  partici- 
pacidn en el desarrollo sigue siendo poco clara, como 10 
muestra el ejemplo  del  Zhangpu. 
Palabras  claves : China - Creacion  de  empleo - Empresa colec- 
tiva - Empresa individual - Empresa rural - Fujian - Poder local 
- Sector  no agricola - Sector informal. 
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Mage Banzs : (( El medis rural en la margen periurbana de 
MBxieo )) 
En la margen  perjurbma de M6Wic0, la intensidad de las 
interacciones campo-Ciudad innpone una visiiin global del 
espacio. POP eso intentmos comprender Io que  la ruralidad 
signifies en este contexto. Bnscmos deteminar  sus princi- 
pales  caracterîstieas,  por la d e f ~ c i h  de su espacio, la iden- 
Mleaci6n de  sus  actores  (los  agricultores), y la eomprensibn 
de su din6mica. Las numerosas interrelaciones  con la Ciudad, 
en las cuales la doble  actividad  juega  un  pape1 pdcular,  
favorecen m a  creciente separacih entre la producci6n y el 
consun~o. El alejamiento  respects a la actividad ~ g ~ - f c ~ l a  y a  
modo de  vida rural no es  continus, y se caracteriza por ciclos 
de valorizacih y otros de desvalorizacih. 
Palabras elaves : Mexico - Conubacibn - Franja peri-urbana - 
Espacio rural - Uso  del suelo - Pluri-actividad - Movilidad. 
Julien Belihaud : 4s Valsrizaci6n de la bisdiversidad, ruralidad, 
desarrslls )) 
El models  de  conservacidn  de la biodiversidad  de  las  plan- 
tas  iitiles,  propuesto  a  nive1  mundial, es aetuahente bien 
adecuado a una utilizacih en el âmbito de un mejorapniento 
institucional de las  plantas. 
Cumdo se  trate  de una agricultura mis tradicisnal, sera pre- 
ciso  tomar  en  cuenta que las pacelas cultivadas  tienen una 
funci6n alimenticia, y al mismo tiempo una funcidn de 
conservacidn  del  potential  genktico, gracias a las priicticas 
de  cultivo y la misma cultura de los agicultoreS.  Esta  doble 
funei6n se describe a partir de algunos ejemplos  de  cultivo 
del mafz en Mexico. Las variedades  de las plantas  cultiva- 
das son en realidad construcciones  culturales. Une politica 
sostenible de conservacih de la biodiversidad? y por  conse- 
cuencia de la eapacidad de  evoluci6n del materid  vegetal, 
no podra elaborarse a menos que  se  considere  el  contexto 
cultural de su evoluci6n. 
Palabras elaves : Biodiversidad - Recursos genbticos - 
Consewacidn in situ en el campo - Coevolucidn biocultural - 
Dornesticacidn - Mejoramiento fitogenetico  de las plantas. 
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Marguerite Bey : (< Cambios  en las comunidades rurales andi- 
nas del peru )> 
El estudio de las comunidades campesinas en los Andes 
Centrales  del P e ~  nos  lleva  hacia  una  reflexi6n  sobre la 
definici6n  de  los  actores  rurales  y la nualidad  andina,  inse- 
parable  del  entorno  urbano.  Esta  nueva  realidad  nos  impone 
observa la mobilidad de las poblaciones en un espacio 
socio-geogrS1co amplio. En que medida la apertura del 
campesinado  hacia la sociedad  nacional  y el modo  de  vida 
urbano  en  particular,  puede  modificar los comportamientos, 
los valores  y  las  estrategias  de  reproducci6n  de  las  familias ? 
Un anfisis en  términos  de  modernizaci6n  y  de  modernidad 
buscar5  encontrar los factores  xternos  (politicas 
nacionales,  papel  de  actores  exteriores  a la comunidad) e 
internos  (diferenciacibn  socio-econ6mica,  nuevas élies, 
conflictos)  que  puedan  explicar la evoluci6n  de la sociedad 
rural  andina  y  desembocar  en  una  definici6n  de la comuni- 
dad  campesina  actual. 
Palabras-claves : Perlj - Comunidad andina - Modernizacion - 
Modernidad - Mobilidad social - Escolarizacion - Relaciones 
campo-Ciudad - Estrategias  de  reproduccion  familiar. 
Pierre Campagne : (< El Desarrollo rural en el Mediterraneo >) 
Desde  hace  diez  aiios, la Red “Agricultura  Familiar 
Comparada” (FL4FAC)  realiza un  cierto  niunero  de  trabajos 
que  permiten  identificar  los  aspectos  invariables  asi  como 
las  variaciones  en la agricultura  familiar  del Mediterrheo. 
Hoy  en  dia, el M A C  trabaja  en  una  investigaci6n  compa- 
rada  sobre  el  desarrollo  rural  en  el Mediterrheo. El desar- 
roll0 rural se define en este trabajo como un proceso de 
“reproducci6n sostenible” de las actividades, de las rela- 
ciones sociales, de la identidad cultural y del us0 de los 
recmsos  naturales. 
En  primer  lugar,  este anaisis se  construye  en  base  a  varias 
hipdtesis  referidas  a la posibilidad  de  comparar  procesos  de 
desarrollo  de la zonas  rurales del Norte al Sur  del 
Mediterrheo. En segundo lugar, integra las transforma- 
ciones del papel de la agricultura en el desarrollo rural. 
Apoyandose en la caracterizacidn del desarrollo rural en 
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base  a  tres  elementos : la multisectorialidad, la territoriali- 
dad  y  gestiôn  por  actores  locales,  el RAFAC espera  psder 
poner  a  pruebas m a  seke  de  indicadores  de desmollo que 
sean utilizables. 
Palabras Clawes : Desarrollo rural - Zona rural - Territorio - 
Reproducei6n soslenible - Zona  intermedia - Desarrollo local. 
Patrick Caron, Eric Sabourïn, Denis Sautier,  Pedro  Carlos 
Gama da Silva, Jean Philippe Tonneau : 6~ Buseando la opera- 
eionalïdad. Enfoques de la ïnveslïgacidn sobre el desarrollo de 
la agrïcultura familiar Nsrdestina (Brasil) )) 
La finalidad  del  proyecto  de  apoyo al desarrollo  de la agi-  
cultura  familiar  en  el  Nordeste  (Brasil)  es  proponer  referen- 
cias metodoldgicas (andisis de situaciôn e intervenciôn) 
para la investigacibn (identificacidn de temas preferen- 
ciales), para el desmollo (conocimientos para la acciôn)  y 
para la educaciôn. Con el  fin  de  concretizar astos objetivos, 
el equipo  del  proyecto esta envuelto en varias operaciones 
de  desarrollo,  manejadas  en  colaboraciôn  con  actores  brasi- 
lefios,  atendiendo  tres  funciones  principales : observaciôn, 
experimentaciôn  y apoyo a la planificaciôn. 
Este  document0  presenta una reflexidn  sobre la construc- 
ci6n de instrumentos metodoldgicos entre varios campos, 
siendo el objetivo de la investigacibn  el  proceso de desar- 
rollo rural. El  mglisis  de  las  caractepisticas  principales  del 
desmollo local, la zonificacidn  municipal s egh  los  propios 
actores y el diagndstico  de  los  circuitos de comercializacidn 
de los productos ag’colas, constituyen los tres ejemplos 
observados. Luego de se6alar el origen de la demanda y 
defbir los  conceptos  usados,  se  presentfm  y  se  discuten  la 
metodologia  y los resultados  obtenidos. 
Estos instrumentos  tienen como finalidad  principal el apoyo 
a la decisidn de los actores del desarrollo, y recunen a 
recwsos humanos, m6todos participdvos y la restituciôn 
diferenciada de los resultados hacia los beneficiarios. Se 
examina la contribuciôn de la investigaciôn, asi como su 
pape1 en la expresiôn de los fendmenos observados y la 
construcciôn  de  nuevas  representaciones  que  favorecen  la 
toma de  decisidn  y la acciôn. 
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Palabras-claves : Trayectorias de desarrollo - Zonificaci6n - 
Diagndstico - Cambios de escala - Planificaci6n - Agricultura 
familiar - Brasil - Nordeste. 
Jean-Louis Chaléard : <( Un pueblo entre Ciudad y campo : 
Adomonkro (departamento de Agboville - Costa  de Matfil) N 
Este  trabajo  tiene  como  objetivo  el  estudio  de  los  cambios 
en la agricultura y en la sociedad  campesina  del  Sur-Este d  
la Costa de Marfil, con  el  crecimiento  urbano,  a  partir  de  un 
ejemplo : el pueblo de Adomonkro. La emigracidn, el 
regreso  de  ciudadanos, el desarrollo  de  ciertos  cultivos  para 
la Ciudad,  ponen  en  relieve la intensidad y la evoluci6n  de 
les relaciones  campo-Ciudad,  dentro  de  una  coyuntura  que 
se  caracteriza  por  el  empeoramiento  de  las  condiciones  de 
vida  en  la  Ciudad. 
Palabras-claves : Costa de Marfil - Plantaciones - Produccidn 
de panllevar - Tenencia de la tierra - Migraciones - Relaciones 
campo-Ciudad. 
Jean-Philippe Colin, Hélène de  Château-Thierry, Clémence 
Rouy, Hermilio Navarro : (4 Sistemas  de  produccion y migracion 
en una comunidad rural de  México )> 
Se  sabe  cada  vez  m6s  que el an6lisis de  los  sistemas  de  pro- 
ducci6n  agricola  requiere  la  integraci6n  de  elementos  que 
desbordan  el  nive1  de la  explotaci6n  agricola,  referiéndose  a 
la polftica ap’cola, a las relaciones campo-Ciudad, y a la 
migraci6n. Este articulo propone una ampliaci6n de este 
tipo,  en  base  a  un  estudio  de  cas0  realizado  en  México,  en la 
comunidad  indigena  zapoteca  de  San  Lucas  Quiavini, 40 km 
al Sur de la Ciudad de  Oaxaca.  El  estudio  llevado  a  cab0  en 
SLQ  illustra la dependencia  del  sistema  de  producci6n  domi- 
nante  con  respect0  a  ciertas  actividades  extra-agricolas.  La 
actividad  ap’cola  caracterizada  por  una  producci6n  de  auto- 
consumo,  se  mantiene  gracias  de  ingresos  desde  fuera,  prin- 
cipalmente el flujo  de  divisas  procedente  de  Estados-Unidos 
generado  por  los  migrantes. 
Palabras-claves : Mexico - Sistemas  de  producci6n - Migracidn 
- Reproductibilidad. 
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Sylvie Fanchette : ($ Densidad de psblacibn y Urbanizacibn en 
el camps : el delta del Nilo 9) 
El delta  del  Nil0  est5  considerado  como  un  espacio satu- 
rads,  donde  se  observan  modos de ocupacidn de las tierras, 
asî’ como  actividades  profesionalas,  que  se transfoman rapi- 
damente. 
Una pme de la poblacidn nlnal trabztja  en la Ciudad, y reside 
al mismo tiempo en los Pueblos y los burgos. Pequefias 
empresas se desarrollan y la urbanizaci6n  esta  creciendo. 
Anteriormente existia una dieotoda entre la Ciudad y el 
campo. Esta separaba los “barrios-dormitorios”, los  servi- 
cios urbmos descentralizados, y las aglomeraciones  de 
varios miles de residentes m6viles, siempre considerados 
como males por las autoridades. 
Palabras elawee : Delta del Milo - Urbanizaci6n - Densidad de 
poblaci6n - Intensificacih de los sistemas de cullivo - Migraei6n 
internacional - Migraci6n pendular - Peri-urbaniaacibn. 
Elsa Faugere : << Ruralidad, polftica y dinero en Mar6 (Mas 
Lealdad,  Nueva-Caledonia) ’’ 
LSS ochenta,  Nueva  Caledonia ha sido el teatro  de  enfrenta- 
mientos  violentos  entre los independentistas  (principal- 
mente  Ca acos) y los anti-independentistas 
(principallemente Europeos). En 1988, los acuerdos de 
Matignon permitieron el restablecimiento de la p z  social y 
civil, y el territorio fue dividido  en  tres  provincias : Norte9 
Sur e Mas Lealdad, dotadas de  cornpetencias  propias  en  Io 
que se refiere al desarrollo.  Desde  entonces, el nuevo  poder 
local, es decir  la  provincia  de las Islas Lealdad, emprendi6 
una “politica ruralista”, con el objetivo de desmollx las 
zonas rurales. Sin embargo  los  moradores  da M d ,  mientras 
valorizaban la “ruralida8’ haciendo  de  ella el sfmbolo  de su 
identidad, adoptaron estrategias  transversales  en  funci6n  de 
la nueva  divisi6n  politica. Los intentos de los  “agentes  del 
desa~~ollo” para inducir  localmente clinhicas econdmicas 
productivas,  se  enfrentaron a las estrategias  de  pluri-activi- 
dad y de movilidad  de los islerios, asl” como a su  forma  de 
emplear el dhero. Si bien  hubo  procesos de monetarizaci6n, 
éstos no se  desarrollaron  en  empresas  econdmicas,  sino  en 
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el seno de la familia  ampliada,  enmarcados  en  costumbres 
que  ignoraban el us0  del  dinero. 
Palabras claves : Nueva Caledonia - Provincia de las Mas 
Lealdad - Maré - Politica - Ruralidad - ldentidad - 
Costumbres - Dinero - Parentesco - Mobilidad - Pluri-actividad 
- Noumea. 
Claude Fay : (( La ruralidad bajo la mirada del estado : repre- 
sentaciones  y  tratamiento  del  campesinado en el delta  central 
del  Niger (Mali) >> 
Poderes guerreros se sucedieron durante la historia del 
Maasina,  y la distribucibn  de  las  identidades,  asi  como la 
del  acceso  a  los  recursos  naturales,  fueron  determinados  en 
base  a  relaciones  de  fuerza. Al instalarse,  los  grandes  clanes 
vuelven a definir territorios y subordinan ciertos poderes 
anteriores,  arrojando  a  los  dem5s  fuera  del  poder  y  de 10 
politico.  Asi  nace la representacibn  de la ruralidad,  como 
esfera de produccidn  no-hist6rica.  El  Estado  moderno,  colo- 
nial y  luego  independiente,  acaba  por  construir  una  imagen 
del  “campesino”  en el marco  de  una  ideologia  colectiva y 
por  despolitizar el campo  del  punto  de  vista  ideol6gico. Al 
mismo  tiempo,  con la preocupacidn  de  respetar  las  “cos- 
tumbres campesinas”, se combinan poderes de naturaleza 
diferente, 10 que  engendra  una  tendencia  a la desaparici6n 
de territorios.  En el presente  documento,  se  analiza la ideo- 
logia  y las representaciones  de la descentralizaci6n,  que  se 
estan  produciendo  actualmente  en l Mali  democr5tico.  Est5 
se encuentra  enfrentada  a l “ideologia  colectiva”, y la nece- 
sidad de tomar en  cuenta  los  mfiltiples  poderes  del  sector 
rural,  que  intentan  redefinirse  en  este  marco. 
Palabras claves : Mali - Ruralidad - Poder - ldentidad - 
Territorio - Estado - Democracia - Descentralizacidn. 
Jean-Marc Gastellu : (c Economias campesinas y sector auto- 
nom0 >> 
Una  encuesta  realizada  en el Senegal  en 1970 revel6  que  los 
habitantes  del MBayar trasladaban su compleja  organiza- 
ci6n  econ6mica  hacia la Ciudad. Sin embargo,  los  compor- 
tamientos  e  diferenciaban  segun el tipo  de  actividad 
profesional. La comparacibn  con la situacih en el Pe16 en 
1990 revel6 la existencia  de  bases  comunes  entre  las  eco- 
nsmfas  campesinas y el sector informal, sostenidas en las 
mismas  lbgicas  economicas.  El  sector authorno, basado en 
la unidad familiar, se distingue  de  las  otras  ramas  de Pa eco- 
nomia. 
Palabras elawes : Econornia campesina - Sector informal - 
L6gica econ6rnica - Mercado - Ciudad - Familia - Sdvana - 
Andes - Senegal- Peni. 
Christophe Guilmsto : (( Las migraciones en Arica del  este : 
efeetos de escala y causas D 
En  los 6 0 s  setenta,  casi  todos  los estudios sobre  los  cau- 
santes  de las migraciones  en  los paises en desmollo oscila- 
ban entre anAlisis individuales, considerando el migrante 
como la unidad pertinente del fenbmeno, y anAlisis glo- 
bales, donde la transferencia de la  mano de obra  era  consi- 
derada  como el origen de los  desequihirios  entre las 
regiones. En el eontexto africano, el nivel de decisi6n 
migratoria  era el objet0 de un animado  debate.  Si  bien l tra- 
bajo  pionero de Todaro, basado en  una tesria individudista 
de las migraciones, habfa enriquecido profundamente el 
campo  de la demografia,  los  determinantes a nivel  superior 
como : el  lineaje,  el ,mpo Ctnico O la  entidd politica, apa- 
recen mucho mls pertinentes  para la investigaci6n. 
Palabras @laves : h i c a  occidental - MigraciBn - Relaei6n  farni- 
lia-individuo - An;llisis  dempgrAfieo - Instrument0 da anAlisis - 
Teoria. 
Odile Hoffmann : <( El ejido, labot-abris para las practicas 
sociales y base para la ruralidad contemporhnea  en Mexico )) 
DespuCs de ochenta aiios de reforma agraria, el gobierno 
mejicano  pretende  desde  1992  regularizar el mercado  de  las 
tierras y liberalizar  las  condiciones  de  su  negocio,  anterior- 
mente controladas y manejadas por el ministerio de la 
Reforma agraria y los ejidos. Estas  reformas  remueven  toda 
la institucionalidad del sector rural, y suscitan diversas 
respuestas  por parte de los ejidatarios,  agricultores, 
pequeiios  propietarios y demis habitantes  del  campo. Las 
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principales  dimensiones  asociadas  al  ejido  -regulacidn  de la 
tenencia  de  la  tierra,  gestidn  de  los  servicios  pliblicos,  rol 
politico-  muestran  como  una  organizacidn  pluri-funcional 
puede  explicar la perenidad  y la  resistencia  a  la  privatizacidn. 
Palabras  claves : Mexico - Ejido - Privatizacion - Mercado  de 
las tierras - Territorio - lnstitucion - Reforma  agraria. 
Philippe Léna : << LQué  de  la ruralidad en la Amazonia brasileiia 
de hoy en dia? >> 
Al querer identificar a todo costo a “campesinos” en la 
Amazonia, llegamos a contrasentidos conceptuales poten- 
cialmente  peligrosos  para  las  politicas  de  desarrollo. Si bien 
es cierto que elementos de “vida campesina” estan pre- 
sentes,  particularmente  en la poblaciones  de  los  frentes  de 
colonizacidn, la utilizacidn  de  una  categorizacidn  tan  fuerte 
y  cargada  de  un  determinado  sentido  no  deja  percibir  las 
dinfimicas  que  atraviezan  un  universo  en  pleno  Cambio.  Las 
modalidades  de  dominacidn  paternalistas  y  clientelistas, y 
la acumulacidn  de  bienes  que  engendran,  constituyen  afin 
elementos  dominantes  en la vida  de  esta  regidn.  Sin  duda, 
esta situacidn permanecerh mientras la indigencia de las 
poblaciones  rurales  no  desaparezca,  pues  crea  una  necesi- 
dad  frente  a  la  cual el Estado O las  asociaciones no saben 
responder.  Las  trayectorias  “campesinas” se hallan 
constantemente cruzadas con otros proyectos y objetivos. 
La especializacidn,  la  movilidad  en  el  espacio  y  en  las  dife- 
rentes  actividades son caracteristicas de la  forma  de  inte- 
gracidn  de la regidn  al  mercado  nacional  e  internacional. 
Palabras-claves : Brasil - Amazonia - Colectividad doméstica - 
Cambio social - Campesinado - Frente pionero. 
Éric Léonard : <( Crisis en la agricultura campesina y desarrollo 
de cultivos ilegales en zona tropical. Reflexion en base a los 
casos de México y Costa de Marfil >> 
Este  trabajo  propone  un anssis de  las  condiciones  de  inte- 
gracidn de la produccidn  de  drogas  en el  tejido  econdmico 
y  social  de  diferentes  tipos  de  agricultura  campesina,  frente 
a  varios  factores  de  crisis  (crecimiento  demogr6ficoY  empo- 
brecimiento  del  entorno  agro-ecoldgico,  integracidn  al  mer- 
cado idemacional y degradaci6n  de  los  precios  agricolas, 
retiro  del  Estado) y las  consecuencias  de sta incorporaci6n 
sobre la reproducci6n  de estos tipos  de  agricultura. Se pre- 
sentan dos ejemplos,  reflejos  de  contextos geogâfico, hist6- 
rico y socio-cultural  diferentes :los campesinos  del  Tr6pico 
Seco  mexicano y los productores  de  cacao en la zona fores- 
ta1 de la Costa de Marfil.  Son dos  regiones  donde la pro- 
ducci6n de cmabis subi6 en gran proporcibn durante los 
hltimos  quince aiios. 
P z " l a v e s  : Agricultura  campesina - Reproduccidn social - 
Canabis - Trejpico Seco mexicano - Zona forestal de la Costa de 
Madiil - Politica agricola - Merceado. 
Jean-Paul  Lescure : (6 Ruralidad O medis ambiente )> 
Para  los  ecologistas y etnobotanistas  que  trabajan  sobre la 
selva tropical, el concepts de ruralidad esta ligads entre 
otras cosas a los paisajes  artificializados  donde las activi- 
dades a~'colas dominan, asi como a los espacios naturales 
marginados, y no da  cuenta con mucha  claridad  del uso dia- 
rio de estos en los sistemas de produccidn de las pobla- 
ciones  selviticas. 
Asi mismo, no se  considera la  malidad cercana a los pro- 
blemas  ambientales, que dan  lugar a una creciente  preocu- 
paci6n y conducen  hacia una hvestigaci6n  sobre los modos 
de aprovechanniento  compatibles  con la proteccibn  del 
bosque. Los ejemplos de la agricultura  de quema y de la 
explotacibn de los productos no lefiosos  del bosque mues- 
tran como  los  moradores,  que  utilizan al mismo tiempo los 
espacios  naturales y los  espacios  cultivados,  sacan  provecho 
con  ingeniosidad  de  los  procesos  ecolbgicos naturales den- 
tro de sus actividades  de produceibn. 
Estos  procedimientos  presentan un inter&  particular  en  el 
marco  del  concepto  de desmollo sostenible y la nocidn de 
rnedio ambiente responde mejor que la de ruralidad a la 
investigaci6n  en  cnanto a los medios  forestales, a su us0 y a 
su conservacidn. 
Palabras-elaves : Ruralidad - Medio ambiente - Bosque tropical 
- Agricultura  do  quema - Productos no lefiosos - Amazonia. 
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Michel Lesourd : (( El archipiélago rural africano en evolucion )) 
El mundo rural africano evoluciona adaptandose a una 
h c a  poblada,  urbanizada  y  antropizada. Su diversidad  se 
expresa  en  sistemas  de  producti6n  y  sectores ma les  mar- 
cados por las influencias del mercado, por el pape1 del 
Estado  y  los  conocimientos y pr6cticas  técnicas. 
Si bien  los  factores  de  evoluci6n  sont  f6ciles  de  identificar, 
las nuevas  tendencias  de la ruralidad  africana  revelan, m h  
a l l B  del  mantenimiento  de  una  adaptabilidad  tradicional  a 
las  crisis  bioclimgticas,  un crechiento en la movilidad  de la 
poblacibn. Esta se ve acompaiiada de una pluri-actividad 
multiespacial,  que  integra  cada  vez m h  el espacio  urbano. 
Palabras claves : Dinamica rural - Densidad de poblaciôn - 
Pluri-actividad - Multi-espacialidad. 
Thierry Linck : (( La ruralidad en pedazos? Globalizacion y 
fragmentacion  de los territorios y sociedades  rurales 
mexicanas ’> 
En  México,  y  desde la revolucibn  de 1910, el témino “rura- 
lidad”  ya  no  corresponde  al  cliché  de  un  campesinado  cla- 
vado a las parcelas de maiz, aunque la reforma agraria 
permiti6  desarrollarse  a  una  categoria de agricultores mini- 
fundistas  que  durante  mucho  tiempo  han  sido  subvenciona- 
dos  por el crédit0  de  esta  tal.  Desde  los aiios 80 y  sobre  todo 
después de las  reformas  de 1990, ya  no  se  trata  de  alimen- 
tarse  en  el  lugar  mismo  de  la  cosecha, y t mpoco  de  asegu- 
rar el abastecimiento  en  los  mercados  urbanos, sino m6s  dar 
prioridad  a  una  “modernizaci6n”  -término  oficial-  de  una 
“agricultura  mayor”  especializada  en  circuitos  y  cuencas  de 
produccibn. Las opciones técnicas es th  establecidas con 
una  visi6n  vertical  y  sectorial,  ubicadas  a  contra-coniente 
con  respect0  a  las  estrategias  de  explotaci6n  y  a la r ciona- 
lidad  técnica,  que  los  agricultores  practican. 
Palabras-claves : Lazo social - Campesino - Territorio - 
Integraciôn - Productor - Opciones técnicas - Politica agricola 
- Circuitos  de  producciôn. 
Patrick Livenais : << La evoluci6n de los cenlros de poblaci6n 
corno 6ngulo de estudio de  la ,transformaci6n del espacio rural 
(Morelos, Mexico, 1976-1 998) ’’ 
El tema  general  es  que  la  poblacidn, y particulmente la 
evoluci6n  en el tiempo  del  conjunto  de los Pueblos o de  los 
asentamientos  humanos,  es al nnisms tiempo la expresidn y 
la fuente  de  los cambios  registrados en el espacio rural. La 
rnobilidad de los hombres (cualquiera que sea su origen, 
debido a la  educacibn,  la situacih f d a r  o la situacidn 
profesional) constituye a menudo un revelador tipico de 
estas  transformaciones  del  espacio. 
DespuCs de una breve  presentacidn del  Estado de Morelos y 
la evocacidn  del  acontecimienio  mayor  de su historia 
econ6miea  hasta  el  fin  de los 6 0 s  sesenia : el pape1  estruc- 
turante  de la produccidn  azucarera, se describe los embios 
recientes  (périodo  1970-1990)  en cuanto a la psblacibn, en 
sus  relaciones con los cambios  en  curso dentro de los dife- 
rentes  sectoras  de  la  actividad  econ6mica, pudiendo resaltar 
en que medida estos eonstituyen una fuente  de infomacih 
sobre la transformaci6n  del  espacio rural. 
Palabras-claves : América Iatina - Mriixico - Morelos - 
Poblaeidn - Crecimiento  demogrififieo - Distribueibn espaeial de 
la poblaci6n - Urbanizacibn - Exodo rural - Evolueibn econ6- 
mica estruetuml - Transformacidn del espaeio  rural. 
Jean-Yves Marchai, Andr6 Quesnel : *< Valles del Burkina Faso : 
una rnobilidad acenluada )> 
Los autores  que  participaron  hace  veinte ailos en la realiza- 
cidn de una “Encuesta  sobre los movimientos de poblacidn 
a partir del paf’s Mossi (Burkina Paso))’ (Orsiom, 1972-75) 
han orgmizado recientemente otra investigacidn en este 
pais, sobre el tema Toblacidn y desarrollo en las zonas 
rurales  libres da  oncocereosis  en h c a  del  Oeste” (FAO- 
Cicred). En este articula, se analizan los  cambios  produci- 
dos en las modalidades de ocupacibn de los valles. Los 
asentamientos  se  multiplicaron, las actividades se diversifi- 
caron, y la rnobilidad de los habitantes aumentb, 10 que 
complica el trabajo de las  autoridades  territoriales,  preocu- 
padas  por el problema  de la tenencia  de las tierras. 
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Palabras claves : Burkina Faso - Valles - Oncocercosis - 
Colonizacion agricola - Poblacion - Ocupacion del espacio - 
Movilidad - Gestion  de  recursos - Tenencia de la tierra. 
Isabelle Moulis : (< De una identidad agricola hasta la ruralidad. 
El piedemonte  languedociano )) 
El piedemonte  languedociano  constituye  un  excelente 
campo  de  estudio  prospectivo  en  cuanto  a la transformacidn 
reciente  de  las  actividades,  de  las  sociedades  y  de  los  pai- 
sajes  rurales  europeos  y  a  las  recomposiciones  sociales  del 
mundo agicola que  intenta  mantenerse  en  las  zonas  marginales. 
Las  crisis  econbmicas, la baja  demogr%ka,  y el aumento  de 
la presidn  urbana  debilitaron el poder  de la poblacidn as'- 
cola. La necesidad  de  diversificar  las  actividades,  las  politi- 
cas  de  proteccidn  de la biodiversidad  y  de  conservacidn  de 
los  grandes  equilibrios  ecoldgicos  y la extensidn  del  pro- 
ces0  de  periurbanizacidn  provocaron  la  pérdida  de la iden- 
tidad ap'cola, anteriormente moldeada en el curso de la 
historia  regional. La urbanizacidn  del  campo  representa un 
auténtico Cambio de  civilizacidn, 10 que  puede  explicar el 
desconcierto  frente  a la pérdida  de la identidad  agdcola. 
El porvenir  de  los  agricultores  depende  hoy  en  dia  de sus 
capacidades para integrar en sus acciones y proyectos a 
otros actores  locales : la cohesidn  social  del  mundo  rural  les 
impone  compartir  un  nuevo  sentir  de  la  ruralidad. 
Nuestra  observacich  de la situacidn  entabla  un  debate  sobre 
el sentido  que  podria  asumir  la dicotom'a entre 10 urbano  y 
10 rural  en el particular  contexto  de  una  agricultura  cada  vez 
m6s marginada, y sobre las relaciones entre agricultura, 
espacio  rural  y  sociedad. 
Palabras-claves : ldentidad agricola - Ruralidad - Carnbios  del 
rnundo  rural - Peri-urbanizacion - Pluri-actividad - 
Diversificacion - Redes sociales - Recomposiciones sociales - 
Representaciones - Agricultura periurbana. 
M. Moungam A Mbassa : (< Evolucion y perspectivas  de  las acti- 
vidades rurales en  el  Cameroun, al fin del siglo xx '> 
Los conceptos "rural" y "pais del Sur" se observan en 
cuanto  a su respectivo  contenido.  El  autor  elabora  un a fi- 
sis de la actividad rural en el  campo  para  comprender  el 
fendmeno de la “ruralidad” en el Cameroun, al fin del 
siglo xx. Dos niveles  de anssis  son tomados en  cuenta : 
niveles  macro-  y micro-eesn6mics. 
Al nivel  macro-econbmico,  sucedi6 una decadencia gradual 
de la ruralidad desde la  hdependencia  del  pals  en  1960 : 
dismhuci6n de la poblacidn aMcola; regesibn de la 
importancia de la agrieultura en la eomposicidn de la 
riqueza nacional (contribucidn de este  sector a la evolucibn 
del P B )  ; baja  de  la  misma  prsduceibn agricola. 
Al nivel micro-econ6mic0, toda la actividad mal s ipe  
girands  drededor  de  la  actividad  agri’cola. La mayor  pro- 
porcibn  de los hogares trabaja  todavia en este sector. Sin 
embargo, su aportacibn  fmmciera a los  ingresos hogareiios 
no deja de  bajary  por la extensibn de las actividades  de  tipo 
urbmo en el  medio rural, en partiedar los  pequeiios  ofleios 
y el pequeiio  comercio. i Cud es el futuro de las  actividades 
males? iEstL la ruralidad en via de desapaici& total? 
LSerh las actividades rurales y urbanas confunelidas de 
aqui al fin del  siglo ? 
Palabras-elaves : Ruralidad - Paises del Sur - Actividad rural - 
Actividad agricola - JefatUra. 
Michel R. Picou& : <( Dinamica demsgriifiea y dinimica. de la 
antropiraci6n en el campo de Tunisia 5 )  
Desde  el prhcipio del  siglo, la poblaci6n tunecha rurd fue 
multiplicada  por tres, aunque su proporcibn  en la poblaci6n 
total  haya  pasado de 90 a 40 5%. El dominio agricola sigui6 
este aumento, 10 que modifie6 profundamente el paisaje de 
la agricultura. Por la presidn demogriifica, la difusidn de 
modelos  de  crecimiento asocidos C Q ~  tecnolo,” Olas nuevas 
de producci6nn, y el fin de la autacia politica  y social, los 
equilibrios  tradicionales  empezaron a vacila. Asf,  los pue- 
blos comemaron a asegurar su reproducci6n con nuevas 
bases para  evitar una creciente  marginacidny  ocasionando al
mismo  tiempo,  en  este  proceso  de  trmsformacibn de la socie- 
dad rural, una dinhiea nueva  de  explotacibn  de los recursos. 
La comprensi6n  de  estos  procesos,  a  traves d  la historia  de 
los asentamientos humanos y  de las  problemiiticas  variables 
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del medio ambiente (deforestacibn, desertificacibn), pone 
en relieve une diversidad extrema de situaciones. Esta 
diversidad  refleja  la  capacidad  de  evoluci6n  de  las  socie- 
dades  que  tienen  acceso  a la modernidad  social,  econ6mica 
y productiva, 10 que  les  permite  evitar l  coacci6n  del  medio 
ambiente. 
Los  cambios no son exentos  de  paradojas. Se presenta  una 
comparaci6n  entre,  por  un  lado, la ruralidad  de  los  oasis,  en 
via  de  expansi6n  por el desarrollo  del  perimetro  de  irriga- 
c i h ,  y, por  otro  lado,  la  historia  de la ruralidad  forestal no 
qualificada  por  aguantando  una  baja  demogrfifica  perma- 
nente. 
Palabras-claves : Antropizacih - Demografia - Dinamica social 
- Ruralidad - Oasis - Poblacidn forestal - Tunisia. 
Yves  Poinsot, Fabien Pouille, Michel Pouyllau : (( Dos modelos 
culturales  en la  ruralidad andina. Provincia de Bolivar, 
Ecuador ’> 
Las d i n e c a s  rurales contemporheas en  la  Sierra  ecuato- 
riana son el resultado  de  diversas  influencias,  tales  como  la 
presi6n  demogrtifica, las  formas  de  los  asentamientos  huma- 
nos, los fen6menos migratorios y los modelos culturales 
bien  identificados.  Las  recomposiciones  territoriales  andi- 
nas son bastante clfisicas. Sin embargo, en el cas0 de la 
Provincia de Bolivar,  ubicada  en la vertiente  exterior  de la 
Cordillera  occidental  del  Ecuador, la hip6tesis  central  es la 
siguiente : la comprensi6n  de  las  transformaciones  observa- 
das  en el medio  rural  implica  una  identifkaci6n Clara de  dos 
modelos culturales diferentes, que se intenta caracterizar 
mis por su expresi6n  que  por su esencia. 
Palabras-claves : Medio rural - Presi6n  demografica - Migraci6n 
- Modelo cultural - Ecuador - Provincia de  Bolivar 
Yveline Poncet, Danièle Kintz, Jacques Quensière : Sistemas 
transformables, ruralidad sostenible en el Delta Central del 
Niger  (Mali) >> 
El  Delta  Central  del  Niger  es  una  regi6n  natural  qua  abarca 
muchas  interrogaciones  planteadas  por el medio  ambiente y 
la  evoluci6n  social  en el medio rural. La evoluci6n  social 
acompaiia, y tmbi6n provoca, la evoluci6n  de  las  relationes 
entre  el  productor y los recursos naturales  explotados, enee 
el productor y el espacio del  vivir. Si el “LQui6n somos ?,’ 
cambia,  entonces el conjunto de las relaciones a los mur- 
SOS tambign cambia. El manejo cmpesino del Delta se 
adape6 muy  bien a %a gesgrafh, y por eso alcama  un  alto 
nivel de calidad, en partieular por la flexibilidad de las 
opciones territoriales. Frente a los modelos de desarrollo 
miiltiples,  pero  estereotipados,  que se les  presentaron  desde 
hace  decenios, los rurales  del  Delta lograron adaptarse, evi- 
tando y transgrediendo las reglas centdizadoras. Desde 
1992, ciertas leyes nuevas dejan m6s espaci0.a las  iniciati- 
vas y a las  especificidades  rurales. Sin embargo,  por fdta de 
claridad  legal, y por  ciertas  incoherencias  en  las  relaciones 
entre la tenencia de la tierra y el desarrollo, este nuevo 
modelo  posiblemente  no  sea  bien  entendido  por la pobla- 
ci6n, y tal vez no sea adecuado a la realidad  movediza y 
moderna. 
Palabras-clav@es :Recurso natuwl renovelable - Decentralizaci6n 
- Tenencia de la tierra. 
Fr6d6ric Sandron : (( Determinantes de las migraciones en una 
zona  forestal  montaAssa de Tunisia )) 
Apoyandose en una encuesta de campo, se propone un 
esquema de lecma de las migraciones  tomcvdo en cuenta 
las  estrategias  familiares  en una zona rural donde la agi-  
cultura no puede asegurar un nivel  de  ingresos  suficiente y
estable  a  las familias. 
Palabras-clawes : Migraci6n - Estralegia farniliar - Pluriaetividad 
- Ciels de vida - Zona rural - Pais en desarrollo. 
Sili Selmi,  Jean-Claude  Talineau : (B Diversidad y problem8tica 
del manejo eoleclivo de los estanques en las cslinas de 
Tunisia )) 
En el medio  semiiirido  tunecino, el agua es  la  causa  de agru- 
paci6n  y  cohesidn  social de las poblaciones. La creaci6n  de 
estanques y pequefias presas es una  nueva forma de  inter- 
venci6n  del  Estado  en l medio  rural, y a  menudo  constituye 
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la dnica  alternativa  para el desarrollo  de  las  areas  pobres  y 
desheredadas. 
En  ausencia  de  una  organizaci6n  precisa  en  cuanto  a la ges- 
ti6n del agua, las pocas asociaciones de interés colectivo 
recientemente creadas, mayormente por iniciativas priva- 
das,  tienen  que  enfrentarse  con  obsthculos  diversos,  de  tipo 
técnico,  econ6mico  y  social. 
Palabras-claves : Agua - Estanques - Gesti6n colectiva - 
Gesti6n privada - Asociacion - Desarrollo rural - Semilrido - 
Tunisia. 
Nicole Sibelet, Philibert de Divonne : << La  cara escondida de 
una situacion supuestamente estatica (Niumakélé,  Comores) >) 
El Niumakele es une regi6n rural del Sur de la isla de 
Anjouan, en las Comoras, considerada desde hace medio 
siglo  como la m8s poblada  y mfis desfavorecida  entre  todas 
las  islas,  aunque  para  un  atento  observador  se  presente  de 
manera  diferente. 
Es  cierto  que la densidad  de la poblaci6n es bastante  ele- 
vada,  con 600 habitantes  por  kil6metro  cuadrado. Sin 
embargo, la poblaci6n  rural  no  se  qued6  pasiva  frente al 
aumento  de la presi6n  demogriifica  y  a la crisis  econ6mica 
que le estaba  afectando.  Paradbjicamente, la opini6n  gene- 
ral apoyada por los informes oficiales, considera que la 
situaci6n  est6  por  empeorarse. 
Asi,  a  pesar  de  que la crisis  haya  sido  superada,  los  ciu- 
dadanos y expertos  de  las  Comoras  iguen  viendo al 
Niumakele  como  un  medio  paralizado  en 10 que  respecta a 
sus tradiciones,  dado  que,  de su punto de vista,  los  campe- 
sinos se  resisten al Cambio. 
Una  investigaci6n  planteada  desde  diversas  diciplinas  per- 
miti6  conocer la existencia  de  un  proceso  de  inovaci6n  en el 
medio  campesino  que  habia  sido  ignorado  hasta  entonces. 
La combinaci6n entre un enfoque agron6mico y sociol6- 
gico, incorporando elementos de historia y de geografia, 
permiti6 una exploraci6n fma de la problemfitica. Este 
método  permiti6  revelar la cara  escondida  de  una  situaci611 
considerada  como  estfitica.  asi  como  identificar  ciertos  ele- 
mentos epistemoldgicos  que  estorban  la  descripcidn, y tm- 
bién el an6lisis  objetivo  de esta situacidn. 
A fin de cuentas, este cas8  invita  a una colaboraei6n  entre 
los  actores en el campo  para la investigacih-accidn  y  una 
mirada difaente sobre  situaciones  que nunca fueron  obser- 
vadas sino a trav&s del prisma de los proyeetos de desturollo. 
Palabras-claves : lnovacidn - Estrategias campesinas - 
Desarrollo rural - Investigaeibn-action - Epistemologia - 
Comores -Anjouan - Niumaltele. 
James T. Thomson : œc Gesti6n de t-ecursos  a nive1 local : ejem- 
plos en el Mali )) 
Ciertas  regiones  rurales  del  Mali  constituyen  ejemplos  tipi- 
cos  que  revelan la posibilidad o la imposibilidad  de  interac- 
cidn  entre  los  poderes  locales, y el  poder  de  drganos 
administrativos o técnicos  del  Estado. 
Intentanos poner en evidencia la fuerza de  las  reglas  for- 
males e informales,  en el juego  que  involucra  varios  tipos 
de actores,  implicados en la gestidn de los recursos natu- 
Pales renovables. Se presta  especial  atenci6n a los  poderes 
colectivos  locales,  que sean admitidos, o tolerados  por  las 
irtstituciones  estatales, asi como marginados,  e incluso 
negados. 
Palabras elaves : Institueibn - Soberania nacional - Tutela - 
Dereeho local - Colectividad - Deseenlwlizacibn - Vacio institu- 
cional - durisprueleneia. 
Ft-anqsis Verdeaux : (< Cuando el campo era “bosque virgen” ... 
Surgimiento de la ruralidad en Costa de Marfil - 191 1-1 99.. . )> 
La zona selvatica de la Costa de Md11 cubria al principio 
del siglo mm 15 millones de hectkeas. Constituia por 
exceleneia  el  espacio  de  valorizacidn  colonial, y del desar- 
rollo de m a  economfa nacional basada en los cultivos 
arbustivos  para la exportacidn  (café,  cacao). Hoy en  dia el 
bosque no representa m5s que 3 millones de  hectjreas. Estas 
jreas poco pobladas, eran consideradas como virgenes y 
fueron  convertidas en tierras  ap’colas  entre  los afios 1920 y 
1990.  Esta  conversiôn  file  una  consecuencia  paraddjica,  y  al 
mismo tiempo directa, de un  rumbo  politico  inicial  de  pro- 
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tecci6n  del  patrimonio  forestal,  separando  radicalmente  los 
usos forestales de los usos ap’colas,  entre  categorias  que 
eran miis sociales que profesionales. La apropiacidn del 
bosque para actividades competitivas se convirti6 en un 
punto de confrontacibn  entre el Estado,  los  campesinos y los 
forestales. El resultado  se  nota  inclus0  en el paisaje. 
Limitados a los cultivos permanentes O de  huertas  por el 
monopolio  del  Estado  sobre los &-boles y la exclusividad  de 
su manejo  por  los  forestales,  los  campesinos  convirtieron el 
bosque  en  espacio  agricola,  provocando  al  mismo  tiempo 
una  distorsidn  en el orden  colonial. La emancipacidn  de  los 
Pueblos  colonizados  pas6  por  una  especie  de  abolici6n  del 
bosque  que,  para ellos, ya no tenia  ningiin  valor. 
Politicamente,  los  campesinos  fueron  incitados  a  ser  inde- 
pendientes,  mientras  que su expansibn  hacia el Oeste y el 
Sur-Oeste reforzd la integracibn inicial de las tierras, a 
beneficio  de  todos y de  cada uno, transformando el medio 
rural en pais, es  decir : en el territorio  de  una  naci6n. 
Palabras claves : Bosque - Campesino - Explotacion del bosque 
- Estado - Gestion de recursos - Politica - Proceso de inte- 
gracion. 
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Le  monde  rural  des  pays  du  Sud  fait  face  aux  modifications  de  son  environnement, 
à la crise  économique, à la croissance  démographique.  Les  activités  se  diversifient, 
les  mouvements  migratoires  s’amplifient, la frontière  agricole  recule,  ce  qui  provoque 
une  recomposition  des  réseaux  sociaux,  dans  lesquels  les  femmes  jouent  un  rôle 
essentiel. La démarcation entre ville et campagne se dilue. Ces transformations 
remettent  en  question  les  notions  et  les  méthodes  jusqu’alors  utilisées. À la fin  du 
XXe siècle, la ruralité est à définir. 
Dans  cet  ouvrage,  des  chercheurs  de  différentes  disciplines  cernent la ruralité,  de la 
Chine à l’Amérique  du  Sud  en  passant  par  l’Afrique  et les bords  de la Méditerranée, 
pour  en  donner  une  image  contemporaine. 
En los  paises  del Sur, el  medio  rural  esta  enfrentado  a  las  transformaciones  del 
medio  ambiente,  a /a crisis  econdmica, asi como al crecimiento  de  la  poblacion. Las 
actividades  se  diversifican,  las  migraciones  aumentan, la  frontera  agricola  va  retro- 
cediendo, y todo  esto  provoca  la  recomposicion  de  las  redes  sociales,  en  las  cuales 
las mujeres  tienen  un pape1 primordial. La dicotomia  entre la  Ciudad y el  campo  se 
atenua  poco  a  poco.  Estas  transformaciones  engendran  la  modificacidn  de  concep- 
tos y  métodos  considerados,  hasta  enfonces,  como  pertinentes.  Al  fin  del  siglo xx, 
la ruralidad  queda  por  definir. 
The  rural  world  in  southern  countries is confronted  by  changes in  its  environment, 
the  economic  slump  and  population  growth.  Occupations  are  diversifying,  migratory 
movements  are  increasing  and  the  agricultural  frontier  is  shifting.  This  results  in  a 
restructuring of social networks in which women play an essential role. The de- 
marcation between town and country is becoming increasingly indistinct. These 
changes cal1 into  question  the  notions  and  methods  used  to  date.  Now - at the  end 
of the  twentieth  century - the  concept of ” rurality ” should be  defined. 
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